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Qaod enim monas reipnblicae 'majas meliosTe 
afferre possumas qakm si docemas atqae eradi- 
mas javentatem ? his pneserlim Icmporibus 
qaibas ita prolapsa est, ut omi>iam operâ rc- 
frenanda atqae coercenda sit. — Cic. 
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En signant Inédit qui venait de frapper l'ordre de 
Saint-Ignace, Louis XV avait obéi moins à un senti- 
ment politique réfléchi qu'aux suggestions de son mi- 
nistre et à Tinfluence des parlements. Pour se soustraire 
aux tracas d'une mesure aussi radicale, il avait cherché 
à composer avec les Jésuites. Mais le vertige gagne 
ceux que le sort prédestine à leur perte. Le révérendis- 
sime général, Ricci, pareil au dictateur qui tient la paix 
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et la guerre dans le pli de sa loge, avait répondu : Sint 

UT SUNT AUT NON SINT. 

Et la destinée des Jésuites s'accomplit. 

Je Tai dit ci-devant, toute révolution a ses embarras 
avant son utilité. On avait détruit, il fallait réédifier. 
La Clmlotais, Guiton de Morveau, Rolland, Tabbé Pelis- 
sier, Vanière, le P. Navarre et tant d'autres moins en 
évidence fournissaient leurs plans ; les académies met- 
taient la question au concours, et les villes s'agitaient 
discutant les moyens de ranimer leurs collèges. A la 
même époque, Rousseau, prenant part à ce concert de 
projets et d'utopies, publiait son Emile. 

L*édit de février 4763 ne manquait ni de prévoyance 
ni de sagesse. Néanmoins les articles 1 et 23 ouvraient 
la porte a la bigarrure et ù Tanarchie. En vertu de la 
tolérance qu'ils énoncent, l'enseignement était livré aux 
prêtres de Saint- Joseph (Roanne), aux Oratoriens (Lyon), 
aux Dominicains (Mâcon), aux Doctrinaires (Carcas- 
sonne)i aux Bénédictins (Pont-le-Roi), à des piètres sé- 
culiers (Amiens), etc., etc. (1). Impuissants à recueillir 
la succession des Jésuites, ils en exploitaient les lam- 



Hais la juridiction des bureaux était devenue à Té- 

m D«ni noire Franche-Comtii , on irourait clcf pnHres séculier* à 
Bmsscod, * Gray, à Dole, à Ponlarlier. à Sainl-Claude, à Vetoul el à 
Unt-Je^SJunier; dc« Oratoriena à l'oligny et & Salins, el des Uomi- 
meà'uÊê à Qttingcy. 



— 4 — 

gard de certains ordres religieux une dissonnanee de 
discipline, et jusqu'en 1771 aucune combinaison n'avait 
pu remédier aux inconvénients de celte anomalie. Leur 
affranchissement est le signal d'interminables transfor- 
mations qui multiplient le désordre, en s'éloignant de 
Tuniformilé si judicieusement conseillée par d'Agues- 
seau. C'est depuis lors qu'on trouve les Oratoriens à 
Béthune, à Arras, etc.; les Doctrinaires à La Flèche, à 
Aire, à Saint-Omer, etc.; les Bénédictins à Pau, à 
Auxerre, etc.; des prêtres séculiers remplacent les Do- 
minicains à Mâcon ; les laïques eux-mêmes prennent 
leur part de cette tumultueuse distribution. Certains 
collèges souffreteux sont supprimés et leurs bénéfices 
attribués à des établissements plus importants : tels sont 
Bailleul annexé à Cassel, Armentières à Douai, Scheles- 
tadt à Strasbourg, etc. Compiègne, au milieu de ces 
évolutions, installait des instituteurs nouveaux avec 
cette clause singulière que les parties pourraient résilier 
leurs engagements en se prévenant six mois à l'avance. 
Et la pérennité de l'enseignement n'avait pas d'autres 
garanties. 

Ce n'était pas encore assez d'anarchie : certaines villes 
demandaient l'affiliation de leurs collèges à telle ou telle 
Université (Clermont, La Flèche, Nevers, etc., à celle de 
Paris). D'autres repoussent cette dépendance (Lyon, 
Màcon, Le Mans, etc.). Mais ces Universités dont les 
collèges ambitionnent le patronage sont pour la plupart 
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en élat de révolution : les unes réclament la suppression 
de leurs rivales, les autres leur propre déplacement, et 
toutes se disputent un sujet de leurs circonscriptions 
territoriales. 

Loin de ce bouillonnement de variations et de conflits, 
le collège de Besançon était rétabli le 15 avril 1765. 
Le cardinal-archevêque, assisté du bureau et de com- 
missions spéciales du parlement, de TÙniversité, du 
magistrat et du séminaire, préside la solennité de Tins- 
tailation. Après la messe du Saint-Esprit et une allocu- 
tion de circonstance, la prise de possession s'effectuait à 
vue de Tinventaire dressé par les conseillers Bourgon et 
de Chaillot. Deux incidents la signalent : c'est , d'une 
part, Tenquéle relalive à la dévastation accomplie lors 
du départ des PP. Jésuiles, et qui paraît singulièrement 
impressionner le bureau ; de l'autre , c'est la constata- 
lion d'un excédant de locaux, laquelle remet en question 
le déplacement de l'Université. Celle-ci, bien qu'elle 
n'eut pas une indépendance absolue chez les Carmes, 
préféra pourtant le calme qu'elle trouvait dans l'asile de 
ces religieux à une fusion bruyante et quotidienne avec 
le collège. 

Les mesures locales ont souvent un caractère de pré- 
voyance et d'apropos que ne revêtent pas celles qui 
s'imposent aveuglément, attendu leur généralisation. 
Le parlement de Franche-Comté avait pourvu à la réor- 
ganisation de renseignement de lu façon la plus ration- 
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nelle et la mieux appropriée à la province. Les lettres 
patentes portant confirmation pour le collège de Besancon 
y introduisent une modification grave. Après un exposé 
des motifs plein de bienveillance de la part du monarque, 
et non moins flatteur pour le peuple que pour les auto- 
rités parlementaires et ecclésiastiques , ces lettres ren- 
ferment, entre autres dispositions, celle qui transporte h 
rUniversité le droit de présentation des professeurs du 
collège, droit que le parlement, dans son plan d'organi- 
sation, avait réservé au séminaire (I). 

Ainsi, d'après cette prescription, rétablissement doté 
à l'origine du titre de Collège de la coNcnÉGATiON des 
PRÊTRES DU SÉMINAIRE u'avait plus dc uom. Le personnel 
pouvait encore s'alimenter à la même source, bien 
qu'il n'en portât plus la caractéristique; mais le sé- 
minaire était évincé de son privilège, et le collège était 
mis sous le vocable de Saint-Louis (2). 

Cette modification semble aux prêtres du séminaire 
une atteinte à des engagements respectables et surtout 
à leurs motifs. Une pareille décoloration dc caractère 
jette au milieu de leur compagnie l'irrésolution sinon le 
découragement. 

Sous l'influence de ce changement imprévu, le prin- 



(I) Archives départementales. Délibérations du collège. 

(S) Le sceau destiné à donner aux actes la certification d'authenti- 
cité portait l'effigie de saint Louis avec la légende : CoUegium sancti 
Ludovid bisontinum. 
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cipal (Tabbé Dorey) donnait sa démission à la suite 
d*un débat provoqué par la situation financière du 
collège. Des appropriations dispendieuses , Tindem- 
nilé à payer aux Jésuites, des bénéfices en litige, la 
rentrée douteuse de certaines créances , mais surtout 
le projet de la ville de s'exonérer de la subvention que 
les traités rendaient indiscutable , donnaient dès les 
premiers jours aux assemblées de l'administration du 
collège une certaine animation. En ce qui regarde la 
cité, ces débats ayant ému les susceptibilités des 
membres du magistrat qui siégeaient au bureau, le car- 
dinal président avait dû leur rappeler qu'étant juges et 
parties, ils n'avaient pas voix délibérative dans la ques- 
tion. Cette remarque faite avec bautcur avait ému le 
magistrat qui , sous toutes réserves et pour ne pas 
entraver la rénovation du collège, formulait les résolu- 
tions suivantes : 

<c M. le maire tenant les patentes du %7 août dernier, 
registrées au parlem. et publiées le 7 septembre, portant 
confirmation du collège et de renseignement gratuit h 
Besançon, a dit que le roy reconnoissant qu'il étoit de 
fondation patrimoniale de la cité et de quelques notables 
citoyens, ordonnoitcn conséquence, art. xi, que les biens 
cl revenus ayant appartenu au d. collège continueront 
h lui appartenir sans aucune exception comme du passé, 
cl a proposé de payer les six mois de pension, dcz le 
!•* avril au !•' septembre dernier, faisant 1000 liv. 
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échues, au receveur nommé par le bureau d'administra- 
tion, en vertu de l'édil de février 1763, et de continuer 
à l'avenir, 

c( 11 a été délibéré à la pluralité des suffrages que 
moyennant la continuation de la cérémonie et de la re- 
connoissance accoutumées à Tanniversoire de la fonda- 
tion du collège (4), dont le principal préviendra M. le 
maire au moins huit jours à l'avance, les si\ mois échus 
seroient payés, et que l'on continueroit à payer tous les 
3 mois, à l'avenir, sous réserve de la condition contenue 
dans les différents traités passés avec les Jésuites, c'est- 
à-dire de diminuer et de faire cesser la pension , le cas 
arrivant de quelques bénéfices ou autres revenus qui 
satisfaisant aux charges des nouvelles chaires établies 
seroient encore assez considérables pour tenir lieu au d. 
collège de la d. pension ou de partie d'icelle, que préli- 
minairement à toute exécution M. le maire procureroit 
au 1*' bureau -du collège la ratification de la présente 
par MM. les administrateurs et l'acceptation des princi- 
pal, professeui*s et régents, tant pour eux que pour 
leurs successeurs. 

(( Signé MiLLOT, secrétaire de la ville. )) 

Malgré cette garantie par la confirmation officielle de 
ses anciens titres, le croira-t-on? le collège était forcé 

(1) V. première époque, p. S8. 
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d'intenter un procès à la ville. La délibération qu'on 
vient de lire date du !•' décembre 1765, et le 26 avril 
1766 le bureau du collège décidait qu'il serait fait 
saisie-arrét entre les mains du receveur de THôtel-de- 
Villedes renies de 2,000 liv. et de 700 liv. ducs au col- 
lège par la cité, et que l'abbé de Luxcuil serait assigné 
SI la Chambre des requéles pour le paiement de sa rede- 
vance (1). 

Cet état de choses conduit le cardinal de Choiseul à 
adresser au roi un mémoire concernant les titres d'éla- 
blissement du collège, les unions de bénéfices, le nombre 
des professeurs, des régents, des écoliers, les biens, re- 
venus et fondations, les charges, pensions, honoraires et 
gages, et généralement tout ce qui regarde les bases 
économiques de l'établissement. Puis, s'abritant par 
l'absence contre la responsabilité et les frottements ulté- 
rieurs, un chanoine le suppléait au bureau. Cette retraite 
aggrave le conflit dans lequel chacun avait pris le rôle 
d'offensé, le magistrat et rarchevêque. Ce dernier s'était 
montré plus sensible aux susceptibilités du corps de ville 
qu'à la déception de son séminaire. 

Quoi qu'il en soit, le modeste curé de Flangebouche, 



(I) Libéralité des anciens souverains de la province, obtenue à 
la sollicitation des gouverneurs et sous l'approbation de Clément Vlll. 
Elle remonte à Tannée 16C0. 

Celle de 300 fr. payée par les chapelains de Saint-Pierre provient 
d'uo bénéfice à eux concédé sous condition de payer ladite rente au 
collège (160i). V. première époque^ p. 51. 
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l'abbé Bergier (1), que de savants mémoires commen- 
çaient à tirer de Fobscurité, était appelé au principalat 
du collège. Homme de zèle et de labeurs, il avait plus 
d'activité que d'énergie, et c'est l'énergie qu'il eût fallu 
alors; mais l'auteur des Premiers éléments des latigues 
était des plus propres à diriger les études. C'est pourquoi 
le bureau, en lui laissant cette charge, reporte toute sa 
sollicitude sur la discipline. 

Vivement impressionné à l'aspect de la dévastation 
commise au collège, il voyait les écoliers porter fière- 
ment la responsabilité de cet acte. Ils avaient goûté au 
désordre, et l'ivresse du succès semblait les aguerrir 
dans une liberté d'allures qui voudra bientôt sa répres- 
sion. 

Avant et après les classes, ils se rassemblaient sur une 
place voisine (2), et là devisaient sur le nouvel ordre de 
choses. Quelques-uns, se posant en apôtres de la résis- 
tance, affichaient des principes détestables. Quand, sous 



(I) Bcrgier, cnré de Flangebouche (Doa\)s), — principal du collège 
de Besançon en n67, — chanoine de la métropole do Paris en 1769, — 
confesseur de Mesdames de France, — auteur d'un grand nombre d'ou- 
vrages qui lui assignent une place distingu<5e parmi les apologistes 
chrétiens. — A son arrivée an collège, le cardinal de Choiseul lui re- 
mettait, de la part des évoques à l'assemblée du clergé, une bourse de 
100 jetons d'argent en témoignage d'estime et en considération des ou- 
vrages que cet ecclésiastique avait publiés pour la défense de la reli- 
gion (8 juin 1767). Des papes et des princes avaient également ap- 
plaudi h son talent et à ses services (1718-1790). 

(S) 11 s'agit ici du marché aux volailles. 11 était compris entre la rue 
de l'Arbalette et la fontaine des Clarisses. De là le nom vulgaire de 
place de la VoUnUerie donné à cette partie de la rue Saint- Vincent. 
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ll'tonpinition de tetirs discours, les aailiteurs av«ietil 

i à rougir de leur liniîdUé ou de leur droilure, 

l'eBlniInemciit et le respect humain en faisaienl des 

MiDplicrs aveugles de toutes les entreprises contraires 

|à l'ordre. 

Le n'-gifDc (les Jésuites élnît regi-ettt5. Iliibitiiûs h une 
larintnc mullensc do la rt^glc et surtout A lit riimilinrilé 
tbknvcillanle do ItMirs anciens maîtres, ils supportuient 
llmtMliemineTit mie discipline sans tolérance et par suite 
lin bommes qui en étaient l'expression vivante. 

Le riglcmenl élaboré dans ces conjonctures se ressent 
iMlurelli'ment des [iréoecu|)atioiis du Bureau et de l'alli- 
lltuki de? écolier» : his prnsertim lemporibus quibua ila 
Ëprotafsa Mt {jnventUÊ) . ut omuium operâ refrenanda 
ItfIfM eoeranda xit. 

Ce ri!$lemcnl est une compilation de ceux qui avaienl 

» A Paris cl u Dijon, avec des dispositions 

s h noire collège. De ses 07 articles, K5 regnr- 

il excliisivcmont la discipline et rappellent ces lois 

Iqu'Ovido caractérise jinr l'expression minantia verba. 

>iiiis leur application dét^ugû' de détours cl de crainte 

(4'iinpopularilé, la prévoyance égale partout une sévértlû 

idickusc cl inUc^ible. C'eM pourquoi on proposait de 

r subsister d'abord quelques crreinenl» du passé, 

b leur substituer graduellement les dispnsitions nou- 

; luaiK il fut admis, aprtV un débat eonlradiclnire, 

» substitutions K-raient autant do secousst^'S, peut- 
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êlreméraede violences qui viendraient troubler la marche 
du collège, ces temps d'assimilation devant être, en 
tous cas, une période dangereuse. D'après cette opinion, 
on proGta de la transition présente pour inaugurer sans 
rélicence rcxcculion intégrale du règlement. 

En 1769, Tabbé Bcrgier, nommé chanoine de Notre- 
Dame de Paris, se retirait, imprimant son nom à ce 
rapide passage dans renseignement. Le collège s'en fera 
dans la suite un titre de gloire^ comme s'il avait part à 
la célébrilé ullérieure de son ancien chef. 

En s'éloignant, il recommandait à son successeur (1) 
un auxiliaire indispensable dans ces circonstances 
difficiles, le préfet des études (2), homme d'une grande 
habileté, et dont il demeurait de loin comme de près le 
confident et Tami. — L'abbé Bergier devait mourir 
assez tôt pour que la politique ne les divisât pas. 

L'avènement du nouveau principal se signale par la 
terminaison du procès pendant entre le collège et le 



(1) L'abbé Trouillel, né à Omans et curé de cette ville, avant et après 
son principalal du collège. 11 quittait renseignement afin de se livrer à 
son goût pour les recherches historiques. Outre les mémoires qui l'ont 
fait connaître comme un de nos savants du dernier siècle, il avait re- 
cueilli de nombreux documents d'histoire locale, brûlés sous le règne 
de la terreur non par le vandalisme révolutionnaire, mais par d'offi- 
cieux amis qui craignaient de voir ces écrits compromettre leur auteur 
alors en état d'arrestation (1746-1809). 

(9) Demandro, préfet des études à la restauration du collège» — 
curé de Saint-Pierre en 1777, — député k l'Assemblée constituante en 
1789, — évéque constitutionnel en 1798, — démissionnaire après le 
concordat (1801), —vicaire général et curé do Sainte-Madeleiue, — 
éditeur de quelques ouvrages de Bergier (1739*1828). 



SainUEsfwit (I). C'Élait le dernier éclat de la crise 
floancièrc qui aviiïl au début enrayé les actes de l'admi- 
DUlralion. 

Quant à la iiiaivlic de l'élablissemeiil. si elle jiaidîl 
coaTenableiiieiil nssiiiTc, le succès, il fuul le dire, n'était 
CfMKirt! qu'extérieur. Les quatre cents élèves que ce 
S}«lèmeconlraignait sans les convaincre, étaient murale- 
nwfit en état de révolte. Entre celte disposition d'esprit et 
le tli^ordrc malériel la distance est courte. Aussi des acte^ 
Irfqnvnts d'insubordination témoignent des difGeullés 
ik la rénovation des études, et justifient les rigueurs de 
la discjplinc, qui du reste ne fut januiis impunétneni 
Tïalcc. 

lÎDo /«lis entre autres, les écoliers de lu classe de 
ptitlosopliicayant nmuquéau régent de rhétorique, lequel 
sllirait l'sUcntion pur des inGrmilés, qui eussent dû lui 
imMler des égards au lieu de sarcasmes, l'un d'eux avait 
dA 'trc puni. Sijs camarades se rendant juges du choix 
an coupable et de l'application du cMlimcnt se concer- 
|49U, et le lendemain, pour donner h leur protestation 
UO carnclére plus éclatant, ne rentrent pas au collège. 
Si\» faute s'aggrave en ^e généralisani, lu désertion 



(Il La (loiDlian ils Cliudine Vallv iluiiii^iirait trquix lu coll^, 
ifirti un |irort< d* 10 >n> (prcmifro ^jiaiiio, p. tOii h 1031. Lit tt\mp- 
Mmm* ri("i'r*ill0i qufl loi JMuIim «t«<en( Rillei A Iviir iMcnFdlrK* is 
IMtiDaiOnl l'ârun BOtre motif. lia II ^rilii^nl (170?) île m niaiton liln^ 
■à»a* U CraiiilB'Rue, >1 ritiiiirqit^e tni^enMujonrirhui par eet lUIioni 
4a te Fliv-Dii-u ) nriHltnt, eroil-on, Is léjoiir d« lainl Pnn«ui> iIb 
bit! «a 10*1. 



cUc-mémc en fail peser tous les inconvéuîcnte sur les 
ramilles. Aussi la caalitiun se désorganisi' bit^iilAt. Les 
moins compromis se préscnieiit ii la barre du bureau, 
elaprës une réparation peisuiincllc présciilent les excusen 
de leurs camarades absents, et sollicitent la grâce du 
coupable. Le bureau admet la soumission des écoliers 
présents, repousse toute intervcnlion en faveur des 
absents, cl maintient le cliâtiment cause de ces mani- 
festations. Les rcfraclnires, vaincus & leur tour, ne sont 
reçus au collège qu'aux plus dures conditions et nprês 
des excuses solcmiellcs. 

L'indiscipline ne s'accusait pas seulement dans cet 
esprit d'opposition qui se venge nu dedans par tn provo^ 
cation ou l'amertume de la critique (1); elle s'élnit 
enhaixlie jusqu'à afFroiilcr l'esclandre de la rue. Pour 
une jeunesse turbulente, c'est un pusse-temps qui a le 
double attrait de l'imprévu et d'une inipuuiti^ probable. 
Qu'il soit cruel ou simplement incommode pour les 
autres, les jeunes gens n'ont ni la vertu de s'en priver 
ni le cœur d'en modérer les excès. C'est ainsi qu'un 
jour, sur cette place où ils avaient coutume de statiou- 



(I) Un profcMeur. te ItisBtnl ill» à celln Jniditian lenWncieuie du* 
iDtîRiïW* du liernier liAcle, paiir corrifier dins un de im iMtet une 
vulgBriti hattiliicl1« île lefiu« ul de liiiRiga, aviil cru pouvoir m ■«rvir 
du reprocha i[ua Plilon aiIroiMil i Xenontle dana une circoiulJKiBd 
snalveua ' Grattii vtrra faeilo. Cêi fiarolei perfidemcnl inlerptUtt* 
acesoiannent un doiillii atanilule : l'abui d'un ]su lie mott et la r6> 
prcsiion. 11 y ilei rortnei de Un(|Bg« qui na Mafiennsiil qu'k du «- 
prit* bi«n fiiii. 
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, ie» femmes inoOcnsivcâ se voyaient aiidaciuuseDieni 
InaUraitées. Ces violences commises pat' le» L^olier» dti 
I œllége flvaieut ému la police urbaine. Sur le rapport ilc 
I MsagenU, une infonnalioii rigoureuse ayant mis les 
I «Hipgiblcs à ilccouveii, une expulsiun^'lalanle puuissait 
j oc méfiit. 

Quelques autres Ifntalives Je ce genre n'abou lissent 
I qu'M Iriomptie des administrateurs, et itonvuinquent 
I (c* mécoolenis de l' impossibilité deâ transueliuns avec lu 
I loi nouvelle. 

Celte discipline, ju^que-lii sans ('xein|)lir, n'ulTecluit ni 

I nolluse ni exception ; elle frappait les maîtres aussi 

I bien que les écoliers (1). La rénovaliun des études élaîl 

c aOaire de régicmen talion (echuique : la discipline 

I lytil l'imporlance d'une guerre à loul un syslëme et ft 

I des préjugés. Des conférences éinblies entre le principal 

et leB régents avaient {lonr but de la tenir consUimmeut 

à rèldde, et d'en modififr les applications, suivant que 

l'eipcrience le conseillerait. Par suite d'une décision 

I prise dans l'une de ces cunféreuces, les visites destinées 

I à (ircvenir kt déj^radations pur les écoliers allaient 

[ ponllni plus fréquentes et plus sévères. La mesure 

I éUit |irovoquée par le bris, l'évei'sion et la souillure, 



^i) L'abbé l'ouliia, prakiteut de phjiiijiie, ayint leriniti' ici le- 

t*M «nal la urmo pru^rit, «vsit ijuitlé Brsirifnn. Ln barsau il^iii- 

jmiMM e«Ue iDlr»c{loa i li rv^le el rvirno ion jiig«ui«nl jUMiu'l ce 

I i|M h ftvttÈfteiir oit ili crilcnilu. (Iflai-ci rfili)^ n il^fi^nie il ['•iiroïc 

I d* pMWtniy »a prïtitlont; inuu elle ne le uuie fu de II cwuur«. 



qui étaient devenus les armes des mutins : le désordre, 
partout poursuivi et réprimé, se réfugiait dans ces mani- 
festations anonymes. Benjamin Constant avait donc 
raison quand il disait : La génération qui s'élève vaut 
mieux que nous ne valions à son âge. 

La lutte était entretenue par les inspirations du 
dehors, où Ton croyait au retour des Jésuites, et par 
les désertions fréquentes et inopinées des professeurs 
qui ne pouvaient résister au découragement. Leur zèle 
n'allait pas à la hauteur de ce combat de tous les jours : 
ils se lassaient même de la victoire. Le principal et le 
préfet n'étaient pas à l'abri de ces défaillances ; agents 
immédiats du bureau et sous la pression de son activité, 
ils succombaient bientôt à la tâche. 

La restauration des études avait paru si soudaine dans 
son accomplissement et si extrême dans ses moyens, 
qu'elle semblait fausser toutes les situations. Le bureau 
triomphe du parti pris, parce qu'il sait dompter ou con- 
vaincre. Jamais assemblée n'offrit plus d'exactitude, de 
prévoyance, d'activité et d'énergie. Tout convergeait 
vers ce centre d'où émanait d'ailleurs l'initiative : orga- 
nisation, surveillance, discipline, administration écono- 
mique. 11 est juste cependant d'attribuer une grande 
part de ses succès à fun de ses membres, Couthaud de 
Rambey, substitut du procureur général, et qui de 176S 
à 1775 fut au dedans l'âme de cette compagnie et au 
dehors sa manifestation. 
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Ces difficultés ne pouvaient s*élerniser. A mesure 

que la première génération d'écoliers disparaissait, le 

ferment de résistance allait s'affaiblissant, et lautorité de 

la discipline s'accroissait de cet affaiblissement ; Theure 

de la peine était passée. 

Il faut h Fesprit de la jeunesse un aliment incessant 
et toujours nouveau. Or si les distractions coupables, 
bruyantes ou inutiles en ont été écartées, l'étude satisfait 
à toutes ses exigences d'activité, et la passion d'appren- 
dre y domine bientôt toutes les autres. Ce résultat était 
prévu, et l'échéance en avait été poursuivie sans 
relâche. La discipline réagissait effectivement sur les 
études, car il y a réciprocité d'action entre l'esprit 
d ordre et le progrès intellectuel : 

Nemo adeo férus est, ul non mitescere pos>il 
Si modo culturaî palicnlem commodet aurem (I). 

liés l'année 17GG, un mémoire sur la méthode d'en- 
seigner, retouché plus tard par l'abbé Bcrgier, était 
encore en 1772 Tobjet d'une observation attentive. D'un 
autre côté le plan d'études, calqué sur celui de l'Uni- 
versité de Paris, était mis en pratique dès Tannée 1763, 
c'est-à-dire quatre ans avant qu'il fut rendu obligatoire 
dans les collèges de cette Université. Ce programme, dans 

divisions et ses classiques, n'est point inférieur à ceux 

(I) Uorscc. 
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d'aujourd'hui (1). S'il manque de variété, c'est l'affaire 
de Tépoque. Cet inconvénient se fût modifie plus tôt 
sans la suspension de renseignement (1795) et la loi 
trop systématique de 1793, qui ont forcé de reprendre 
dès la base l'édifice ébranlé de l'inslruclion publique. 
Ce plan d'études admis, les nouveaux régents du collège 
durent l'appliquer à des écoliers dont ils ne connais- 
saient ni les aptitudes ni les antécédents. Aussi pour 
effacer les erreurs du premier classement, erreurs que 
multipliaient les ascensions annuelles, des épreuves sé- 
rieuses mirent, à la fin de cette année, chaque écolier au 
rang qui lui convenait, et le principe de ce classement 
fut posé pour l'avenir. La mesure longuement motivée 
donnait désormais plus de précision et d'autorité aux 
articles 60 et 61 du règlement. 

Un peu plus tard (23 février 1774), une seconde 
épreuve fut jugée nécessaire, et rien ne manquait à la 
rigueur de son exécution. 

L'ascension à une classe supérieure était marquée en 
épithètes graduant, par catégories, le mérite des candi- 
dats. Les écoliers douteux subissaient une seconde 
épreuve à la rentrée des classes, puis, après les deux 
premières compositions, étaient relevés de leur dé- 
• chéance ou renvoyés dans une classe inférieure. 

Quant à ceux qui , après expérience , étaient jugés 

(1) Plan d'éducalion-métbodes , p. 103 et suiv.^ par Rolland d'Erce- 
ville. V. tableau do l'instruclion secondaire^ p. 55-56, par Killian. 



infiafuibics di> suivre le cours de leurs classes, ou par t/e- 
faul de lalenls, oit par une aversion iitp'mcibh pour k 
tnwëil, ht parents, préalablement avertis, seront invités 
à iet retirer (arl. 53 du lègl.) (t ). 

Tout était !«érieux nu foiiil, et rien dans les Tormesne 
ilmMil une couleur menteuse n\}\ manifestn lions qui 
dernient se produire en public. Une certaine faiblesse 
s'éUuit accusée dans les classes en 1775, le bureau dé- 
cide uiitt rèJuclinn dnns le nninbro des prix pour l'en- 
Mmble des cours du collège, lesquels d'ailleurs devaient 
être répartis prnprirtionncllement au mérite des compo- 
«iljons et concours de lin d'année. Il ne s'agissait pas 
d'éblouir par l'appareil d'une cérémonie flalleusc, mais 
de frapper par la solennité d'un jugement. 

On tenait A ne pus luisser périclilcr les éludes, sur- 
lonl h une époq[ie où, vu l'élal rumncier du collège, ou 
<réilisaU les cstcnaions autorisées par les letlres patentes 
du 37 août, savoir i l'inslallnlion d'une bibliothèque (S), 



(I) C» ijilèiiM, qui ■ été crilir|iiê ilHni iino îMlilulîon tte U TJIIe de 

Bnaneon, j % Hi niainlona durant t9 an», nonobiltinl taule appi^ 

ciilioa, comme uno metiun pUlni! d'InlrlIiflGnca. do jiitlire «t de pro- 

hil^. CN*nd utir! i>cul« publique ou privée ■ quelque r^puliliiin de 

Minrri, \n Tiiiiiillci prolllcnt dn eeu« lagne pour En exiger aveugl^nienl 

bjLii In T> -iiiNi. >|Tii peuteut Ailler leur VI ni I^ ou leur înUrËt, eemme 

I'. l'Ijient lotijuuri lpf|iliin» eu |>n»il>lo». En prdteni;^ 

i;i:nt dont l'*niliilion ed mal cempritc oit nul te- 

' met eu pur lei clreoniilai-ce)! la ilcvnir d'un mallrs 

<>. |j;ii te rendre eemptablt du lem[n perdu en eip^- 

ii'il •.!>) l'iro illuioirei, ri il» faire cefier des Mcrilicei i[ui, .1 

il, déR^niront Gn t;ain> illicilei. 

iHia chtpelle letudle. 



— so- 
lo chaire de malhémaliqiies, celle de Ihéologie et le 
cours de grec et d'hébreu (1). 

Eh effet, en compulsant les comptes des collèges de la 
province, les dernières opérations quinquennales four- 
nissent le tableau suivant : 

Périodes quinq. 1775 1780 1785 1790 

Recettes: 100,470 149,907 169,246 221,599 
Dépenses : 67,150 65,418 80,924 126,615 

Cette comptabilité fournit Thistoire économique de 
renseignement public en Franche-Comté. Après la sup- 
pression des Jésuites, une régie particulière concentrait 
tout ce qui avait appartenu à ces religieux dans la pro- 
vince. Elle réglait les dépenses des collèges, administrait 
leur fortune immobilière et éventuelle (seigneuries, 
prieurés, droits et immunités, produits en nature, etc.), 
servait les pensions aux ex-Jésuites, et était chargée du 
contentieux. 

Quant à Taugmenlation progressive du revenu, elle 
provient de ce que les dépenses, constamment infé- 
rieures aux receltes, laissaient un excédant qui, sous la 
dénomination de reprises, s'ajoutait annuellement à la 
recette subséquente. 
* C'est en puisant à cette source commune que Tadmi- 



(I) Le cours de mathématiques est confié à l'abbé Jacques, profes- 
seur de philosophie à I.oas-le-Saunier, celui de théologie au chanoine 
Durand, et celui de grec et d'hébreu à l'abbé Quinçon. 



hUlntioD |ii)urvoit à toutes les nécessités de rcns(;ignr>- 
racnl, el qu'elle y njoute un complt^meiit di'puis long- 
lemps m projet, — c'est le |)ensiniinat, 

Lo premier compte-rendu de la pension du collège, 
sous I» rapport économique, était présenté au bureau le 
il juilliît J776. Il comprenait la gestion du préfet des 
éludes, du i" novembre 1774 au i" novembre i77o. 
Il (Iw donc l'époque précise de l'ouverluie de cette 
annesc. 

La création du pensionnat détruit nu modifie ces gale- 
ries (]iii donnuient au collège des Jésuites l'uspcct le jdus 
gntidiose (I). Un avait utilisé l'espace sans considérer 
tes relnli'ms de la distribution de l'édilice, en sorte que 
celle nggréj;ation de locaux se trouvait déplacée dans un 
miliiMi (lui ne laissait oublier ni la grandeur, ni la régu- 
tnrlté, tii les pi-opoitions de son ordonnance. Ces appro- 
prialtons, dues h l'architecte Colombol, n'ont pu ré^ster 
à l'cKaincn de son fils lors de l'instidlalion du lycée. 

Le pri\ de la pension était de 300 liv. pour les dix 
rouis sciitatres. Ce prix, bien que l'établissement ne fût 
pas une spéculation, parut bientiH trop Tiiible. Dès Ton- 
née 1770, les denrées alimenlaires étaient si chères que 
l'adruinisl ration dut augmenter les traitements des rc- 

11) Ce) i|iprn[>riiliiiii> i^omprcnoicnl A loi^i'mrnti de profniMun, 
tut ektiDlit>^i iIa ifrniiifi rliuliauli, 10 c^biiii'li iIh pflid élmlinntë, 
t sk^whio il> •urvclIbiiU cl t> iln ilnni«ili<|i>ci. l'n Iiici] liu IS |iiFil> 
ris hlaf *uf W J< largo tansil Je tallu il'éluilo : un aulcc de ui'iui ili' 
IMW)Hi itiil iITeclA 1 rinUrmerip. 
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gents, et que le supplément de la pension des écoliers 
fut fixé à 112 Hv. Mais l'opinion publique ne transige 
pas avec son intérêt. Sans se préoccuper des efforts d'un 
établissement qui se recommande par son zèle et ses 
sacrifices, la désertion vient accuser de faute sa pré- 
voyance. 

Les Bénédictins avaient une institution à Saint-Fer- 
jeux, et la pension n'était que de 270 liv. (1). Dans cette 
conjoncture difficile et qui pouvait être une cause de 
discrédit sinon de décadence, la pension est d'abord 
ramenée à 560 liv.; puis les commissaires à la régie des 
bénéfices unis aux collèges de la province s'engagent à 
payer à l'économe 9 liv. par mois pour chaque écolier, 
ce qui ramenait le prix de la pension à 27 liv. ou à 
270 liv. par an, comme à Saint-Ferjeux. 

Quoi qu*il en soit, le collège de la 2' époque n'a pas 
eu plus de 30 pensionnaires. Le système des bourses ou 
de dotation individuelle y était inconnu ; mais peu s'en 
fallut qu'il n'en offrît un exemple. Louis XIV ayant mis 
l'ordre de Sainl-Lazare et du Mont-Carmcl en possession 
des maladreries , hôtels-Dieu , aumôneries , chapelle- 
nies, etc., du royaume, pour doter la noblesse et les 
soldats qui se seraient distingués à la guerre, cette ces- 

(I) Le monastère de Saint-Ferjeux remonte a Tan 570. Il fut une 
dépendance de l'abbaye Saint-Vincent. Détruit par l'armée française en 
1689, il avait été rétabli par dom Saulnier, évéquc d'Àndreirille, en 1657. 
La pension de ce monastère date de 1680. Dom Grappin en a été le der- 
nier prieur. 



won dé(ilaisflU ii beaucoup J'clabtisseiiionts hospitaliers, 
qui se trouvaient lrsc5 dans leursdrotls cl revenus (lfi73). 
L'ordre Je SaintLuiarc s'ofTiit à libérer l'hôpital du 
Sainl-Esprit de Hcsançoii (1) de cette sujétion contribu- 
tive, s'il s'cii«rii[;i>ail ù entretenir A pei'pétuilé deux bour- 
sier» au collège et au choix de l'ordre, qui réservait ces 
place» u (li-s gentilshommes. L'hôpilol a'acccptn pas 
cette composition, car il s'agissait d'une somme an- 
nuelle (le KUO livres et il se regardait comme imimi^ 
Muil à les piiver. 

L'obiié Vaulhrin, iioinnu*' priiiciiml ou 177j. i-n rem- 
plissait encore les fonctions en 1789. Celle longue iié- 
riwlc d'exercice prouve (inc les suppôts rlu collège, ayant 
tncué à biert celle renuissancc des éludes cl de la disci- 
piiik!, u'iivaienl plus i]\i'h recueillir lo fruit des labeurs 
do leurs devanciers (^). Mais alors une sourde agitation 
■nlinuit la société française, et réagissait déjà dans ses 



(I ) Le J5 iiiïia ITTi, >cli>Q les inlnntion» ia l'urJra <lc Siint-Lnure, 
rtiApltildiF U Place-Neuve (iDjoiird'Iiui MoiiLcIePivii) dnnil ptenilrn 
la dïniiiiiinAiion ila Uâpiial ûit tnlanti Irouvéâ, «llondu l'ntindiaD de 
i'oiiliv Jti Siiiiil'P.)^ri(, Ce Itlrti n'a pua firfvDiu, i^ar cet «ncien hofpicc 
■ liant' ion nam malgré lei iliier* chingoiDïnls de dnliuilion. 

(ï) l,r> tuUdi il'inttnlUIion lermini'w, U plijparl dts r^gcnti ont Tall 
•n c»tli-);i> il» capllulalionn île in fifOMit. Kntpiiibie il» minpIitiBnl !• 
pfnoik de. >7«3 i jTSU. Ce lunl lus abb^i Dorey, Uïmandrc, foalain, 
VakUiHii, Itciiiuil, l'cllier, llKharil, Oitinvnn, DutiiiT, ComptKiijr, 

Jtrjpin, Delà mil rt lie, HacalTe, GrBi>djeiin , CotieUnl, J«udjr, BroiDl, 

Tmiw**?. Tr«uill«t, Di>ït>r, Fillon, tlurtnd, Ltoulre, Mcnrslrier, Uuboi* 

■tDHfrA. 

Dan» te Donibru iie l'iRurent pat Ini cccIftliEliquei ayant rrtionc^ h 

la ftrUriM «l celui qui pri^lait le lerinent du 37 nu>eiiibre, paire iiuMi 

am flM«aMlil p'"' p"lic de la congrégation. 
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régions les plus calmes. La comniunauté du collège se 
composait d'ecclésiastiques, et une partie de la fortune 
de ce même collège reposait sur des droits féodaux. Les 
décrets du 12 juillet et du 27 novembre sur la constitu- 
tion civile du clergé et le serment, les résolutions prises 
dans la nuit du 4 août et la loi du 2 novembre sur les 
biens du clergé viennent jeter Tinquiétude et le désac- 
cord au milieu de ces régents jusque-là si paisibles 
et d'ailleurs peu préoccupés des affaires du dehors. 
Pourtant le principal, avec trois députés de ses col- 
lègues, allait complimenter l'administration départe- 
mentale, le 10 juin 1790. Les professeurs Tourtelle, 
Grappe et Bullet avaient, dans la même circonstance, 
représenté TUniversité. Les écoliers, qui Veulent ac- 
complir aussi la visite politique du jour, renonçaient 
à leurs prix pour que leur valeur fût offerte en don pa- 
triotique à TEtat (1). Une autre circonstance vient atti- 
rer Tattention sur le corps enseignant. Le recteur de 
rUniversité , Courvoisier , ayant choisi pour sujet du 
discours de rentrée la question : — An ntilis hue usque 
fnerit vel nocens philosophorum doctrina ? — cette disser- 
tation donnait lieu, deux jours après, à Tarrété suivant : 
« Vu le discours déposé entre les mains du président 
du département, ouï le syndic, il a été arrêté que ce dis- 
cours, en attribuant à la philosophie en général les vices 

(1) La contribution du collège fut de 4^500 liv. 
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les systèmes particuliers <lc quelques individus, 
Spose In jeunesse ft l'eneur. qu'il blesse le respect tlù 
> rAwtembIcc untiunalc, eD imputnnt ses principale» 
ntliuns à la pliilosopliic, qui, suivant lui, fut toujours 
nkieusc, que ce discours peut ahmier les citoyens 
leur Mltiation actuelle, en exagérant f^tudicusc- 
mt les maux qu'il suppose atlacli<^s il la révolution, 
lou> {rréti'xlc de faire des vœux pour lu patrie, il seni 
ftil défense au prolesseur Courvoisier de fiiiro iin- 
ritner son discours, et, dans le cas où il l'aurait fiûl, 
mlrr bi parole quil a dnnms; à M. le président, il lui 
■ faîl défense de lu distribuer, qu'il sera mandé à la 
lance de demain (33 novembre), à laquelle il sera tenu 
e H rendre h dix heures du matin, qu'il lui sera m- 
inl pnrlU. le prrâident d'être plus circonspect dans les 
% instructifs qu'il fera |>our la jeunesse et de res- 
Kler les dctTeta dn l'Assemblée nationale, que le dis- 
eurs rcslrra déposé au secrétariat du département, et 
pie le présent arrêté sera notifié au professeur Cuurvoi- 
r& la diligence du ]irocureur général. 

» Signé Segux, président ; 

» ComiAcn, secrétaire, u 



[ A igualre lieures du mt^mc jour, le dis(?ours imprime 

t dislriltunit publiquement avec un averlissenienl dé- 

ftstaeux pour \e conseil, qui Tairait uflicber sans délai 

b détspprubalioii avec menace de prendre ultérieure- 
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ment les mesures que suggéreraient les circonstances. 
Pendant ce temps-là, le recteur se rendait appelant à 
l'Assemblée nationale de la décision prise à son égard, 
et refusait, en attendant, de répondre à Tinjonction qui 
lui était notifiée. La garde nationale reçoit Tordre de se 
saisir du récalcitrant et de Tamener de gré ou de force 
devant le conseil. L'exécution de cet ordre allait causer 
une grande agitation dans la ville, lorsque le recteur, 
par respect pour la tranquillité publique et suivant l'ins- 
piration de ses amis et de ses collègues, se décide à obéir. 
11 se présente à la barre du conseil ; mais, accueilli sans 
préambule par une admonestation sévère du président, 
il proteste contre toute censure et se retire. Le conseil 
décide qu'il sera rendu compte à l'Assemblée nationale 
de la conduite du chef de l'Université. 

Cet événement précipite les mesures dont le collège 
est menacé. 

Le 21 janvier 1791 , deux membres du district et deux 
de la municipalité exposaient au Directoire que deux di- 
recteurs du séminaire s'étaient présentés au conseil, et 
avaient dit que leur conscience ne leur permettant pas 
de prêter le serment du 27 novembre, ils demandaient 
s'il y avait obligation pour eux de quitter immédiate- 
ment leurs fonctions. — Les députés ajoutent que les 
prêtres du collège n'ayant fait aucune soumission, il 
fallait prendre des mesures pour empêcher la cessation 
de renseignement. Des commissaires avaient ordre de se 
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rendre, quelques jours après, dans ces deux établisse- 
ments avec pouvoir d'y suspendre toule espèce d'exer- 
eice, si les prêtres ne se soumettent pas. Au surplus, la 
municipalité est invitée à se pourvoir de professeurs 
pour le cas échéant. 

A la vue de ces menaces d'exécution, Quelques pro- 
fesseurs font un serment conditionnel (4) ; mais le ser- 
ment devant être absolu , toute condition est repoussée 
comme inadmissible. 

Dix jours après, voici ce qui se passait au district ; 

« Deux commissaires de la municipalité de Besançon, 
annoncés et admis à la séance, ont exposé que lorsqu'il 
vacquoit ci-devant une place au collège de celte ville, le 
bureau d'administration en donnoit avis dans la huitaine 
au recteur de l'Université, qui, dans la huitaine suivante, 
devoit proposer un sujet ; que si le bureau d'administra- 
tion n'agréoit pas ce sujet, l'Université devoit en propo- 
ser un autre, suivant le prescrit des lettres patentes 
relatives à cet établissement ; pourquoi ils ont demandé 
si cette forme devoit être observée pour le remplacement 
i faire des régens qui ont refusé de prêter le serment 
prescrit par le décret du 27 novembre dernier. 

(f) Eotre aolres les abbés Poulain et Jacques, professeurs de ihéo- 
Jifpe, Ton ao collège, l'autre à l'UniTersité. 

. IKaprèf le9 leUres patentes du S7 août, les abbés Vaulhrin , Quinç-on 
et Poulain, régenta du collège, avaient été mis k la retraite. Le 2i no- 
membre 1793, radroinistration centrale décide que leurs pensions ne se- 
foflt pêjéeB que sur un certificat de résidence et de serment. Ils s'étaient 
4^ expatriés. 
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» Sur quoi la matière mise en délibération et ouï le 
procureur général syndic, le Directoire considérant : 
!• que le régime des collège» est rentré immédiatement 
sous la direction des municipalités par la loi qui a orga- 
nisé ces corps, loi qui a dérogé à tous édils antérieurs; 
2* que c'est ici un cas extraordinaire où tous les régens 
du collège, à l'exception d'un seul, ont donné leur dé- 
mission, et qu'il est indispensable d'y pourvoir inces- 
samment; 3" qu'il s'agit de l'exécution d'un décret (celui 
du 27 novembre), de laquelle les corps administratifs 
seuls sont chargés, et qu'ils doivent procurer sans délai ; 
a délibéré et arrêté que la municipalité de Besançon sera 
invitée et au besoin autorisée à remplacer provisoire- 
ment et le plus tôt possible, par des sujets qu'elle aura 
choisis et examinés, les régens et professeurs du collège 
qui se sont refusés à la prestation de serment, et qu'en 
cas de refus d'aucun d'eux de céder la place aux sujets 
que la municipalité aura nommés, ils seront dénoncés 
comme perturbateurs de Tordre public en conformité du 
décret. » 

Cette décision produit une certaine émotion dans la 
ville. Les régents en cause occupaient depuis vingt-six 
ans le collège. Leur acclimatation avait été longue, dif- 
ficile, orageuse, mais à cette heure elle était consacrée à 
la fois par le temps et par des sympathies d'autant plus 
solides qu'elles avaient été plus tardives. Aussi, le 41 fé- 
vrier 4791, on signalait au conseil de la municipalité 
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E eaaiitiun ayant pour but rf'emiiWier leur dcfKirt. 
sienlicrs, A la l^Ic du mouvement, ur<;aiiisnieul t»ii'- 
iDl b n^sislancc. Or, pour mettre a l'nhri leur respoii- 
lUlé el prévenir loule ('■veiilualilé cn|)ablc de com- 
utllre une jeunesse ardcnle cl sans prévoyance du 
, le principal et plusieurs régents abandonnaient 
wr» postes (18 révricr). La municipal lié, dégagée dé- 
lais àex soins d'une lulle impopulaire, s'empresse 
B nommer en remplacement : 
I MM. Vuillemin, prinripal (1); 
M.mnct, pi-éfel des éludes; 
Sftulnier, professeur de théologie; 
Démcusv, iil. de pbilofiopliie; 
yJhrlct(â), id. id.; 

ïriql, id, de rhétorique (3); 



^) Voir !■ premier* ^po<|ue, p. 390. 

^ " S tinin dv l'ii^ae, il partit avoir iti le leul *u eoUisp 
ton Mracliro «aeenlphl, M l'réliî le Bemienl preicril 
* la UNUtitntiwii civil* du dmgi Las tnlrei tuaient rianonc^ 1 la 



I {l)8nul (Jo>nph^, Il eil peu d'lioininu!ii|ui aient et 

wU*. Un lu tioui» iucc<(ilvein£nt im|iriiiieiir, — homniR de loi Dvint 

t ■J«nl«tion, — prorMicur du btl le»- lui 1res depuis IT!HI, — diipul^ 

(MwtaitmDnt par la ville île Bcfancan en I73t, — accuialeur pu- 

■ M tribuual vriminel du Doubi, — inRinlirn du eonieil dos Ctnr]- 

M* tittt%mat lia l'an VI), — intendant des Mira»» el de la Calibra 

Il le nrï Jutnpli, — mcnibn du couieil d'Klat mus Murât, — svcré- 

» fi»in\ dn la |>rrir«eturD du Donbs [un VIII), — randalenr de la 

ritniaa le PMhu- |I8II}, et administrateur de la ciiasn 

Ikiatitm (IHIU). 

uio sincir*, U •'«•! roontri iiissi oppcid nu icrroiitme qu'à 
i ititUon, » qui a rendu H'iut luiir à loiir victime dvi p.iilii exlK^iuti 
Il aceidcDtj BOti <niit«aiie de l'in 11 A l'en Vil, 
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MM. Couchery, professeur de seconde ; 

Drouhin, id. de troisième ; 

Viguier, id. de quatrième; 

Proudhon, id. de cinquième; 

Léglise, id. de sixième. 

Le changement de personnel donne au collège une 
autre physionomie. La discipline y avait pris des allures 
plus rehVcliées, parce que les écoliers, dépassant la me- 
sure d'un affranchissement inattendu , interprétaient à 
leur manière la liberté dont le nom retentissait partout. 
La désertion décime les classes, le pensionnat se ferme, 
et le jardin, que les gelées de 1788 avaient déjà grave- 
ment endommagé, va perdre son aspecl flatteur ; pe- 
louses, bosquets, parterre, allées, tout était livré à la 
culture maraichère (21 juillet 1794). Cette transfor- 
mation toute révolutionnaire était comme un signe du 
temps. 

L'ensemble des suppôts du collège offrait un mélange 
hétérogène d'ecclésiastiques et de laïques dont l'assimi- 
lation était impossible sous l'influence des opinions du 
jour. La discorde survenue entre eux force le bureau à 
intervenir et à menacer d'exclusion ceux qui seraient 
une cause de trouble. Ces dispositions ne ramènent pas 



Oa Ta regardé comme fondateur de la fabrique d'horlogerie à Be- 
sançon. La part qu'il a prise à l'introduction de cette industrie dans le 
chef-lieu du département re permet pas de lui donner ce titre. Je le 
démontrerai ailleurs (1771-1837). 
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e calme dans li:^ esprits. Les i'<.^enli<, qui jusqu'alors 
■vaietil suivi les turcmenls de leurs dcvnncieis, demaii- 
dcnl à être cxooérû de la vie coinmuue. Ce régime i^Iait 
bctlc pour uu corps obéissant à une coiisUtution reli- 
gieuse, il Irlail moins jiour des hommes ayant des 
ions cl des intértHs personnels. Ces aspirations 
il'aatunomie avaient un cAté particulièrement ulile dans 
la iiiQJdneturc présente. En dehors des avantages do- 
incstiiiucs, cette rupturu ilc commensal i lé prévenait des 
» fâcheuses au milieu d'une jeunesse ardente, 
Cl qui prenait sa pui-l des agitations politiques. 

Conformément ù ces considérations, et malgré l'avis 
lia bureau, un seul rc^'cnt, parce qu'il était marié, s'i- 
fole lie la communauté cl donne un exemple d'indépen- 
qui portera ses fruits. ElTectivemcnt, deux mois 
après, les régents réitèrent leur demande. Celte fois, 
l'administration feïnl de déférer il leurs vœux, tout eu 
In provoquant i^ y renoncer : elle augmente de 'M liv. 
Ib pension de reu\ qui mèneront lu vie conmiunc. et, en 
laiseanl la liberté nuv autres, elle leur iuipose des heures 
d'enlrce cl de sortie qui Imir rendent la liberté pleine de 
servitudes et de périls. 

Quoi qu'il en soit, le& avantages de la vie coninmne, 
qnaut au répme alimentaire, ne sont pas de longue 
La cltcrté des subsistances était excessive. Déjà 
(e bumu avait augmenté de 100 liv. le traitement des 
Justiluleurs du collège (ai mai 171)i). Celle augmenta- 
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linti modère un inslanl le mnloise; mais devant l'cxcfe 
de la détresse ce fut un imllialif illusoire. Aliirs les ré- 
gents dressent une [icLilioii, et deii'C d'entre eux, Briot 
et Démcusy, viennent (cominc les assemblées politiijues 
en avaient laissé introduire l'usage) lire celte requMe A 
l'assemblée du bureau. La prolivilé de ce ducument et 
sa forme, parfaitemenl d'accord avec la phraséolugie du 
lemps, se résumaient d.ins une ileinnndc de siip[)lémrnl 
de salaire ("H noveralire). 

Pourtant il convient de dire ([uc si les motifs on 
liaient parfailemcnl exposf'S . leur gcncralîlé laissait 
l'assemblée indécise, faule d'une base [wopre à (lier les 
esprits et ù régler la question. Sur la remarque d'une 
pai-eille indétermination, Démeusy prend une plume, et, 
séance tenante, ajoute au bas de la pétition : <> 1(K) lîv. 
pour augmentation d'honoraires, deux muids de vin h 
2'i écus, et quinze mesures de froment par an à 3 liv. 
10 sols la mesure, (00 liv. d'indemnité une fois payés 
en équivalent de la contribution niobiliêri'. SiOliv. juiur 
cbacun des deux domestiques et la iiormission de faire 
du feu dans quatre classes, u 

L'assemblée annonce qu'elle en référera au Direc- 
toire. 

Quelques jours api-ès (15 décembre 1792), les mi^uies 
envoyés venaient réclamer au Directoire re\écutiun de 
l'ultimaluin qu'ils avaient posé. N'ayant pas été admis 
à son audience, ils crient à la tyrannie, au déni de jus- 
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, etc., elc-, et Tonl grnnd bruit nuluur d'eux île ce 

.. Avec de Iclle» exigences on alluilmellrvûla mode 

s défilés Uirbulents à In bnn-cilu tous le» corps constî- 

, cl fonder une tiiliune toujours ouverte au déver- 

bgc des faeliPiix. Ici In lemgitMe s'évanoiiil soudain 

1 l'évidence d'un malentendu ; le Directoire élnil 

ipè do »i translation ù l'hâte] d'Olivel (1). 

Indé^ndamment de ragilation révolutionnaire pro- 

luile par les évi-nomenl!; qui s'aecompiissiiient b, Paris, 

l>h Nltialinn locale »e compliquait d'une disette que les 

LanioB^taiiccs rendaient encore plus gnive. Les sociétés 

lipapulaires liareeiaient l'aduiintstration dcparlcmenlale 

inlalJrenient aux subsistances; la municipalité [létitionnait 

inic sollicilani lantiH des grains, tnnlôt des fonds. 

iipabic de fournir son euntingetit de blé A l'armée du 

tD, ell« demandait à puiser dans les approvïsionne- 

BDls d« sio^e. bien que la [>eine de morl dàl punir la 

ilislrnution A ces réserves. Iicà boulangers 



1} Craad»-Kiip, il. U Uirecloîro tjl UieMM à l'tltaU m ]>iUi) dn 
r.iuaudieiic» nuiraient un granil coiicgurt, Milinrcaui liuieiit 

IminUlrition f IcniJuc, cl ict dJpAli rMenicDl toules 
1 il<-) cuuvenli el de* i<glitei, dtMliiiii«j i la inonMie ùg 

» 4{«ellon de doiniclln sDiiia du vaniiilismA Ici mtiibici cl Ici 
de It fmnillc il'Olivil. 

I 11, dit il. GueiiarJ, qu'un a retrouva lu oiiinuicnti du 
t d'UtiTi cl iPt [iii-cieuiM eorrcspandincct «ici: VoUsire cl lo 
I poiln I)rii|uu, J.-U. Iloutwau, qui ont été |iublié«i daot Itn idt- 
Îbm T^ttnlct du tvt diiii (iirivaip*. u 

4 il'Ulivtl oïl aulnur d'un Trailé dt prototHi forl ttl'ttat. VuJ- 
l-Jil (lu'il diirrrail *iil>i>l quv ta lan|[u« rfincaîie. et qu'il con- 
nlt i ••> mtînttnit la [>ur«ti<. 
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menaçaient d'abandonner leur industrie parce qu'elle 
devenait ruineuse et qu'elle les exposait à des périls 
sérieux. Malgré les arrêtés relatifs à la fabrication du 
pain, à sa taxe, à sa distribution, malgré des recense- 
ments répétés et des mesures rigoureuses pour l'approvi- 
sionnement des marchés, la détresse allait croissante, et 
la commune, à bout de ressources, se voyait obligée 
d'envoyer un député à Paris pour implorer des secours. 
A leur tour, les districts invoquaient l'assistance de 
Besançon. Vaines démarches! Sous l'inspiration de la 
cherté des denrées alimentaires, les ateliers nationaux 
se révoltent, et au moyen d'une pétition calquée sur l'ar- 
rogance qu'affectent celles des Jacobins à la Convention,^ 
obtiennent l'abaissement du prix du pain et une augmen- 
tation de salaire. Ils y ajoutent d'ailleurs mille autres 
conditions que leur suggère la situation politique. Les 
corps constitués, après un simulacre de formalités légales, 
cédaient à cette insolente pression. Faut-il s'en étonner? 
La Convention s'abaissa souvent davantage (I). 

La division et le malaise n'étaient pas les seuls fléaux 
du collège. Si la dispersion des familles et l'incertitude 
de l'avenir laissaient l'instruction* sans attraits, sans 
dévouement, les passions politiques la rendaient péril- 



(i) CeUe pétition était présentée par Briot et Gouvernet. Celui-ci 
donne lecture du manifeste populaire, Briot le discute et l'appuie : son 
éloquence tribuni tienne eut les honneurs de ces journées mémorables 
(15 et iC août 1792). Mais un excès en provoque un autre : dans l'i- 
Tresse du triomphe on décréta une fournée de suspects. 
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leuse. Elle n'est jamais plus dépendante en eiïet qu*en 
temps de révolution : elle se subordonne à la tyran- 
nie des opinions et aux caprices du pouvoir avec 
une docilité qui ferait croire à rabaissement des 
hommes ou à Tinutilité du courage. A Besançon, les 
professeurs subissaient une surveillance des plus 
vexatoires ; elle les détermina plus d'une fois à aller 
aux frontières chercher la sécurité dans les rangs des 
défenseurs de la patrie. Au reste, cette surveillance 
descendait jusqu'aux plus basses régions de renseigne- 
ment. Dans le mois de juin 1792, .un membre de Tadmi- 
nistration d'alors rendait compte au département d'une 
visite faite par lui dans une école d'enfants aux monta- 
gnes du Doubs : « Je questionnai les enfants, dit-il, je 
leur demandai s'il faisait bon en cette maison : tous 
m'ont répondu avec empressement qu'ils ne voudraient 
pas en sortir. Je leur demandai s'ils étaient bons patriotes, 
s'ils aimaient bien la constitution. Leur maître me répon- 
dit quMlsne savaient de quoi je leur parlais, qu'ils ne la 
connaissaient ni en bien ni en mal. Je témoignai plus 
que de la surprise au mailrè qui savait faire un si bon 
choix des connaissances qu'il donnait à ses élèves. » Le 
rapport de ce commissaire est suivi d'un arrêté de 
suppression de l'école dont il s'agit. 

&)uchery, qui devait i)lus tard changer si profondé- 
ment d'opinion, accomplissait à bellevaux (hospice) une 
visite ofBcielle analogue (rapport du 28 décembre 17U2). 
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La révolution se raltachait-elle aussi les hommes par 
l'hypocrisie, ou bien la perversion des idées, dans ces 
heures d'éblouissement politique, était-elle une affaire de 
mode? ce car la mode, dit Adam Smith, peut quelquefois 
mettre en vogue quelques désordres et décrier au con- 
traire des qualités qui méritent notre estime. » 

On voulait que la science fût révolutionnaire avant 
de façonner l'esprit à comprendre la révolution. Aussi 
l'enseignement agonisait partout où il n'avait pas 
succombé. « Vers la fin de cette année 1793, si fertile 
en calamités pour la France, tout enseignement public 
avait cessé dans le royaume de Charlemagne et de 
François I". Tous les collèges étaient fermés ou dé- 
serts (1). » 

A Besançon l'enseignement ne cesse pas d'une manière 
absolue. Le collège a été pourtant bien des fois sur le 
point d'être envahi par des services qui en auraient 
nécessairement exclu les études. Je me borne à rappeler, 
dans ce cas, une proposition de la municipalité à laquelle 
le district répondait en ces termes, le i6 fructidor an U: 

« Considérant que la maison du collège est réservée 
pour l'instruction publique, que les écoles y sont établies, 
et que sous peu elles espèrent reprendre une nouvelle 
activité qui rendra l'usage de cette maison indispensable, 
par ces motifs le conseil passe à l'ordre du jour. » 

(i) Fourcy. 
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I y avait alors 5,000 malades h Besançon, réparlîs 
i ^ hôpiUiux où ils étaient ii i'élroil cl décimés jiar la 

^on. Ces malades provenAient de l'armée du Rliin, 
r noroltre pouvait s'accroître encore ; le besoin de 
t. aYuit provoqué la municipalité à affecter le 
B & ce service. 

[r£ l'inlcrvcnlinn du distrittl, celle démurche du 
icipalilé laissait croire h une procliainc évacua- 

II do I ■enseignement, ou h son concours dan» le même 
irilieu avec un foyer morbide sinon pestilentiel. Aussi 

f dcserlions des écoliers amenaient avant l'heure la 

B l'année scolaire. Un semblant Je distribution de 

xdîsMtnuhit ce snuve-iiui-pcut. Néanmoins d'autres 

ntioes viennent envuliirces loeaux si fort convoités (1). 

Aoitlége avait été désigné pour rec<;voir la colonie suisse 

, sons la conduite des Tniut et des Mégovand, intro- 

witriudustrie hnriogère Â Besançon. Cette inslalla- 

, dd rt-ste, était tuule provisoire. A cdté de ces 

Bctives df combinaisons malsaines ou gênantes, 

P*âablisseiDo-Dl offrait un attristant s[)cctacle : dans 

e de la science, la lorreur déployait ses manifesla- 

i.Le vin^t-aeuvièmc jour du deuxième mois, les 

mes suspectes étaient rrnrrrniécs au cullége. La 



[ (t) tMji en 1780, >ur la tleiiiiiade du insrqBÛ d« Saint-Simon, lo 
la él«lt tStcit k lu IcnuD Jei EUI> |iraiindaui. M btauli de tet 
M le tiiuil ftitim 1 ces cuutoiiU ilunt lo ininitlro Aiiivlol pr»> 
ait ta v»in l'niDploi, L'harlngerie n'en ulilisi que deui, le» Bi^ai'- 
» et Ikiiuprr. 



■le des Rctcs (chn|iellc nctiiclln) Ii>ur servait de séqufll 
, el Itt. hibliollièquc (lingerie Actuelle), d'infirmer 
B hommes étaient renfermés dans l'église, et avai4 
r infirmerie ta cuisine et le réfectoire. 
liCes rigueurs élnient le ceiilrc-coup Ucs cvéncm^ 
f Paris, de ce Paris qui a loujoui-s ol fdlalomenl tmp« 
i suzerainelé aux ilépartement». Sous celte indtipncî 
qui ne leur a jamais laissé qu'une autonomie déi)endante, 
3 subissent ses travers et ses révolutions : le fédéra- 
le était un<^ prnicsiatinn ontre ce genre de vassalïH 
insurrection du H) juin, les bruits d'invasion {i),A 
jclamation de la patrie en danger. In suspension { 
nivoir exécutif et autres mesures révululionnaUj 
ràs le 10 août, Texpulsidn des élrangoi-s de ta vlBj 
^ levée du sixième et les troubles qui l'aecompagnei 
nlre d'approvisionner la place et d*y rahri([«er ( 
Iniiitians, agitent les sociétés populaires, devenues p 
muantes A mesure que les événements se pressente 
s'aggravent. C'est dans cette circonstance qu'elles ii 
sent ù raulorilèla rMtision des suspcels (Hseplembi 
exigeant rnccomplissement immédiat delà mesure. Vé 
h facililcr, on fermait préalablement les portes de 4 
ville, par imitation de la clAtore des barrières à Vas 



h) Ce> bniils fuient ei'riciix : la e^ofrul Vt'itiiren itcul OM 
VKpteuibio) ds tain une rDConn>ie(3ne« h la ImnIiAr», par» rf^ 
" le invaiioo nn Fronehe-Coailé. Ceil iliitiii cot cirvonttti^ 
ble ttètcT Dtliouil éttil irtotpotli i !• cilailiU*. 
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quarante-huit heures avant les massacres des 2 et 
3 septembre. Après rabolition de la royauté, les sections 
de Besançon ne mettent plus de bornes à leurs rigueurs 
(Î3 septembre), et comme ailleurs les vengeances parti- 
culières aidant la politique, frappent à coup sûr leurs 
victimes ; car, comme Ta dit un historien, les partis 
mettent toujours les hommes à la place des circonstances 
afin de pouvoir s'en prendre à quelqu'un des maux qui 
leur arrivent (l). 

C'est ainsi que le collège lui-même eut ses jours de 
trouble et de persécution : Bouchain, professeur de 
mathématiques, révoqué de ses fonctions pour incivisme, 
est remplacé par Démeusy (9 septembre 1793). Précé- 
demment (deuxième jour du deuxième mois an II), 
Guillemet était incarcéré pour avoir affiché des opinions 
fort peu d'aceord avec les idées du temps. Les amateurs 
de spectacle viennent au conseil départemental demander 
son élargissement. On passe à Tordre du jour fondé sur 
ce que Guillemet est un homme très-dangereux (2). Le 
H novembre, le professeur Rougnon était destitué sur la 



(l) Thiers, Histoire de la révolution. 

(S) Je ne résiste pas à l'envie d'insërcr ici une note émanant d'an 
contemporain do Guillemet. « Au temps de l'école centrale, faute d'une 
troape dramatique en litre, le Ihéûtrc de Beàniiçon étnit desservi par 
^ne société d'amateurs. J'y ai assisté h une représentation du Brutu$^ 
da Voltaire, où figuraient dignement Joseph Droz et Jean-Jacques Or- 
dinaire. Le premier comique était le professeur Guillemet, que jamais 
peut-être n'a égalé en talent et en succès aucun de ses prédécesseurs 
ei da set lucceaieur» sur notre scène. » 
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proposition des sociétés populaires. Il résumait les trois 
griefs capitaux de Tépoque : incivisme, fanatisme, aris- 
tocratie. 

A côté de cet enseignement plus ou moins paisible, la 
société républicaine, ayant nommé douze professeurs de 
morale, demandait à Tadministralion des locaux pour les 
installer (44 thermidor an II). C'était une imitation du 
cours de Constitution en 1791. 

La morale dont il s'agit ici avait pour programme les 
principes révolutionnaires et leur pratique. 

Il fallait à ce cours un enseignement primaire.» A ce 
sujet, voici ce qu'on lit au registre des délibérations du 
Directoire àBesançon (18 septembre 1 793) : « Un membre 
a observé que le citoyen David, nommé à une des 
places de commis du bureau des domaines nationaux, 
ayant établi une école pour former les jeunes et vrais 
sans-culotte aux principes républicains, ce n'était 
qu'autant qu'il n'obtiendrait pas les secours dont il avait 
besoin pour soutenir cet établissement qu*il viendrait 
occuper cette place. » 

Le conseil applaudit à son patriotisme et se concertera 
avec la municipalité pour le règlement de la subvention 
demandée. 

Mais à la même époque (15 septembre 1793), l'Aca- 
démie et les sociétés littéraires en dépendant ayant été 
supprimées par décret du 8 août, on apposait les scellés 
sur les portes des galeries, salles des cours, bibliothè- 



, collections , etc. . jusquA l'époque tic l'invcn- 



loiiip, le 2ft iioùl rni enregistrait nu conseil du 
Icment les dispositions suivantes. « Sur l'observa- 
bile que ta dislribulion d^s {iri\ des éludinnls du 
^ devait se fuirc aujourd'hui, à cinq heures de 
il'aprts-midi, les ciloyens Bouvenot, Dntigci et Benaud 
uni été minimes commissaires pour v assister. » 

donc di^incintré que l'instruction publique avait 
•u A Be^inçon, el que l'i^tablisscmenl dont je 
l'histoire, en portant le titre de collège nalioriat, 
avait maintenu les traditions. 
Pins d'une fois ex-t anneau Traj^ile qui reliait le passé 
ravmir faillit i>tre rompu. Trois cireonslances pou- 
ieni déItTminer la cli\ture de notre collège : le manque 
boiamcii propres à renseignement, la proscription el 
guerre. Sous ce dernier rap|)ort, il avait payé sa 
lie. PflurtJiut le (2 mars 171t3 la Convcntiou wncé- 
licrs lie leur Iroitemenl à tous professeurs qui 
Inîent du service dans les années, et In restitution 

{liflct's A la conclusion de In paix, 
'application de ee décret ne laisse que quatre pi'i>- 
■arsA leur poste. De lA les quatre classes représentant 
le collège. l'C fti brumaire, le citoyen Gouvcniet 
diargé par rodministnttion départementale de 
'organisa tiun du l'enseignement dans les conditions que 
li créaient les circonslenccs, Vuillemin, principal, se 
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charge de la classe du citoyen Yiguier, qui se rendait 
aux frontières. Jean-Baplisle Couchery, ci-devant pro- 
cureur de la commune, remplaçait son frère, professeur 
d'humanités avant son départ pour le troisième bataillon, 
et ajoutait à cette classe celle de rhétorique (4). 

Gouvemet porte son examen sur les cours de TUni- 
versité. La plupart des élèves en droit et en médecine 
sont à l'armée ou employés dans les hôpitaux. Le dépar- 
tement ne conserve qu'un professeur de droit (Dagiout) 
et congédie Grappe et d'Àuxiron. Il diminue de même le 
nombre des professeurs de médecine : des trois titulaires 
Rougnon, France et Tourtelle, il ne conserve que le 
dernier. 

L élimination résultant du refus de serment réduisait 
rUniversilé à six professeurs, quatre bédels (au lieu de 
dix professeurs, deux agrégés et cinq bédels), avec un 
concierge. Elle recevait alors 9,934 fr., au lieu de 
24,488 fr. produit de ses bénéfices, droits féodaux, etc. 

Au milieu de ces arrangements, si notre collège se 
survit encore, que d'événements viennent affecter sa 
marche ! La guerre étrangère, les clubs, la disette et 
l'émeute font décréter le tribunal révolutionnaire 
(9 mars), et peu après le comité de salut public (6 avril). 
Les prétentions qui divisent les sociétés populaires, la 



(I) Le professeur Briot élait parti emmenant ses élèves à la frontière. 
En 1813, malgré leur enthousiasme, les universités d'Allemagne n'ont 
pas offert un exemple égal de patriotisme. 



I Dommiine ilc Paris el )a Convcntiui) amëiienl les jniir- 
Injcs du 31 mai cl du 2 juin (1), Enfin lu Ti-rreiir, 
Invcc! sMi coricgc sanglant d'aveugles massacres, suil 
Ij'fUMissfment du gouvernement riivalutionnaii-c [i oc- 
flobrc). Cependant les itartis (fiii se disputent le privi- 
e des mnyeiisi de salut s'accusent et se déciment. Les 
^assignais, qui »e tirent l'i miltiurds, ni h loi du maximum 
Inlenliuent Il's traiiflaetiocm et suspendent l'induî'li'ie. 
■L'iboUliuu des cultes, la loi des suspects (2) et d'iiilvr- 
□inabU-s ciécutions signalent cette l'poque dite de *J3. 
Ce» évtoemcnls réagissaient dans notre pnys avec une 
i7gie d'autant plus grande que les idtus nouvelles y 
ait muins gnùléet;. La révolution y avait des pnrli- 
> convaincus et lionnc^tcs ; mais t)uand la Terreur 



. Il) Cm dv^Dcmcnti, qui onl ci forl ag'M [i population biionLinn, 
i^ii rslitf iIm [>ror«seur> de nolrn colli-ge. Dt> lellK« i 
làilùt popolairet, jnnoncanl lu appItuitisuniMli i|ui 
I KCWilli il la Ccnvcnllon l« pi^liliun do Briol, mentionnsinit le 
' ; ■ Le Douiii ■ bien nJiil^ da la patrie, • Le lendomiiD de 
il (IS juin), m (iiiïiRare de hiulci loi guloriliïs el d'un i^rind 
1 de jiupulaliun. Guillomel i-KiiaBiiil loi fti^nemvnli du 3t mai, 
iUîUm tDHnrei& pianilrc danicMUgrate conjonclure. Jamiia 
> l'était nioalré jilui orileur; il y aiiît en lui ilu Uritvitue el du 
' 9. Il aunil Eiil oublier Briui, l'il en avail «u la verre facile 
ilfl, mail aarkiDt l'audacieuio éloquence que ce dernier de- 
mi CiTiq-CoiilH. 
t'«bu> da cetld mainro, que Camille Deimnulina R poiinulvi an 
m et nionlaalea ■IIuiidim, le miconlriil puuiid i l'axv^ijui- 
o dei rinipaKiie*. liei eenimi»iirni enioyi; la W frimaire 
B* un villaitR *oi>ln de Ueiaufon pour y enieniJre lei rdcla- 
Im rotlut, liuuvaieol ciaquanle-deut [einuBa dani une nitmt 
A lreiite>iix bnmmei dans uni^ eittrfl Cola iippelle cet >^an- 
■ lebnniiitir» de pnioniiîer* dans l'inde, en Moravie et lur 



vnuUit des agents à son image, la violence se eufaetitua 
à Iti droiture, cl l'exalUition suppléa ou nombre. Au mi- 
lieu de beaucoup de bien pour l'avenir, méU- de beau- 
coup de mal dans le pri^senl, les mesures touclmiit aux 
queslions religieuses porlenl l'émotion ù son comble. 
Jusque-lù les po|)ulatîoiis, qui avaient assisté passives 
au mouvement révolu lionnaire, se relèvent hostiles el 
mnnifestetil spontanément et'ttc résislnnc.« qui a porti^ le 
trouble partout, mim en particulier dunsnos montagnes. 
Les villes, plus au courant de l'agilutinn polili(]ue et de 
ses motifs, en suivaient les péripéties. Elles eu imilaienl 
m^me les excès, en s'inspirant de l'exemple de la ca- 
pitale. Des femmes , formées en société républicaine 
(amies de In liberté et de régalitc), montraient sauvent 
l'exemple de rexallalion el lie l'inilialive. Partout elles 
savaient trouver une imrt d'action dans ces époques tu- 
multueuses (I). 

Après le 9 Ibermidor la situation sl' ilt'Ieml, bii'ii que. 
par l'épuration des ordres administratifs, le Din'ctoire 
eût ajouté un contingent notable h la population flottante 
de l'anarchie. On était la;- des violences, il fut facile de 



(I) Ellet orginiseni une !éia funèbre en l'honneur de Michel tirpel- 
letifr, Li cjrfmoiiie ti»il lieu Ji l'égliie du collège Et le profeiicur 
BriM prononcDil l'éloite funèbre. H«rit, sani In blre lio marier <te 1* 
lib^rU, dttTail liientdl jouir ilu niAnia privi1i'(;G, Elit* pUnleol de» 
■rbrei do la libetlil, provaquerit iIm «ouHcriptiont pour l'ariunincnl en 
COUHB (l'un n*vire de cuorrt-, Jciaerranl Ict bApilaux <if* dtlenneuf 
de U pairiu, vie., etc. 



■INtrler les premiers coups aux sociélês impuluiros qui 
Icfacrchaient h i-animer rinsiirreoliuii (J). 

D'un aulre côté, li: prestige de la campngnc d'ilalie 

IsemUail tlevoir écarler lu guerre i-lrangèn!. injilgré nos 

s sur le Itliin, cl ln'tssvt nu Directoire lu liberté 

reslaurcr cette république moins aballue par ses 

s que par ses excès. 

Le «illégu, oublié Jans cette situation, soubliail lui- 

L taioK, ne ganlanl que Hon nom et sa place. Puur nous 

e compte des changements qui vont s'y opérer, rc- 

l'jDontons nu â7 avril 1789. 

A l'époque de la réunion de» Eluts-Gcnéraus, c'est- 
^ft-dtre vingt-cinq ans après lu réorgiinisatinn do l'ins- 
rlmcUon publique en France, suivant l'édil de Tévriur 
I 4763, le système était jugé dans su marche, ses moyens 
I cl SCS résulluts. Et ce jugement, en beaucoup d'endroits, 
n'éiant pos fovorulile, les vœux des Etats avaient pour 
el de remédier aux inconvénients Mgnalés. L'un des 
9 grnves consistait dans la variété du personnel, qui, 
nlgré les règlements généraux applicables ù tout éla- 
t d'instruction, amenait duns les écoles la dis- 



. fl) Cm «ocidléi aitiont montra k Bet»iitoa, dè> l'originr, unn guniln 
'i4liMi r^volulionnaira t|ue le pouvoir tvtil Irop souimit (lncour»- 
l L« 13 ■«ptuinlire ITtfO, la <nunici(<*lil^ tj'nl répr'mi U IJeenco 
I II IlonilitutiDii, cauK-ci iiiiil ricitmù k l'Aiiembl^e na- 
Mk. L* SB Dot«mbr«, !• miiniciixlilf ree«viil im que le comilô 
Il de r^Miiuililda donnait drail aux *mi> de 11 Conitllulien. 
ilili eiiuyn un djmcnli qui aUcipiiit prornnd^oKiiil ion 
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parité d'esprit et de régime, chaque ville étant libre de 
choisir les suppôts de son collège. 

Outre la demande d'un corps enseignant déterminé et 
uniforme, les vœux des Etats relatifs à l'éducation pu- 
blique se résument dans les expressions ci-après : légis- 
lation spéciale et complète (Auxerre), plan d'écoles et 
d'études (Guyenne), généralisation de l'instruction (Pa- 
ris), éducation nationale (Lyon), enseignement conforme 
aux besoins du temps (Ângouléme), etc., etc. 

La Franche-Comté (aval) s'exprimait aîhsi : « Que 
les Elats-fiénéraux s'occupent spécialement de Téduca- 
tion nationale. Les vices de l'éducation actuelle semblent 
exiger qu'on la confie à des congrégations religieuses 
qui y seraient principalement destinées. » 

Après le décret de septembre 479i, qui laissait tant 
de liberté aux idéologues et par suite à la controverse, 
Talleyrand présentait à la Constituante un projet qui 
demeure à l'état de rapport, le terme de l'Assemblée 
n'ayant pas permis de le discuter. 

L'enseignement sécularisé et laissé à la charge de 
l'Etat, les bases pratiques de son système reposent sur 
trois divisions principales : l'école primaire, l'école de 
district et l'école de département, le tout couronné par 
un institut national dont il proposait la création. Les 
trois écoles ci-dessus sont graduées; mais en particulier 
chacune d'elles forme un enseignement complet. On peut 
donc ou les parcourir successivement ou les quitter à 



Iflir point de jonction, avec la certitude d'ucqticrir des 
connaissances propri's ù une caniére détermint-c. 

Les bases pliitosojiliiques sont le diîvcloppcmenl des \ 
heullés physiiiues, intellectuelles et rotirulcs de l'homme. 
Sous la vulgarité de (.'ctlc division , l'auteur fournit des * 
donnoeti d'exécution aussi intelligentes (|uc rationne llei). 
Les vues qui distinguent ce système, pratiques ou phi- 
losopliiques, révèk-nl A la fuis le penseur, l'Iiommc d'E- ' 
tal d le bon citoyen. 

L'excellence du projet en avait fait regretter l'ajour- 1 
nemcnt. r.'cBl pourquoi l'Assemblcc législative le remet \ 
i l'ordre du jour. Un plan nouveau (Condorcet, rappor- 
teur) renvcrso les données, les divisions et la mise en , 
œuvre du projet Talleyrand. 11 repousse l'instruction nc- 
ludlct comme vicieuse dans sa forme, dnns le clioîs et 
le dassement de» connaissances qu'elle renferme. Sui- 
VBDl le rapporteur, leurs éléments sont peu profitables ft 
Tesprit do l'enfnnce, |>arce qu'ils intéressent moins l'in- 
lellifçeticc que la mémoire : ils om|kloient lu raison et ne 
la Turment pas. 

n'en est pas de même des sciences physiques et ma- 
IMnintiques. Il les inscrit en téie de son programme, et . 
s'il respecte les facultés anciennes, il ne leur laisse qu'nnc 
phcc conditionnelle ou dépendante. Va reste, il multiplie 
In limnciiea de renseignement public, et change la dis- 
Iributfon des études, afm de les rendre plus uece»siblcs 
au cboii et au goût de tous. Kn s'alTninchissant de toute 
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autorité et de toute habitude antérieure, il veut que les 
procédés pratiques soient aussi favorables à Tesprit qu'au 
progrès. Comme Talleyrand , il prescrit la gratuité : 
« L^émulation que fait naître entre les professeurs le 
désir de multiplier leurs élèves , dont le nombre aug- 
mente leur revenu, ne tient pas à des sentiments assez 
élevés pour que l'on puisse se permettre de la re- 
gretter (1). » 

Ce système repose sur des considérations aussi sa- 
vantes que judicieuses. Il se discuterait aujourd'hui avec 
intérêt : il devançait son temps. S'il met en évidence le 
géomètre et le philosophe, il ne laisse pourtant point 
percer le révolutionnaire, à moins que, selon l'expres- 
sion de d'Âlembert, Condorcet ne soit encore ici tin vol- 
can couvert de neige. 

Un nouveau projet vient encore effacer le précédent, 
et le primer non par une juste supériorité, mais par l'ex- 
travagance. Ici la théorie descend à l'utopie. Pénétré de 
cette opinion que l'çducation doit être avant tout natio- 
lionale ou révolutionnaire, Michel Lepellctier, auteur du 
prtijet, va puiser ses inspirations dans les républiques 
anciennes, et veut, sous Tempire d'une éducation obli- 
gatoire et commune, transformer l'esprit de la généra- 
tion naissante en l'assimilant, sans transition aucune, 
aux idées et aux vues de la révolution. 

(1) Rapport de Coudorcet, SO avril 1793. 
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LaConventioD, malgré la rapidité et l'absulutisme de 
M* déciBiuDa, recule devant un décret qui eût consacré 
ces rêveries; mais, lissée d'entendre flageller l'ancien 
npgime des collèges, elle balaye d'un seul coup lous les 
établiseemeiits d'inetructiun publique, el décrète la veole 
de leur dotulion (mars et septembre 1795). 

La place libre, elle proclome lu liberté du rcnseigne- 
inciil (11) décembre 1793). Sa résolution coupe barre 
aox utopies, et d ailleurs paraît conforme à son syslëdie 
politique. Cette mesure, en apparence si libérale, cn- 
geodreaussitilt l'anurcliie : la liberté veut une règle. Si 
Il difficulté de régénérer renseignement provenait d'une 
r^loueutation systématique à créer, elle dépendait plus 
encore du manque d'hommes spéciaux et façonnes & la 
lUiDotistration ; c'était l'écueil en 1791 ; il était plus 
notoire en 17D3. Pour assurer, sous ce rapport et dans 
IffDics les biimcbes d'instruction, un service régulier, 
uniforme, imiiérissable, la Convention décrète la création 
de l'école normale (30 octobre 1794), et quatre mois 
•pria, elle volait l'établissement des écoles centrales 
(23 février 1795). L'organisation de l'instruction pu- 
blique, d'après ce dernier décret, est confiée à cinq com- 
missaires qui se divisent la France en cinq arrondisse- 
ments. Dupuis chargé du troisième, qui comprenait le 
département du Doubs, se reutluil ù Besancon dans le 
mois de floréul ua 111, pour procéda' & l'installation de 
oolrc école centrale. 



Lg8 commissaires de la Convention ne possi-daicnl 
souvent aucune notion des services qu'ils allaient diriger. 
L'étendue de l'aulorilé ne raclietoit pourtant pas l'igno- 
rance. Ici le choix paraissait judicieux : mathématicien, 
littérateur , ancien professeur au Collège de France, 
membre de l'Institut, Dupuis clait des plus propres ù 
accomplir celle mission spéciale. A la vérité il se livrait 
àdes travaux pliilo5oplùques(cosmogonic,lliéogonie,ete.) 
auxquels il dut le privilège d'être rangé avec Cabanis, 
Volney et autres dans ce groupe de métaphysiciens ca- 
ractérisés, sous le Consulat, par le nom d'idéologues. 
Mais les premiers programmes des écoles centrales con- 
venablement réformés ne lui permettaient aucun abus 
d'imagination : devant une loi formelle et d'une grande 
sobriété, l'homme était à l'abri de ses propres théories. 
Sa loche va donc se réduire h donner aux éléments pra- 
tiques de l'entreprise une consécration officielle ; la 
frappe rcvôt la monnaie de son cours légal. 
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Nous pénétrons dans une époque où la politique est 
inséparable de Thistoire, car bien souvent elle est l'his- 
toire elle-même. Néanmoins, pour éviter des synchro- 
nismes trop nombreux et les digressions qu'ils provo- 
queraient, jetons un coup d'oeil rapide et en quelque 
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sorte synoptique sur la situation de la république fran- 
çaise à l'origine et durant la mise à flot de l'école cen- 
trale. Cet exposé dispensera d'incidenter sur des faits 
dont Texposé va me servir pour ainsi dire d'avant- 
propos. 

La Convention venait de finir. Après des luttes inouïes, 
pleines d'héroïsme et de cruautés, elle se relirait pareille 
à Sylla, c'est-à-dire sanglante et sans remords. Grande 
comme les événemenls, impitoyable comme la nécessité, 
elle avait repoussé l'invasion , maintenu la république, 
et s'était décimée elle-même ne reculant devant aucune 
des hardiesses de la force, de la tyrannie ou des prin- 
cipes; puis, son mandat terminé, elle se dissout aussi 
vaillamment qu'elle a vécu. 

La Constitution de l'an 111 était son testament poli- 
tique ; elle en laissait l'exécution au Directoire. La tâche 
était périlleuse, les conditions de son autorité lui dtant 
le privilège de ce despotisme qui avait tant de fois sauvé 
la Convention. Placé entre deux factions hostiles et exi- 
geantes, les patriotes et les royalistes, il fallait savoir 
combattre l'une par l'autre et prendre à propos des me- 
sures empreintes d'une couleur assez révolutionnahre 
pour n'être ni débordé ni soupçonné de réaction. A côté 
des embarras d'organisation administrative, la détresse 
finnucière se posait criarde et menaç^mle. La déprécia- 
lion des assignats, accélérée par leur multiplication, dé- 
courageait tout le inonde : le fonctionnaire donnait sa 



démission, le soldat désertait, et le rentier pressentait 
déjà le tiers consolida, c'est-à-dire la tmnqueroute. 

En dépit de k détresse, ou plutôt à cause d'elle, le 
gouvernement nourrisson la capilale : dans cctle opéra- 
lion où il ne relirait pas les deux centièmes de ses frais, 
il y avait pour Un une cause progressive de ruine. Aussi, 
après avoir eu le courage du mellrc Paris jt la ralion, il 
fallut courir le danger de la supprimer. Vainement on a 
recours à l'altération du papier-monnnic, it l'emprunl 
forcé, aux réquisitions, etc.; les expédients aggravent 
le mal au lien de le conjurer. Les mandats avaient paru 
un moyen d'atténuer la crise ; malheureusement, celle 
réimpression dissimulée de l'assignat n'oblienl qu'un 
instant de faveur. La facilité des transactions ne devait 
reparaître que lorsque le numéraire en deviendrait l'ins- 
trument; et alors encore, le gouvernement, obligé d'opé- 
rer le retrait de son papier, demeurait dans l'indigence. 
Enfin, bien qu'il y eût encore des Jacobins, des section- 
naires et une opposition dans les conseils, malgré la 
conspiration de Babœuf et l'orage soulevé aux Cinq-Cents 
par l'application de la loi du 3 brumaire, les direcleurs 
se maintenaient populaires, tant on avait besoin de l'ordre 
qu'ils personnifiaient. Ils n'avaient qu'un ennemi intrai- 
table : ~- la crise financière. 

Telle était la situation, quand le citoyen Dupuis, re- 
présentant du peuple, envoyé dans le département du 
Doubs pour organiser l'instruction publique, était inlro- 
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duit à la séance du Directoire de Besançon, le 25 floréal 
an III (12 mai 4795) (4). Il dénonce à l'assemblée ses 
pouvoirs et dépose sur le bureau, outre sa nomina- 
tion, divers arrêtés concernant la mission dont il est 
chargé. 

En vertu de ces pouvoirs, Dupuis nommait Martenne, 
ci-devant juge de paix, Guillemet, accusateur public, et 
Monnot, maire de Besançon, pour composer le jury cen- 
tral d'instruction du département du Doubs. 

Dans un deuxième arrêté, le même représentant pres- 
crit à l'administration départementale de se faire rendre 
compte, dans le plus bref délai, des inventaires de tous 
les livres et manuscrits composant les bibliotbèques des 
ci-devant corps et communautés ecclésiastiques, des éta- 
blissements d'instruction publique et des émigrés, en- 
semble des objets d'histoire naturelle, des instruments 
de physique, de mécanique, des médailles, pierres gra- 
vées, estampes, leur appartenant ; il lautorise à exiger 
la remise des objets ci-dessus et leur transport à Besan- 
çon, autant toutefois qu'elle les trouvera nécessaires à 
la formation de la bibliothèque, des cabinets d'histoire 
naturelle et de physique, de la collection des machines, 
des modèles d'arts et métiers, qui doivent être atta- 
chés à l'école centrale, en vertu de la loi du 7 vcn- 



(\) Etaient prëieots : les citoyens Louvot, président; Michel, Voisard 
Kilg. Ga^ail, et le procureur général syndic, Billot. 
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lôsc. L'odminisiralion devait on oulrc extraire des jar- 
dins non vendus, soit des anciennes corporations indi- 
quées plus haut, soit des émigrés, les plantes et les 
arbustes qu'elle croira propres à la composition du jar- 
din botanique de Técole ; et les administrations des 
districts avaient ordre de favoriser cette concentration 
par tous les moyens en leur pouvoir. 

En dehors de ces dispositions, ne concernant d'abord 
que des cléments considérés comme propriétés natio- 
nales, il était fait appel à tout citoyen pouvant contri- 
buer par des dons volontaires à Taugmcntation et au 
complément des collections projetées. 

Ce môme jour, on publiait à Besançon l'arrêté sui- 
vant : 

Art. 1". Le ci-devant collège sera affecté à Técole 
centrale du département du Doubs, et le jardin qui en 
dépend & un jardin de botanique. 

Art. 2. L'administration du département décidera s'il 
peut être établi des écoles primaires dans le collège, 
sans nuire à la splendeur de l'école centrale (1). 

Art. 3. Seront placé<ïs des écoles primaires dans le 
ci-devant presbytère de Pierre, dans celui de Marcellin, 
dans celui de Maurice, dans celui de Paul, dans un bâ- 
timent des Bénédictins, dans un bâtiment contre l'église 



(1) L'annexion d'écoles primaires fut repoussée comme une mésal- 
liance, et le concours de cet enseignement avec l'école centrale frappé 
d'indignité. 
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dite la Madeleine^ sauf à ajouter dans la suite ceux qui 
seront nécessaires à de nouvelles écoles. 

Conformément à ces indications, l'administration mu- 
nicipale consacrait, par un premier acte, la réorganisa- 
tion de Tinstruction publique dans sa juridiction. Mais, 
pcnclréc de cette ambition héréditaire chez nos magis- 
trats de tous les temps, elle promettait en outre à Be- 
sançon des cours de langues vivantes, de médecine, 
d'art vétérinaire, de peinture, de sculpture, d'architec- 
ture, etc. Depuis le décret du mois de septembre 1791 
qui était un premier pas vers cette acquisition, depuis le 
décret du 19 décembre 1793 qui pouvait l'autoriser, 
depuis celui du 25 février 1795 qui précisait les exten- 
sions et rexerciee de l'enseignement, comme institution 
nationale, l'administration, malgré ses préoccupations 
politiques, personnifiait hautement ces aspirations de 
nos pères vers le culte de la science. C'est le seul em- 
prunt qu'elle n'avait pas redouté de faire à Tancicn 
■ 

régime. 

La Convention avait décrété l'établissement des écoles 
centrales pour l'enseignement des sciences, des lettres et 
des arts. La loi votée la veille de la clôture de la session 
laissait une part trop large à l'interprétation du pro- 
gramme des études et au système d'organisation. Aussi, 
dans l'espace de quelques mois, deux programmes suc- 
ccss/ivement repoussés amènent la loi du 3 brumaire 
an IV (25 octobre 1795), laquelle régularise cl fixe 
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l'enseignement, en le dégageant d'innovations exagérées 
ou de spécialités sortant du cadre d'une éducation gé- 
nérale (4). 

Cette loi, qui devait demeurer la base de l'organisation 
de l'instruction publique en France, contenait quatre 
titres : le premier concerne les écoles primaires ; le deu- 
xième, les écoles centrales ; le troisième, les écoles spé- 
ciales, et le quatrième, l'Institut. 

Voici les dispositions principales du titre II : 

Art. 1^'. Il sera établi une école centrale dans chaque 
département de la république. 

Art. 2. L'enseignement y sera divisé en trois sec- 
tions. 

II y aura dans la première section : 

i"" Un professeur de dessin ; 

2° Un professeur d'histoire naturelle ; 

5*" Un professeur de langues anciennes ; 

4* Un professeur de langues vivantes, lorsque les ad- 
ministrations de département le jugeront convenable, et 
qu'elles auront obtenu à cet égard l'autorisation du 
Corps législatif. 



(1) Le 9 brumaire an V, lorsque le ministre de rinicrieur t>criTaii à 
l'administration centrale du département du Doubs pour la féliciter de 
la solennité de l'ouverture de l'école^ il s'étonnait de voir annoncer, 
par exemple, des cours d'anatomie, de chirargie et de médecine, ces 
facultés appartenant effectivement au titre IV de la loi. La mesure 
était prématurée; mais rien n'avait pu modérer l'impatience des bi- 
sontins. 
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Il y aura dans la deuxième section : 

{"^ Un professeur de mathématiques; 

2* Un professeur de physique et de chimie expéri- 
mentales. 

Il V aura dans la troisième section : 

!• Un professeur de grammaire générale ; 

2' Un professeur de belles-lettres ; 

3* Un professeur d'histoire ; 

4* Un professeur de législation. 

Le jury d'instruction, modifie le 7 frimaire, compre- 
nait les citoyens Girod-Chantrans , ancien officier du 
génie. Guillemet, accusateur public, et Millot, ex-légis- 
lateur. Ils s'occupent sans délai du plan d'installation et 
d'organisation intérieure. 

Entre autres particularités, voici comment ils règlent 
la distribution quotidienne et annuelle des cours : 

!• Physique et chimie, tous les jours impairs, le quin- 
lidi excepté, à dix heures du matin. 

2* Histoire naturelle, tous les jours pairs, le décadi ex- 
cepté, à dix heures du matin. 

3* Législation, tous les jours impairs, à quatre heures 
après midi. 

« 

h^ Dessin, tous les jours, excepté le quintidi et le dé- 
cadi, à deux heures après midi. 

5» Grammaire, mêmes jours, mêmes heures. 

6* Mathématiques , mêmes jours , à huit heures du 
matin. 
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7° Langues anciennes, mêmes jours, à la même heure. 

8' Belles-lettres, mêmes joui-s, à quatre heures du 
soir. 

9* Histoire, mêmes jours, à dix heures du malin. 

Cette distribution horaire était peu prodigue ; mais 
chaque professeur, outre l'heure légale, avait le droit 
de prolonger et de multiplier ses classes. 

Les cours étaient publics, comme le sont ceux de nos 
facultés d'aujourd'hui. Les élèves immatriculés y occu- 
paient des places réservées {commodes, suivant l'art. Il 
du plan d'organisation), et avaient seuls le droit de 
poser des questions aux professeurs durant les leçons. 

Les classes devaient s'ouvrir avec une grande solen- 
nité ; leur commencement était fixé au 1" brumaire, et 
leur terminaison au 10 fructidor (25 octobre au 29 
juillet). Telle était l'année scolaire. 

Des concours ou exercices publics sur les diverses 
parties de l'enseignement signalaient la clôture des 
études, et étaient suivis d'une distribution de récom- 
penses. Pour donner plus d'éclat à ceiUi cérémonie, elle 
avait lieu un jour de fête. Au milieu de l'année, c'était le 
10 germinal (fête de la jeunesse) ; et à la fin, le 10 fruc- 
tidor (fête de la vieillesse). 

Ces préliminaires réglés, le ministre de Tintérieur 
adressait aux administrateurs du département une cir- 
culaire interprétative sur l'objet et l'esprit de la loi du 
3 brumaire. Reprenant en sous-œuvre les divisions du 
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titre n, il expose les avantages qu'elles offrent dans 
leurs spécialités respeclives. 

Il voit dans leur combinaison syslématique un grand 
attrait pour la jeunesse ; elle y trouve variété, caractère 
pratique, liberté du choix, brièveté des études. Désor- 
mais plus de non-valeurs dans les classes, puisque l'in- 
clination y devance la nécessité du travail. Plus d'exis- 
tences parasites ou dangereuses dans la république, 
puisque personne n'aura été détourné de son anibition 
légitime par des contraintes coupables ou irréfléchies. 
Les sciences, les arts, Tinduslrie, Tagriculture elle-même 
n'auront pas à souffrir de ces déviations si familières à 
l'ancien régime, lesquelles réduisaient le nombre des ci- 
toyens utiles, en faussant ou en entravant l'éducation 
individuelle. — En un mot, il n'était plus permis d'être 
inutile à l'Etal, suivant celle loi des anciens Egyptiens (I). 

Une opposition plus ou moins latente, et qui se tra- 
duira bientôt en résistance ouverte, donnait à ces ins- 
tructions une importante actualité : il y a des hommes 
(|ue le parti pris rend inaccessibles à toute espèce de 
conviction. En présence des menées perfides et des doutes 
de bonne foi, on pressait raccomplissement des prélimi- 
naires de l'entreprise : seule elle pouvait répondre h 
rindifférence et à la calomnie, (i'est jjourquoi le jury 
d'instruction, après avoir pourvu à tous les détails ac- 

(1) Dioil., lib. 1, p. eu. 
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cessoires, annonce qu'il va être procédé à la nomination 
des professeurs, mesure, parait-il, réservée la dernière 
comme la plus importante et la plus délicate. 

Les concours allaient s'ouvrir le l*' pluviôse. Les 
concurrents, qui avaient dû se faire inscrire, en reçoi- 
vent l'avis officiel. Leurs inscriptions, portant sur une 
ou plusieurs chaires, d'après Tarrèté de l'administration 
départementale (7 frimaire an lY), présentaient le ta- 
bleau suivant : 

Dessin : Les citoyens Chevaux, Bazin, Fraichot, 
Jourdain, Bardollot. 

Histoire naturelle : Magnin-Tochot, Léglise. 

Mathématiques : Regnard, Démeusy. 

Physique et chimie : Guillemet (Bernard). 

Grammaire générale : David , Drouin , Rolin , Yonin , 
Couchery (1). 

Langues anciennes : Henriot, Ledoux, Yuillemin, Be- 
ridey, Rolin, Yonin, Cuenot, Yauthier. 

Belles-lettres : Couchery, Rolin, Yauthier. 

Histoire ; Yiguier, Rolin. 

Législation : Grappe, Briot. 

Yoici Tordre et le résultat des épreuves : 

« 2 pluviôse an lY. — Dessin (2). — Le premier con- 



(0 Arrêté comme sujet h h réquisition. Son incarcération est ajour- 
née» attendu le concours de l'école centrale. 

(9) Le sujet du concours était une esquisse peinte^rcprésentant le 
Génie de la peinture. 
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urrent (Chevaux) mérilc quelques éloges pour l& viva- 
Ité de ses conceptions et la rapiditi^ de son travail ; mais 
incorrection dmlcssin et le défaut d'arrangement com- 
promettent son concours. Le deuxième (Bazin), à part 
idqucs incorrections de dessin, fournit un tableau qui 
jk ta pensée du jury. U aurait obtenu la priorité, 
le troisième coneurrcnt (Jourdain), malgié quelque 
dureté dans la louche, ne l'emportait pur la composition, 
: dessin, les ligures et le coloris. Jourdain est doue 
roclamé vainqueur. » 

Les autres candidats nu s'étaient pas présentés. 
a 4 pluviôse. — Histoire naturelle. — Deux candi- 
ils se présentent. Le premier, le citoyen Léglisc, in- 
■nrogé sur tes prolégoinëncs de la science, est reconnu 
ica()able. Le second, le citoyen Magnin-Tocbot, de- 
iinde an délai ; il lui est accordé et la chaire demeure 



3 pluviôse. — Langues anciennes. — Sur huit can- 

Is, trois seulement se présentent. Ce sont les citoyens 

ilin, Vonin elVuillemin. Les deux premiers sont éli- 

ninés foute du méthode et de facilité h traduire. Le iroi- 

déjà recommande par ses antécédents, ohtieat le 

inflïveedu jury. 

pluviôse. — Mathématiques. — Le citoyen Be- 
purd, ingénieur des ponts et chaussées, fait preuve de 
connaissances éleuducit ; mais, dans les développements 
qu'il donne sur les questions qui lui sont posées, il de- 



— 04 — 

meure dans les régions élevées de la science, el parait 
peu propre b. enseigner les éléments. C'est celle dernière 
qunlilé qui mérite au citoyen Démeusy. le premier 
raiig(l). 

)) 7 pluviôse. — Grammaire générale. — Des cinq 
candidats inscrils, quatre se présentent. Les citoyens 
David elRolin se font une fausse idée de cet enseigne- 
ment. Le citoyen Drouin montre de l'aplilude et prouve 
qu'il a étudié la matière avec intelligence. Mais tous 
succombent devant la supériorité incontestable du ci- 
toyen Couchery. 

u 8 pluviôse. — 'Histoire. — Le citoyen Uolin sait 
l'histoire, il paraît du moins l'avoir étudiée. Toutefois sa 
manière d'enseigner ne saurait convenir qu'à des enfanls^r 
Son compétiteur, le citoyen Viguier, a le double mérite 
de la connaissance des faits el de leur côlé philosophique, 
ce qu'il expose avec intelligence el lucidité. Lo jury lui 
donne son suffrage. 

Il \i pluviôse. — Physique it chimie. — Guillemet, 
seul candidat inscrit, est adopté par le jury d'examen. 
La leçon qu'il a faite dénote une capacité suffisante pour 
le posle à occuper. Du reste, son intelligence et son apti- 



(1) Il avait rononcé i la piélrise en 1791, et s'iStail miirié !'• 
eiiivanlc. Après avoir enseigné U philosophie k l'ancinn colWRe, il 
«Hait cttcuper la châtra ùe maltiématlqu» 1 l'âcole c«nlrale, tt àenit 
plus tard otiteuir celle de nialhénialiques (ransccfidantcs au Ijcée. Il 
était admts ï remerltat en IStS, pnia rcnlralt dans renseignemeot 
Irois 6st$ apr^ en aoccptaul \t prtaoqwlU du «olUga d« Baume. 
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lude au travail le mettent à même de suivre les progrès 
de la science. 

» 42 pluviôse. — Belles-lettres. — Le citoyen Cou- 
chery développe avec beaucoup de sagacité et d'élégance 
les questions faisant la matière de son concours. Or, un' 
compétiteur se présente inopinément pour la même 
chaire, c'est le citoyen Briot qui, renonçant à la légis- 
lation , demande un sursis , afin de concourir pour la 
chaire de belles-lettres. Le jury ajourne son jugement 
au !•' ventôse. 

» 42 pluviôse. — Législation, — Le citoyen Grappe 
ne fait que confirmer la réputation qu'il a de juriscon- 
sulte distingué; aussi le jury s'estime heureux de le 
compter au nombre des professeurs de l'école centrale. » 

C'est ce résultat prévu qui avait détermine Briot à 
revenir aux belles-lettres. 

Malgré ce privilège, qui n'était pas un succès d'ambi- 
tion, mais un triomphe. Grappe donnait sa démission 
le 48 floréal. La forme évasive de son refus en dissimule 
les motifs réels. Le 44 prairial, le jury le remplace par 
le citoyen Clerc que les suffrages du jury vont chercher 
dans son propre cabinet. Il n'avait pas figuré sur la liste 
d'inscription, sa modestie l'avait sans doute empêché de 
se poser en rival d'un maître. II est donc reçu professeur 
avec cette mention u sachant qu'il réunit la connaissance 
des lois, le talent, Tamour du travail et les vertus 
civiques. » 
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D'rfprès le décret du comité d'instruction publique, 
le choix du jury devait être confirmé par Tadministra- 
tion départementale. Celle-ci usant de sa prérogative 
refuse de sanctionner deux élections, celle de Côuchery 
pour immoralité, et celle de Viguier pour incapacité. Le 
jury s'élève contre cette décision, attendu qu'il n'a for- 
mulé ses conclusions d'admissibilité que sur l'examen 
approfondi des titres et des épreuves des caHdidats. Il 
regarde le refus de ratification comme une atteinte à sa 
compétence, surtout en ce qui concerne le citoyen 
Viguier. Pour ne pas humilier ces deux jeunes citoyens, 
l'administration départementale mande le jury à sa 
séance, le priant de réformer son choix. Malgré le 
caractère de la demande et sa discrétion, le jury se 
refuse à toute espèce de concession. De là un conflit 
déféré au ministre de l'intérieur. 

L'administration du département, qui avait d'abord 
traité l'affaire à huis clos, montre devant le ministre 
une franchise brutale, a Les motifs qui nous ont déter- 
miné, dit-elle, sont l'immoralité reconnue de l'un et 
l'incapacité notoire de l'autre, et nous vous déclarons 
qu'en honneur et conscience nous ne pouvons leur 
accorder nos suffrages. )> 

Le public n'était pas initié à ce conflit, et pour en éviter 
la divulgation, on n'avait ni proclamé les admissions, ni 
affiché de nouveaux examens. Les retards causés par cet 
incident affligent d'autant plus le ministre, que les 
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rigueurs avaient sur d'autres points de la république 
découragé les candidats, et laissé des vides regrettables 
dans certaines écoles centrales. 

D'autres causes pouvaient retarder le complètement 
du corps des professeurs. Nommé le 14 prairial, le 
citoyen Clerc donne sa démission le 24 messidor. 
« Obligé, dit -il, d'envisager le droit public et d en faire 
la base de ma doctrine, je n ai pu dans aussi peu de 
temps acquérir une science absolument nouvelle pour 
moi, puisque, dans la carrière que je courais au barreau, 
je n'avais fait d'autre application, d autre étude que celle 
du droit privé, w Au surplus, à Tépoquc où il recevait 
Tinvilalion de commencer son cours, sa santé lui inter- 
disait toute espèce de travail. Sa retraite était donc 
doublement justifiée (4). 

]a) 2 frimaire an V, on faisait des ouvertures au 
citoyen Proudhon relativement h la chaire de législati(»n. 
Le jury, pour dissimuler son embarras et excuser des 
préférences qui ne plaçaient qu'en troisième ordre le 
nouveau candidat, affirme que si déjà il n'a pas été 
appelé à Thonneur d'occuper la chaire vacante, c'est 
qu'on craignait d'enlever au tribunal un de ses juges les 
plus indépendants et les plus éclairés. Proudhon ne 
résiste pas, seulement il renvoie son acceptation au mois 

(I) Ce jtirisconsuHe, qui s'est arrclé au seuil de l'crule rcntrnle, 
n'tii autru que M. Clerc, |»rocurcur ^'énéral ii la Cuur iinptliiale du 
BeMiic<'n, l'un des inagUlraU les plus rccommaudablcs qu'ait produite 
ootre province. 
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de germinal, époque à laquelle il remettra sa charge de 
juge au corps électoral. En attendant, il se chargera pro- 
visoirement du cours de législation (21 frimaire an V). 

Malgré les difficultés pendantes, l'administration du 
département annonçait au ministre de l'intérieur Touver- 
ture de l'école centrale fixée au 24 hruraairc. Le 
ministre, dans sa réponse approhative, se plaint de la 
vacance des chaires de législation, de grammaire géné- 
rale, d'histoire, de belles-lettres, etc. La lettre du 
ministre provoque une transaction entre l'administration 
du département et le jury ; de nouveaux examens vont 
compléter le personnel de l'école cenlrale. 

V. Couchery obtient encore les suffrages de ses juges, 
qui constatent, une fois de i)lus, sa supériorité incon- 
testable. Le procès-verbal de son épreuve rappelle ses 
succès dans l'enseignement et ses services aux armées. Le 
citoyen Vicnot (Viennot), nommé récemment membre 
du jury (1), se récuse au moment de la volation comme 
n'ayant pas assisté aux épreuves précédentes. 

Au rapport du jury, a le candidat Yiguier a montré 
dans son examen autant d'intelligence que de goût ; son 
plan a paru méthodique : il a développé avec art et 



(1) Viennot, qui portait le titre d'adjudHnt-génëral, remplace 
Girod-Cbantrans comme membre du jury. — 11 f.«it partie delà pre- 
mière assemblée législative ; — proscrit au 48 fructidor, lors de la dis- 
solution du conseil des Ciiiq-Cciitsoù il s'était rangé du parti Clichéen, 
il rentre après le 18 brumaire — Préfet sous l'Empire, — ministre sous 
la Restauration, et à ce litre signataire de rordonnancc qui dissout 
l'institut^ — auteur de publications historiques — (1786-t84S). 



bcililf les qiieslions coœiiosaiil la matière de ses épreu- 
ves. On fnit remarquer d'uilleurs ({u'il a contribue A la 
défense du pays (1). » 

Voici un document qui complète les données relatives 
à la nominelion du professeur d'histoire. « Le procës- 
vcrbal du deusicme examen ayant été approuvé, le 
' citoyen Vienot a paru désirer de connaître par lui-môme 
le citoyen Viguîer, nommé à la cliaire d'histoire. Ses 
oolli^gues onl adhéré à sa demande avec d'nulanl plus de 
plnisir qu'il en pourra résulter que le vole unanime du 
jury ocluel portera h la place de professeur d'histoire 
le ciloycn Viguicr , tandis que suivant le dernier 
procès- verbal, il n'a élé nommé qu'A la pluralité, m 

La transaction proposée par le ministre était un porte 
ouverte^ l'élimination des deux candidats en cause; mais 
le jury ne se prtUe pas à un système dont une rigueur 
1 calculée pouvait couvrir le caractère déloyal, el 11 pro- 
I cUme franchement leur admission. Pour Viguier, ce 
rteultal sauvait l'honneur :'il avait été accusé d'incajKi- 
tiié. 11 [l'en est pas de même de Couchery : ne trouvant 
pas une reparution sufGsante de sa moralité dans la pro- 
clamation de son taletil, il proteste contre une allégation 
^oi ii*a élé ni dcGnîe ni prouvée, cl abandonne un poste 
qu'il croyait honorer au lieu d'en être protégé. Une 

(1) Entré mi service daim lo 3' hataMna du Doubs, le I aoOl < T91 
— wuS'Iiciik'uBul, t>uia ndjuilnrit ilaiH Iii tS* — ailjiidatil-muj'ir au 
!• iMUlIltin de la r«qulsitinn itc Hcirorl — ilniiii.'nin caplbinn A In 
l" eoniftgaia du Monl-Terribla. 
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démission étant à ses yeux un aveu d'indignité, son 
absence est le seul témoignage de sa retraite. Il dissimule 
donc son ressentiment; mais nous le verrons bienlAt, 
nouveau Coriolan, apparaître sous la lenle des ennemi» 
de la France. 

Quant à la chaire de belles-lettres, Briot est nommé 
proresseur sans oKamen, faille de compélileurs ; il était 
sunisamment cautionné par ses antécédenis. Accusateur 
public depuis le J9 pluviôse an VI, il avait désigné 
Josepb Droz pour suppléant. Plus tard, ayant été appelé 
au Corps IcgislaliT, le professeur suppléant devient tHu' 
laire le 3 prairial an VI ()). 

Les nominations en litige étaient réglées ; mais te cours 
d'histoire naturelle n'avait point de professeur. Léglise 
était jugé incapable, et Magnin-Toehcl n'avait pas i-eparu, 
malgré le délai sollicité par lui. Dans celte eonjonclure, 
on s'adi-esse ou ministre, qui indique un sujet capable; 
c'est le citoyen Debessc, qui avait professé avec distinc- 
tion & l'Institut. Il est nommé sans opposition. 

(1) J. Droz, o& !i Besin^^on, d'une ramille ilislingu^e dan» les lettres 
et la magistrature, comoMn^ail i Taris des éludes adiniiiiâli'atives 
en lT8t, — capiliiiK au linlHillon àfs volontaires du Douts (IIBB), 
puis attaché 1 l'état-major de l'arniée ilu Ithin. — l'rarereeur k l'école 
centrale (an VI), — nommé Miiscnr bu lycén (IBOt), — altaclifi peu 
après à la direction géiifrale des Droits-Rdaïui , — iltbuta dans la 
carrière des lettres vers laoo, — Tous Eeii ouvrages depuis l'Art d'élre 
heureux iasqa'k Aveux d'un pliilotophe chrUim. respirent la mêtlM 
esprit et oITreat le mfcne cachet t gr&co, modfrsUon, sincérité joiolee 
i l'élévation des sentiments et aux iaspirstiuns les plus pures de U 
menila et de la roligiun. — Ucinbre de l'Académie truutaisc et de 
l'Académie des scicuues morales et politlifues — (1771-iaSU). 
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Le 10 floréal an V, la chaire de grammaire générale 
était mise au concours pour la troisième fois. « À dix 
heures du matin, dit le rapport, les membres du jury 
étant réunis en la salle ordinaire de Técole, afin de pro- 
céder à lexamen des candidats pour la chaire de gram- 
maire générale, se sont présentés les citoyens Courlat, 
originaire de Lausanne, Lacroix, de Charlieu, départe- 
ment de Saône-et-Loire, et Jean-Jacques Ordinaire, de 
Besançon, compétiteurs inscrits pour ladite chaire. Le 
citoyen Saget, quoique également inscrit, n*a pas paru. 

M Les membres du jury sont convenus que chacun des 
candidats serait d'abord examiné séparément, qu'ils se 
réuniraient ensuite sous les yeux du jury pour conférer 
ensemble, se faire mutuellement des questions et argu- 
mentations sur la grammaire générale. Le résultat de 
cette double épreuve a été tel qu'il suit : 

» Le citoyen Courlat a paru ne pas se former de la 
grammaire générale une idée aussi vaste, aussi philoso- 
phique qu'il convenait à cette science. Ce citoyen ne 
l'avait pas même étudiée assez longtemps pour l'appro- 
fondir. Il a cependant donné preuve de talent, et a 
l'avantage bien grand pour un professeur de grammaire 
générale de posséder plusieurs langues étrangères. 

» Le citoyen Lacroix a montré plus de facilité d'élo- 
culion, de plus longues connaissances dans la grammaire 
générale que le précédent ; mais le jury a aisément 
remarqué qu'il n'avait étudié la science que dans les 
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anciens auteurs, qu'il ne connaissait aucun de ceux qui 
Font perfectionnée et assujettie à des règles plus cons- 
tantes. 

w Le citoyen Ordinaire a montre la plus grande saga- 
cité. Quoique nouvellement initié dans la science de la 
graminaire générale, il Ta embrassée sous le point de 
vue philosophique et dans toutes ses* branches. Ses 
réponses ont été exprimées dans les termes les mieux 
appropriés. Il possède les langues latine et italienne. Son 
amour connu pour Tétude, sa jeunesse sont un garant 
que ses succès ne feront qu'augmenter. Ces raisons ont 
engagé le jury à préférer le citoyen Ordinaire à ses com- 
pétiteurs et à le nommer professeur de grammaire géné- 
rale (1). 



(1) J.-J. Ordinaire (de Besançon)^ — reçu avocat au parlement de 
Franche-Comté (1790). — professeur à Técole centrale (10 floréal anV), 
— proviseur au lycée de Besançon (1809), — recteur de l'Académie 
(même année), — doyen de la Faculté des lettres et professeur de 
philosophie (1812), fonctions qu'il remplissait concurremment avec la 
charge de recteur, — admis à la retraite (1824J, puis de nouveau rec- 
teur (1834), — démissionnaire en 1839, — correspondant de l'Institut 
(sciences morales et politiques), — membre de l'Académie de Be- 
sançon, etc., etc. 

Depuis 1818, il s'occupait de méthodes pour l'enseignement des 
langues. Peut-ôlrc ses travaux ne sont-ils pas étrangers aux projets 
mis à l'étude en 1826, sur celte question. Les essais qu'il a tentés 
ayant obtenu un plein succès^ il est regrettable que l'Université n'ait 
pas adopté un système que l'expérience mettait à l'abri de tout hasard. 
Mais quand un homme se pose en réformateur, de mesquines opposi- 
tions font souvent échouer les plus grandes choses. 

J.-J. Ordinaire a beaucoup sacrifié à cette noble et utile ambition. 
Lui qui pouvait s'occuper en maître de linguistique et de philosophie, 
il a écrit pour tes enfants. C'est pourquoi Pestaloui disait, en par- 



— 73 — 

» Le jury doit aux citoyens Courlnt et Lacroix d'an- 
noncer que, quoiqu'ils n'aient pas réussi ou qu'ils n'aient 
pas aussi pleinement satisfait que le citoyen Ordinaire, 
ils ont fait preuve d'esprit naturel et de connaissances 
acquises, et qu'ils n'étaient point indignes delà chaire. 

M Besançon, ledit jour 10 floréal an V de la république 
française une H indivisible. 

(c Signé Guillemet, Millot, Vienot. » 

Pendant qu*on discutait encore au département les 
dernières nominations de professeurs, les premiers 
nommés commencent leurs cours^ et avec le zèle que 
leur inspire la nouveauté du fait aussi bien que la res- 
ponsabilité personnelle et la solidarité commune, ils 
entraînent leurs élèves dans la voie du travail et du pro- 
grès. Il fallait donner raison à ce nouveau système 
d'éducation nationale, rien ne coûte à leur dévoue- 
ment. 

Et d'abord, pour donner une marque légale & cette 
ouverture provisoire, le citoyen Perriguey, membre de 
l'administration départementale, est chargé de procéder 



lantde J.-J. Ordinaire, qu'il était en France le seul instituteur digne 
de ce nom. 

Sa correspondance intime et administrative, qui est considërable, 
pourrait, attendu les documents qu'elle renrerme, senrir à l'histoire de 
rinslmction publique, tout en révélant les éminentes qualités de 
rbomme que son mérite et ses services classent au rang des illustra- 
tions de la province (1 770-1 8i!t). 
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à l'installa tion des quatre professeurs nommés : Jourdain. 
Vuillemin, Démeusy et Guillemet. Il se rend à l'école 
assisté d'un greffier, donne lecture des décrets d'institu- 
tion, requiert le serment de ces fonctionnaires et désigne 
à chacun deux le local qu'il doit occuper. 

Cette distribution est réglée de la manière suivante. 

Dans les quatre classes du fond de la cour, première 
à gauche: législation, belles-lettres, histoire naturelle; 
deuxième, mathématiques ; troisième, grammaire géné- 
rale, histoire et géographie ; quatrième, langues an- 
ciennes. Le réfectoire est attribué à la physique et à la 
chimie ; deux salles sont affectées au dessin dans le 
segment de gauche au deuxième étage sur le jardin, et 
les collections scientifiques occupent la partie correspon- 
dante à droite. 

La salle dévolue à la médecine est située au-dessous 
de la lingerie actuelle, et le local qui, plus tard, devait 
servir d'économat est destiné au cabinet de dissec- 
tion. 

Ces dernières installations étaient prématurées, ainsi 
que je l'ai fait remarquer ci-devant. C'est seulement le 
4 brumaire an V, que le citoyen Perriguey lisait à la 
séance de l'administration centrale un projet de pétition 
à l'adresse du Corps législatif pour l'obtention d'une 
école spéciale de médecine. Mais déjà, le 1" nivôse, le 
professeur d'anatomie (Monnot), ayant apporté un cada- 
vre dans la salle de physique, se croyait autorisé à ajou- 
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ter une application pratique à des leçons que patronnait 
l'autorité locale. Cette annexion, parait-il, n'était pas 
du goût de l'opinion publique, et Ton fait grand bruit 
d'une circonstance qui empruntait surtout son caractère 
dangereux & la faculté qu'avait tout élève d'assister ;i 
cet enseignement. L'administration ordonne que le 
cadavre soit transporté à l'amphithéâtre de l'hôpital, en 
motivant son ordre sur des considérations de décence et 
de salubrité. Néanmoins les cours de médecine continuent 
d'exister à l'école. 

Le S vendémiaire an V^ le traitement des professeurs 
ayant été porté au budget, le ministre refusait de l'or- 
donnancer, attendu que la loi du 14 frimaire an III avait 
réservé des écoles spéciales, et que par suite les cours 
organisés à Besançon ne pouvaient être à la charge du 
trésor national. Cet incident devenait une question 
d'argent. Les médecins France, Rougnon, Cusenier et les 
chirurgiens Monnot et Gonnel offraient gratuitement leur 
concours à l'école centrale , et leurs leçons étaient 
affichées à ce titre pour la rentrée de l'an V. 

Une fois en possession de l'ancien collège, l'adminis- 
tration du département et l'école conjointement avaient 
réclamé une reconnaissance des bâtiments dont l'usage 
allait provoquer tant d'appropriations diverses. Ce travail 
dû à l'architecte Colombot, qui connaissait déjà les lieux, 
reproduit avec une rigoureuse exactitude l'état, la dis- 
tribution et la physionomie intérieure de l'établisse- 
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ment (1), avec une statistique de sa superficie (2) et de 
ses attenances. Sous ce dernier rapport, il offre des 
détails qui intéressent une question déjà signalée ci- 
devant (3), et dont voici le complément. 

Le 27 prairial an III, Téglise du collège, après avoir 
servi de prison, de dépôt aux approvisionnements mili- 
taires, puis de lieu de réunion à certaines cérémonies 
populaires, est désignée avec Saint-Jean et la Madeleine 
pour le culte. Cette désignation entraînait naturellement 
les dépendances indispensables à ce service. La recon- 
naissance de l'an IV exprime que les communications 
entre les tribunes, rinlérieur derégliseet te* corridors de 
l'école centrale doivent être fermées. 

L'administration centrale du département, dans un 
arrêté portant la date du 20 frimaire an VI, complète en 
ces termes la disposition qui précède : 

« Toutes les communications entre les toitures de 
l'église et les corridors de l'école centrale seront solide- 
ment condamnées. » 

Cette même église prenait le rang de succursale, le 
7 prairial an XI, et cette qualité maintenait son indé- 
pendance. 



(t) Entre autre remarque physionomique, nous y lisons que le vitrage 
se composait de petits carreaux eu losange atec garniture de plomb, 
lesquels atténuaient de beaucoup la lumière, en imprimant à l'édifice 
un aspect claustral. 

(2) V. première époque, p. 203. 

(3) Id., p. 182-183. 
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Malgré ces litres, le collège et l'église offrent une 
combinaison de mitovenneté difficile à détruire. Des 
concessions réciproques, dont je montrerai plus loin la 
cause, ont troublé l'indivision primitive, de telle, sorte 
que ce n'est que par une intervention judicieuse, impar- 
tiale et souveraine de l'administration municipale, que 
les droits respectifs des parties peuvent être conciliés. 
Sans doute, il conviendrait au collège d'occuper exclusi- 
vement l'église, ce serait rendre au monument le carac- 
tère d'unité qu'il a perdu. Un remaniement des circon- 
scriptions paroissiales et la restitution au culte d an- 
ciennes églises rendraient possible cette prétention. 

La première installation est du 1" germinal an IV 
(21 mars 1796), et les leçons commencent le lendemain. 
Les études de cette année n'embrassent donc qu'une pé- 
riode de cinq mois; mais le zèle supplée au temps. Fiers 
de leurs succès, les professeurs ambitionnent bientôt de 
produire au dehors l'essai qu'ils viennent d'accomplir, 
et, le 23 thermidor, l'administration centrale autorisait 
un concours public et une distribution de prix (1). 

Cette double manifestation avait pour but d'appeler 
l'attention sur l'école et de provoquer l'affluence des au- 



(1) Les principaux lauréats sont Deis, Briot, Rcpëcaud» Monnot, 
Guenard, Arbey, Pertuisier et Baudot 

Knuto d'argent, pour faire face à la dépense, on puisait dans les dé- 
pôts nationaux. Aussi la profusion égale le choix et la fariété des livres 
terrant de récompense. Chaque prix est une collection dépassant pour 
la plupart dix volâmes. Des gravures s'ajoutent aux prix de dessin. 
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* diteurs à la rentrée prochaine. Le nombre des étudiants 
exprime généralement la mesure du crédit d'une institu- 
tion et des sympathies dont elle jouit, quand ce nombre 
n'est pas le fruit de la nécessité ou du monopole. Alors, 
ce nombre disait assez qu'il fallait une action d'éclat 
pour vaincre l'indifférence publique. Tel avait été le 
mobile du zèle des professeurs et de leur désir d'exhiber 
solennellement le résultat de leurs efforts. 

L'école centrale, comme on vient de le voir, fonction- 
nait avant son organisation complète. Elle avait obéi en 
cela au désir du ministre de Tinlérieur et surtout à Tin- 
tenlion de faire cesser la fériation de l'enseignement, 
car, la suppression des établissements d'instruction pu- 
blique confirmée, les études au collège étaient en pleine 
déroule. 11 n'y restait plus qu'un maître de dessin (Frai- 
chot) et un maître de latinité (Léglisc). 93 n'avait pas 
offert Taspcct d'un pareil délaissement. Afin d'attirer les 
regards et peut-être les sympathies sur cette renais- 
sance de l'enseignement, l'administration départementale 
décidait que l'ouverture de l'école aurait lieu le 9 bru- 
maire an V (10 octobre 4796), dans tout l'appareil d'une 
solennité. Ce jour-là, les autorités civiles et militaires 
et les chefs de famille étaient convoqués à la rentrée des 
classes. La cérémonie avait lieu à la salle décadaire de 
la commune, avec l'éclat d'une fête qui se reflétait au 
dehors par une agitation mêlée de curiosité et dinlcrêl, 
effaçant peut-être beaucoup de silencieux mécontente- 
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ments. Les professeurs et les élèves ayant pris place à 
gauche et à droite de l'administration du département, 
le citoyen Rambour, président de ce conseil (1), se lève 
et prononce le discours suivant : 

« Citoyens, — l'administration centrale remplit en ce 
jour le plus sacré des devoirs, celui d'ouvrir le sanctuaire 
des sciences et des arts, et d'inviter, au nom de la patrie, 
la jeunesse de ce département à cultiver le vaste champ 
des connaissances humaines. Ainsi donc, nous touchons 
au moment où la république française va se couvrir de 
tous les genres de gloire. Après avoir humilié l'orgueil 
des rois, brisé la chaîne de cette fameuse coalition qui 
embrassait l'Europe entière; après avoir étouffé dans 
l'intérieur le germe de toutes les factions, elle fait suc- 
céder à tant d'orages rineslimablc bienfait de l'instruc- 
tion publique. Assez et trop longtemps elle fut négligée 
parmi nous; que dis-je, il a même existé un système 
profondément combiné de nous ramener, par Tignorance, 
aux siècles de barbarie qui avaient rivé les fers de nos 
ancêtres. Bientôt l'industrie, le commerce et les arts 
devaient être forcés d'abandonner une terre où ses habi- 
tants, devenus les vils instruments de quelques tyrans 
ol)scurs, eussent renversé, dans leur affreux délire, jus- 



(1) Rambour, président du conseil du département, avait été maître 
d'IiOidl de rintendant Lacoré. C'était un homme plein d'aménité et 
de droiture, malgré l'apparence exagérément révolutionnaire de si**! dis- 
court. Son lils , accusateur public, était un magistrat distingué. Son 
peiil-fils commandait la citadelle de Besançon après iH50. 
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qu'aux autels de la liberté. Tant d'opprobres et d'infa- 
mies ne pouvaient être le partage d'un peuple qui avait 
étonné l'univers par son courage, sa patience et ses 
vertus. Aussi, tandis que l'on s'efforçait de démoraliser 
le caractère national, des hommes de génie attendaient 
l'instant favorable pour le rendre à sa grandeur primi- 
tive et placer enfin le terme où devait s'arrêter la révo- 
lution ; ils avaient sans doute de grands obstacles à sur- 
monter. Ce fut donc du cahos des passions discordantes 
et vindicatives que Ton vit s'élever le gouvernement 
constitutionnel, où l'équilibre des pouvoirs est en har- 
monie avec la souveraineté du peuple, où le citoyen 
n'aliène de sa liberté; naturelle que la portion nécessaire 
à la garantie du pacte social. Français ! nous la main- 
tiendrons cette constitution obtenue avec tant de peines 
et de sacrifices,. Malheur à ceux qui prétendent la ren- 
verser ! Ce sont des scélérats ou des fous : nous ne vou- 
lons être ni leurs dupes ni leurs victimes. » 

Après une critique véhémente de l'ancien régime, il 
s'adresse aux professeurs et leur retrace leurs devoirs 
comme instituteurs de la jeunesse. Puis, passant en re- 
vue les diverses branches de connaissances constituant 
l'enseignement nouveau, il en montre la nécessité comme 
exercice intellectuel, et Tutililé comme application aux 
affaires de la vie. Voici un échantillon de cette démons- 
tration oratoire : 

(( L'éloquence craintive, arriérée sous le gouverne- 



menl rognarchique, cal fière et hardie dans les ri-pu- 

hlîques. C'est surtout dans lus IcmiJÔlca polilitiiics. nu 

niUca des discussions orageuses, qu'elle agrandit son 

I doouiine. Kaul-îl aussi proposer des réformes utiles, des 

I ptoDs avanta^^cux au crédit nalional, h l'agriculture, au 

tcummerccï faut-il enfin défendre les droits civils et po- 

IlitiqDes du citoyen ¥ divine éloquence, ce sont lA les 

ltrl<ini|ilies! Tu nous transportes dans le forum des Ro' 

tlMJDa ou sous les portiques d'Alliënes, et nous croyons 

mlcnilrc ces grands orateurs qui, du haut de la tribune, 

l-oonuiuDdaicnl aux hommes et aux événements. Aussi, 

■PliiUppc redoutait davantage la voix foudroyanic de 

DémoKlIiènc que toutes les armées de la Grèce. L'art de 

IXormcr des orateurs est donc une des brillantes parties 

D riiwiruction publique. <• 

Sn pi^roraison appelle les sympathies sur une école si 

'«««Cément miTonnue. « Voyez, dit-il, ces professeurs 

■a>UiDHltlr-3 aspirant nu moment heureux oii vous leur 

BTCZ cette jeunesso intéressante ; ils sont probes, 

niiU cl républicains ! Que faut-il de plus pour être 

P'bdnneur de son pays et mériter la conliance? Laissez 

me \a malveillance se consumer en vains cITorts pour 

tdre le foyer de toutes les lumières. Voici venir le 

r où elle n'aura plus l'affreux pouvoir de calomnier 

ffinlcntinns les plus pures et d'alimenler {tarnii nous 

I gacrrv civile. >i 

I Ce Inng uxposé est suivi d'un discours du eiliiyen 
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Guillemet, accusateur public et membre du jury cen- 
tral. Il traite de Tétude, de son utilité et de ses agré- 
ments. C'est une série de lieux communs sur la matière 
avec tous les emportements oratoires de Tépoque. 

Après ces amplifications bruyamment applaudies, le 
président lève la séance et les professeurs sont conduits 
à Técole centrale, entourés des autorités, qui consacrent 
ainsi par une introduction officielle le nouvel établis- 
sement. 

Alors, la composition de l'école présentait le tableau 
suivant : 
1" section. — Histoire naturelle, professeur, Debesse. 

Langues anciennes, id., Yuillemin. 

Dessin , 
2* section. — Physique et chimie, 

Mathématiques, 
3* section. — Législation, 

Grammaire générale. 

Belles-lettres, 

Histoire, 
Bibliothèque, conservateur, Coste. 

Le 8 fructidor an V, l'école ayant accompli sa pre- 
mière période annuelle d'études, l'administration jetait 
un coup d'œil sur leurs résultats. Nous aurons l'occa- 
sion et le moyen de recueillir ses appréciations dans le 
compte-rendu des examens publics de Tépoque. Sa lec- 
ture nous fera connaître la forme de cet acte, le système 



id., 


Jourdain. 


id., 


Guillemet. 


id.. 


Démeusy. 


id.. 


Proudhon . 


id., 


Ordinaire. 


id„ 


Briot. 


id., 


Viguier. 
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des concours et surtout (ce que nous tenons & établir) 
l'état de renseignement à l'école centrale. 

Pour Tensemble des classes, quatre étudiants, en 
moyenne, dans chaque faculté, viennent disputer le 
prix, ce qui démontrerait seulement le petit nombre des 
auditeurs, si le compte-rendu ne mettait en évidence 
l'incapacité des concurrents n ayant pas osé affronter 
l'épreuve. Quant au jugement à en déduire, voici deux 
témoignages puisés au procès-verbal et choisis dans 
les deux facultés extrêmes du programme, lesquelles 
offrent d'ailleurs le plus grand nombre de concur- 
rents. 

Séance du 2 fructidor. — a Les élèves qui ont paru 
pour les mathématiques de la première classe, sont les 
citoyens Arbey, Blondeau, Bouvier, Landry, Le Faivre et 
Répécaud. On les a examinés sur l'arithmétique, l'al- 
gèbre, la géométrie et la trigonométrie. Chacun d'eux a 
fait une leçon sur un sujet qu'ils ont tiré au sort. Chacun 
d'eux a répondu aux questions et aux objections qu'on 
leur a faites. 

>» Le jeune Répécaud, qui avait déjà paru avec distinc- 
lion au concours de Tan dernier, a soutenu sa réputation. 
Il a montré une supériorité marquée sur ses collègues. 
Les autres s(» sont disputé le second rang. On a cru s'aper- 
cevoir que le jeune Arhcy n'avait pas autant travaillé 
(|u*il aurait pu le faire. » 

Si'anee <lu !ï fructidor. — « Les élèves qui se sont pré- 



- 84 — 

sentes pour les mathématiques de la deuxième classe, 
sont les jeunes Bonnet, Colombot, Goguely, Perrotte et 
Vaucher. Pour des commençants, ils donnent tous des 
espérances. On ne peut cependant pas disputer la palme 
au jeune Perrotte, qui, sortant à peine de Tenfance, a 
résolu ses problèmes avec une netteté, une grâce et une 
aisance au-dessus de son âge. » 

Séance du 7 fructidor. — « Pour les langues an- 
ciennes, il s'est présenté trois élèves de la première 
classe et quatre de la seconde. Les élèves de la première 
classe sont les citoyens Détrey, Masson l'aîné et Bouvier. 
Cette branche d'instruction n'est pas celle qui a été suivie 
avec le plus de succès. On regrette qu'un plus grand 
nombre d'élèves ne se présentent pas pour apprendre des 
langues essentielles, pour former des littérateurs, des 
médecins et des hommes de loi. On regrette que ceux 
qui s'y livrent ne le fassent pas avec cette ardeur qui seule 
peut en rendre l'étude utile. Cependant il faut rendre 
justice à chacun, et les versions grecque et latine des 
citoyens Détrey et Masson ont eu quelque supériorité sur 
celles de leur collègue ; ils ont aussi mieux expliqué des 
morceaux de Cornélius Népos et de Virgile. On les 
invite tous à travailler davantage, à apprendre leur 
langue en même temps qu'ils apprennent le grec et le 
latin, afin que des fautes de langage et d'orthographe ne 
déparent plus leurs ouvrages. Ce jugement leur paraîtra 
peut-être un peu sévère ; il leur sera utile s'ils en pro- 
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fitcnt, et ils nous remercieront un jour de notre fran- 
chise. 

» Le jury demande de l'indulgence au public pour les 
élèves des langues anciennes de la deuxième classe. Ils 
sortent à peine de Tenfance ; ils ne peuvent guère donner 
que des espérances. La version latine du jeune Deis 
mérite cependant quelques éloges, et elle nous fait espé- 
rer qu'avec de l'application il en méritera davantage 
dans la suite. » 

Les études en marche et toutes attrihutions adminis- 
tratives réglées, il n'y avait plus qu'à compléter les 
éléments matériels d'instruction, et à demander à l'expé- 
rience les améliorations que le temps ne refuse jamais 
à la bonne volonté des hommes. Le premier de ces 
moyens consistait à organiser la bibliothèque et les col- 
lections scientifiques. A cet égard, l'administration cen- 
trale avait déjà pris l'arrêté suivant : 

Art. !•'. Le dépôt des livres provenant des différentes 
bibliothèques nationales et des émigrés subsistera dans 
tout l'étage du grand corps de logis au-dessus de la salle 
dite de Saint-Georges, jusqu'à ce que les travaux néces- 
saires à recevoir la bibliothèque centrale soient para- 
chevés. 

Art. 2. 11 sera fait un triage des tableaux pour former 
une collection utile aux arts, qui seront transportés dans 
une des salles de Técolc centrale. 

Art. 3. L'administration centrale nomme les citoyens 
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Jourdain, professeur de dessin à Técole centrale, Breton, 
statuaire (1), Girod, ancien officier du génie, et Ram- 
bour père, président de Tadministration municipale de 
Besançon, pour faire le triage desdils tableaux et veiller 

à leur transport dans l'école centrale. 

Art. 4. Tous les objets relatifs à l'histoire naturelle 
seront également transportés à l'école centrale ; les ci- 
toyens dénommes en l'article ci-dessus sont invités de 
soigner ce transport, de manière à éviter tonte confusion 
et détérioration. 

Art. 5. Le citoyen Colombot, architecte des domaines, 
demeure chargé de faire faire le transport des objets 
compris dans les deux articles ci-déssus, et de préparer 

(1) L'article 3 de cet arrêté donne lieu à un conflit. Breton adresse 
au département une réclamation tendant à obtenir d'être nommé atant 
Jourdain dans l'énumération des membres du comité. II se fonde sur ce 
que, étant membre de l'Institut, il lui parait convenable d'occuper le 
premier rang. Le département fait droit à sa demande, et un nouvel 
arrêté change Tordre des nominations. 

Luc Breton, de Besançon^ membre de l'Institut, exerça d'abord la 
profession de menuisier, puis celle de sculpteur sur bois. Il manquait de 
maîtres et de modèles ; il va les chercher à Rome, et là, le travail secon- 
dant son génie, il remporte le U' prix de sculpture à l'académie de 
Saint-Luc. Devenu pensionnaire de l'Ecole française, il justifie cette 
distinction par les œuvres dont il enrichit la capitale des arts (statues 
et bas-reliefs). On trouve quelques ouvrages de cet artiste en Angle- 
terre. Kn France, le vandalisme révolutionnaire en a détruit quelques- 
uns, entre autres le tombeau de la maison de La Baume (v. Alroanach 
de Franche-Comté, 1785). Aux échantillons énumérés ci-dessus et que 
conserve sa ville natale^ il faut ajouter une descente de croix, à l'église 
Saint-Pierre; les anges adorateurs, à la métropole; les bustes de Cicé- 
ron, de NicoUe (architecte), du prince de Bauffremont, et la fontaine de 
la préfecture. 

Son atelier, situé au clos Saint-Amour, a disparu sous les construc- 
tions qui longent la rue Neuve-Saint-Fierre (1731-1800). 
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à récole centrale les salles nécessaires à leur dépôt 
(13 messidor an IV). 

La Convention avait décrété la formation de biblio- 
thèques nationales, c'était le moyen d'utiliser ces im- 
menses agglomérations de livres dont elle avait fait iflie 
propriété de la république. Jusqu'à la r&ilisation de ce 
projet, ce butin littéraire occupait le local situé au- 
dessus de la salle des chevaliers de Saint-Georges, aux 
Grands-Carmes (1). Après le triage composant la collec- 
tion destinée à l'enseignement public, le transport en 
était effectué au ci-devant collège, où elle remplit trois 
corridors et trois salles dans le corps de logis qui sépare 
Icglise de l'entrée de l'école (5 fructidor an V). 

L'appropriation de la salle de bibliothèque étant ajour- 
née, ce transport prématuré ne dégageait pas les Carmes 
et encombrait l'école centrale. D'un autre côté, ce dépôt 
s'étant grossi des triages effectués h Baume, à Onians, 
à Ponlarlier, à Sainl-liippolyte et à Quingey, il y avait 
urgence à classer cet amas de richesses littéraires. L'ad- 
ministration centrale, reconnaissant la nécessité de les 
mettre sans délai à la disposition du public, s'empres- 
sait d'édicter un règlement pour en fixer l'usage. 

Au bibliothécaire ou à ses adjoints était réservé le 



(i) Berlin, nôj^ociant cl consorts, acqu('rours des Carmes, le 22 mes- 
iid<jr an IV (niuyeniiant 13U,09i liv.), avuit^rit provoque celte prompte 
«*Taruatiun, malgrr certains arran^'emcnts qui permcllaienl de laisser 
diiis cette maison une partie du dépôt. 
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droit de remettre aux amateurs les livres demandés, et, 
pour aider la mémoire ou les recherches de ces ama- 
teurs, un catalogue devait être mis à leur disposition. 
Les ouvrages ornés d'estampes et de dessins faisaient 
catégorie à part comme étant l'objet d'une surveillance 
particulière. Le calme et Tordre étaient recommandés 
aux lecteurs qui trouvaient à la bibliothèque tout le 
matériel nécessaire à leurs notes ou rédactions. Quant 
aux distractions de livres, elles n avaient lieu que sur 
un certificat du jury. Us étaient enregistrés à leur sortie 
par un récépissé du preneur ; une note du bibliothécaire 
en constatait la rentrée. L'absence ne devait pas excéder 
une décade. 

La circulation n'étant pas facile au milieu de cet en- 
tassement de livres, une salle de lecture avait été orga- 
nisée dans le local occupé aujourd'hui par la lingerie, en 
attendant l'appropriation du local expressément réservé 
à la bibliothèque. 

Ce péle-méle de livres déposés aux Carmes a fourni 
en particulier la bibliothèque publique de Besançon. Dès 
l'année 1693, l'abbé Boisot, qui avait légué à la ville 
ses livres et ses manuscrits, laissait en germe un éta- 
blissement de ce genre (1). Un siècle après (1793), 

(i) La bibliothèque mazarioe avait quelque peu devancé l'initiative 
de l'abbé Boisot, et bien que la munificence testamentaire du cardinal 
fondateur dût assurer à son œuvre l'importance et la perpétuité (1661), 
le modeste Bénédictin n'a pas eu moins de succès. La bibliothèque de 
l'abbaye de Saint-Victor n'était rendue publique qu'en 1707, grftce au 
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c£|le colleclion, emifondue successivement dans les dé- 
pôts dc8 Grands-Carmes et de l'école centrale avec les 
livres des couvents et des émigrés, fut scindée cl dis- 
persée lors de la formation de certaines biblinlhèqucs 
spéciales et des revendications des émigrés. Après toute 
diulraction faite dans les 200,000 volumes séquestrés 
aux dépAts, la ville, hMlant du reste, composait sa bi- 
bliothèque qui, attendu ses constructions et appropria- 
lions, ne fut ouverte que le 27 avril J618. Alors elle 
comprenait environ 50,000 volumes. Le succès prodi- 
gieux de son développement est dû au savant et véné- 
rable M. Weiss : avec le zèle et l'érudition de Naudé, 
il a su enrichir celle bibliothèque par le nombre et 
le choix des ouvrages. Son successeur, M. Castaiiire- 
(irëKQtc dignement cette importante conservation scien- 
lJBi]uc. 

Après la nomination du citoyen Costc comme conser- 
vateur de la bibliothèque de l'école (1" prairial), remise 
lui avait élé faite dos livres, manuscrits, tableaux et 
médailles déposés au ci-devant collège. 

Les livres provenaient, 1" des communautés suppri- 
mées : Annonciados, Antonins, Bénédictins, Oratorinis, 



tffo el lut libjtaliliit du ptitiievl Cau*ia. Cdln de I* rue Rleheliiiu 
M r«Uii quVn 1737. 

Vêptià la journal dt II Soci/lè dr ilalùii'pie uaiferiellt, Beun{oii 
M iMUVtlt c\ini, il } 1 Ircnle ai», p«r t» hibliullifntun, ictc l.jfaii, 
Stn»U>urg, Ail cl Uurileiux, groupe il« tillei ajiiil il« OO a lOt.ono 
volviDW. Aujourd'bai DcMncoii cri |M>itèdo plu* de IMO.OOO, el Is 
Dooikre d« tu mauuiicrila Aiytu» 1,000. 
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Bénédictins de Saint-Ferjeux, Bénédictines, Bernardines, 
séminaire, Capucins, Grands- Carmes , Petits-Carmes, 
Ciarisses, Visitation, Cordeliers, Jacobins, Minimes; 

2** Des corporations supprimées : ordre des avocats. 
Académie, Université; 

Z"" De rintendance ; 

4** De l'ancienne bibliothèque publique de Saint-Vin- 
cent ; 

5* Des bibliothèques des émigrés (trente-quatre col- 
lections) (1). 

Les médailles composaient deux grandes collections : 
!• celle des Bénédictins, 2,453 pièces; 2* celle du col- 
lège, 4,473 pièces. 

Le choix et le classement des livres, vu leur variété 
et leur nombre, nécessitaient un long travail. On com- 
prit que Tadjonclion d'un second bibliothécaire était 
indispensable, si Ton voulait promptement mettre au 
service de renseignement public cette masse désordonnée . 
de livres. 

Le citoyen Coignet était donc adjoint au bibliothécaire. 
Mais à peine en fonction, il se plaint de la parcimonie de 
l'administration à son égard, et demande une augmenta- 
tion d'émoluments. Il avait alors 600 fr. Sa requête, 



(i) Entre autres celles des BogDon, Charinoille, Chiflet, Constable, 
Uoinet, Ducheylard, Fenouillot, Fraisans, Uuot, Izcliii, Laurencin , 
Laroche-AymoD, l'crinot, l'oupet, Pouthier, Rotalier, Rouget, Seguin, 
Sorans, Taibert, Vezet. 
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quoique longuement et justement motivée, demeure 
sans réimnse. Coignet ralentit son travail, abandonne 
peu à peu la bibliothèque et finalement se crée une autre 
position. C'est dans ces conjonctures que Charles Nodier 
est nommé à sa place bibliothécaire adjoint, le 29 fruc- 
tidor an YI , date mémorable de la carrière que notre 
compatriote va désormais parcourir (1). 

Voici à cette occasion la lettre qu'il écrivait aux ad- 
ministrateurs du département du Doubs : 

« J'ai reçu votre arrêté du 27 fructidor, par lequel vous 
avez eu la bonté de me nommer bibliothécaire adjoint. Je 
ferai mes efforts pour répondre à la confiance dont vous 
m'honorczet pour justifier l'opinion que vous avez de moi. 

w Agréez les sentiments de ma reconnaissance, ils 

dureront aussi longtemps que mon attachement et ma 
fidélité inviolable à la république. 

» Signé : C. Nodier, d 



(i) Ch. Nodier, après la suppression de l'école centrale (1802), 
portait à Paris ses premiers essais littéraires. — Un opuscule politique 
l'en fait congédier et mettre en surveillance dans sa province. — H com- 
pose alors son dictionnaire des onomatopées. — Pourvu d'une place à 
Lajbacb, il fut en môme temps bibliothécaire de la ville et rédacteur 
du journal de l'IUyrie. — De retour en France (18ii), il succède è 
Geoffroy au Journal des Débats (compte-rendu des pièces nouvelles). 
— A l'époque des Cent-Jours, il se venj^^e par un nouveau pamphlet de 
sa disgrâce de 1802. — Il recueille à l'arsenal la succession de Groi- 
ffier (1824). — En justifiant cette distinction par ses travaux en lexi- 
cographie et en linguistique, il s'ouvrait les portes de l'Académie fran- 
çaise (id3<i). — 11 a coopéré à la rédaction du dernier dictionnaire de 
l'Académie; il en avait d'ailleurs fourni le plan. — Ses œuvres, outre 
les travaux d'érudition, comprennent des romans, des contes et divers 
opuscules (1780-1844). 
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Ce triomphe du jeune bibliothécaire n'est pas de 
longue durée. L'école centrale avait été établie sur les 
prévisions d*un budget restreint. Or, l'institution étant 
nouvelle, mille causes imprévues viennent démontrer 
Tinsuffisance de ses ressources. Le 10 pluviôse an VI, 
les professeurs de l'école écrivaient collectivement à 
l'administration centrale du département : 

« C'est avec douleur que nous vous annonçons que 
l'école centrale va être désorganisée sous peu de jours. 
Les moyens pécuniaires manquent au conseil d'adminis- 
tration, qui, ne pouvant payer les dettes qu'il a contrac- 
tées pour des besoins urgents, manque des objets de 
première nécessité. » 

Le ministre de l'intérieur, pour remédier à la dé- 
tresse, ordonne une épuration : tous les employés re- 
connus inutiles et les professeurs auxiliaires sont con- 
gédiés. La mesure, bonne en soi, n*est pourtant pas 
exécutée avec discernement. L'application préjudiciait 
à la justice, par conséquent à l'opportunité. Nodier , 
compris dans l'arrêté de proscription , ne discontinue 
pourtant pas son travail : il avait trop bien senti 
l'urgence du classement et de la mise en œuvre de la 
bibliothèque pour déserter son poste avant un juge- 
ment définitif. Mais le 30 fructidor an VII, un an après 
son installation, l'approbation ministérielle donnée à 
l'arrêté du département dissipe sa dernière illusion. 
Il lui fallut résigner des fonctions acceptées par goût 



— 93 — 

plutôt que par intérêt, la désertion de son prédéces- 
seur en fait foi. Du reste, après avoir examiné l'ap- 
plication de la mesure qui le frappe, il écrit la lettre 
ci-après aux membres de l'administration centrale du 
département : 

<c Citoyens, — je n'ai pas besoin de vous rappeler les 
vexations dont j'ai eu l'honneur d'être la victime, elles 
sont encore présentes à votre souvenir. Disposé d'ailleurs 
à oublier toutes celles qui m'ont été personnelles, je me 
garderais bien d'en réveiller la mémoire s'il n'était pas 
en votre pouvoir de les réparer. 

» J'avais obtenu la place de bibliothécaire ad- 
joint en fructidor de l'an VI , et j'espérais justifier ce 
choix par mes travaux et mon zèle. Ces fonctions 
m'ont été arrachées dans un temps où je ne pouvais 
pas me faire entendre^ je n'ai point dû les réclamer 
depuis. 

» On m'assure que la suppression de mon emploi 
est motivée sur des vues d'économie. On pourrait ob- 
server à l'administration qui a employé ce prétexte, 
premièrement que ces vues , toutes louables qu'elles 
soient, deviennent presque criminelles quand on les 
applique à un établissement utile et qu'on les fait ser- 
vir à entraver la marche de l'instruction; seconde- 
ment, qu'elle a laissé percer trop évidemment sa par- 
tialité en épargnant une place du même genre que la 
mienne^ mais moins nécessaire, moins légale et ce- 
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pendant mieux rétribuée, celle d'adjoint au professeur 
de peinture (1). 

» Daignez, citoyens administrateurs, consulter les 
membres de l'école sur l'utilité des fonctions de biblio- 
thécaire adjoint et mes droits à les remplir. 

» Je compte sur leur témoignage comme sur votre 
justice. 

» Signé : Charles Nodier, étudiant, » 

Cette lettre produit son effet. Pourtant les réparations 
sont rarement familières aux administrations publiques; 
elles devaient l'être moins encore à une époque où le 
calme politique encore douteux laissait toute position 
équivoque et sous la menace de ces retours auxquels 
s'étaient habitués les partis, en perdant ou en récupé- 
rant le pouvoir tour à tour. Ainsi, François de Neufcha- 
teau approuvait la nomination de Nodier le 10 brumaire 
an Vil, il confirmait son élimination le 30 fructidor de 
la même année, et Lucien Bonaparte, le 9 pluviôse 
an VIII, applaudissait aux motifs de sa réintégration. 
L'administration centrale, ayant compris l'inopportunité 
de la suppression de l'emploi en cause, s'était, par un 
arrêté spécial, empressée de rapporter la mesure. 



(I) L'animation qui règne dans cette lettre explique le peu de conve- 
nance de la comparaison. Le professeur Jourdain avait alors 233 élèves 
eiexerçdiii gratuitement ses fonctions. Eu égard au nombre de ses élèves 
et à son désintéressement, l'administration était fort au-dessous d'une 
vulgaire justice en lui accordant un adjoint aux émoluments de 1,000 fr. 
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Quand le dépôt de livres fut dégagé par le transport 
de ceux qui devaient composer la bibliothèque et la sé- 
paration de ceux destines à la vente, il restait en évi- 
dence une grande quantité d'objets d'art. La première 
pensée de Tadminislration est de faire un choix pour 
Tornement des salles de Técole centrale , et de grouper 
le reste en collection sous la dénomination de mu- 
séum (1). La commission chargée de le composer se 
rendait aux Grands-Carmes, où étaient recueillis tous 



(1) On y remarquait . 
Descente de croix, du Bronzin (au musée). 
Sainte-Famille, école italienne (à Sainte-Madeleine). 
Saint François de Paul, école italienne. 
Marie de Rainfaing (au Refuge). 
Jésus au Jardin des Olives. 
Ange Gardien. 

Saint Ignace (à Saint-François-Xavier). 
Conversion de saint Augustin. 
Présentation au temple (à Saint-François-Xavier). 
Deux autres tableaux représentant des sujets pieux. 
Cruciflement de saint Pierre, copie d'après le Guide (au lycée). 
Christ, copie d'après le Parmesan. 
Tî^te de saint François de Salles, copie moderne. 
Un original de Brulles, représentant neuf sujets de dévotion, sur bois. 
Le Christ et les Apôtres, quinze tôtes peintes sur bois, école fla- 
mande. 
Le Christ, copie d'après Uubcns. 
La Nativité. 

l'ne fête champêtre, école italienne. 
Adoration des Mages, école italienne. 
l'n petit original de Peternefs. 
Quarante tableaux d'un mérite inférieur. 
Gouaches, lavis et gravures. 
Nature morte, par Gresely. 
Tête à l'encausliiiue. 
Peinture sur marbre. 
Peinture à fresque, elc.^ etc. 
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les tableaux et objets d'art provenant des églises , mo- 
nastères, hôtels, etc., et là elle faisait deux lots, com- 
prenant : le premier les articles à vendre, et le deuxième 
ceux à réserver. 

Les trois commissaires étaient Bambour, Breton et 
Jourdain. Ces deux derniers représentaient avec distinc- 
tion la sculpture et la peinture, et leurs talents éprouvés 
les posaient en sérieux connaisseurs et en juges pleins 
de discernement. Il ne nous reste qu'un fragment dé 
cette expertise : il en retrace la physionomie et la ri- 
chesse. Le travail complet de ces commissaires, s'il n'é- 
tait pas perdu, nous montrerait la provenance et peut- 
être la destination ultérieure de ces peintures, sculp- 
tures, etc. L'inventaire effectué du H au 15 fructidor 
donne un effectif de 258 tableaux et gravures. On en 
retrouve quelques-uns au musée actuel , et un moins 
grand nombre encore dans nos églises. La succession 
d'Âncier a fourni un large contingent à cet amas de 
productions artistiques. On y trouvait de plus 312 mé- 
dailles, tant en cuivre qu'en bronze, conservées pour le 
muséum. 

Aux 258 articles indiqués ci-devant, il faut ajouter 
14 pièces (statues, bustes, groupes), qui n'ont point été 
appréciées (1). 



(1) Dans ces plâtres figure un groupe sous ceUe indication : Deêeente 
de croix faite par le ciloyen Breton (aujourd'hui à la bibliothèque de 
la ville). 
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Il en est de même de 5^2 mtHlnillons montés en plâtre. 
Le IS fruclidur, jour de la clilliire de ce hibn par- 
Uol,on en [mblinit le in-ocès-verbul; voici sa termî- 



■> Noud, commissaires d'autre juirt, réunis comme de 
coutume nu dépôt, peiisanl qu'il était de l'intérêt de la 
république de lui éviter des dépenses qu'eiu rainerait la 
décoration des salles publiques de l'école centrale, et 
qu'un pourrait se procurer celte dévoralion parmi les 
lahleauï, gravures et figures en plâtre qui, par leur 
I sature, ne peuvent être placés au muséum et desquels 
on ne tirerait pas grand prix, eu les souinellanl it l'en- 
chère, avons séparé les objets suivants, savoir : 33 la- 
bleau\ de différentes grandeurs, 41 gravures avec verre 
cl bordure, il figures en gypse brome (cnTants), 2 figures 
assises en gypse blanc, h buste» (■> en ^yi>sc et I en al- 
bitre), I petite figure en albAtre (statuette), '( bustes 
' (S ea terre cuite et 2 en gypse). » 

Ces derniers sont réservés pour In salle de dessin de 
l'école centrale. 

Dans le premier triiige, qui se compose d'articles spé- 
I dauY, b inbleauic seulement mis A part étaient destinés 
i servir de modèles iï l'école (portrait du canlinnl Gmn- 
' Telle, portrait du eliancclier Grnnvelle, portrait de l'nbbè 
I Boistil (à la bililiothf>quc de la villf), une léte couronnée 
I d'rpiims, par Albert Durer, Christ de Bubons). 

8 bustes et stalucs jouissent du même privilège. Dans 
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ce choix se trouvent un saint Jérôme, un saint Sébastien 
et un Christ, troi?; œuvres de Luc Breton. 

Ces distractions au profit de l'école ne sont pas les 
seules, puisque les résultais qui précèdent ne se rappor- 
tent qu'à l'une des fractions de Tinventaire. Suivant 
• l'occasion, d'autres objets d'art, pris en dehors des dé- 
pôts nationaux, ont été transférés à ladite école. Par 
exemple, la Diane qui décorait la maison Talbert (l) 
fut, par décision du 22 floréal an VI , destinée à orner 
le temple octogone au fond du jardin (2). 

Ces collections durent s'augmenter encore à la mort 
de Breton (7 floréal an VIII). Alors une commission était 
nommée pour acheter au domicile morluaire de l'artiste 
différents objets de sculpture. 

Ces collections et décorations subissent une rude at- 
teinte par suite de l'arrêté préfectoral du 27 ventôse 
an IX. Le chevalier de Sorans possédait, avant la révolu- 
tion, une galerie de tableaux assez importante. Il y avait 
ajouté une collection non moins importante d'histoire 
naturelle. Il voulait , pendant sa vie , jouir du plaisir 
d'enrichir ce double musée, et avait, dit-on, manifesté 
la volonté de léguer à l'académie de peinture ses ta- 
bleaux et objets d'art, et à celle des sciences ses coUec- 



(1) Grande-rue, n« iOO, occupée aujourd'hui par la poste, t'ne 
longue cour ùébouchant sur la rue Mairet remplace le jardir, où se 
voyait la statue au milieu d'une corbeille de gazon. 

(S) V. première époque, p. 203. 



■lions d'hisloire naturelle. La ri^volulion survient, le 

chevalier do Sornns émigré, et ces richesses damaleur 

cl lie savant viennent s'enfouir dans le goulTrc des dé- 

pdlsnalionntix, beureuses pcut-éire d'avoir C'clia|)pf aux 

mains i-aiiaccs et mcurlrières du vandalisme d'alors. 

Ajiris lu morl du chevalier de Snrans et la radin lion qui 

I permetloît à son frère de réclamer sa succession, les 

I tableaux et les collections furent le sujet d'une ins- 

' tance devant le préfet dti Uoubs, Celui-ci donne gain 

[ de cause ù lu requête, cl inaiiilienl son arrête, malgré 

I Itr conseil de l'cculc centrale, qui invotiuait la double 

I ganction des événemonis et des intentions du chevallier 

I de Sorans. 

A cette t-|)(>que. un rapiKirl fait sur lu bibliothèque et 
I les collections de l'école montre m k peu devancement 
\ de leur org.inisation ou leur insuffi.sance. Il est vrai 
I n'avait pas encore compulse tous les clénienls 
f imprts â en agrandir l'importance. Aussi , au mois de 
I vciid£niaire an VU, l'architecte Colombut reçoit l'ordre 
I d'cnlvwr les tableaux qui restent encore dans les luai- 
s nationales, et l'iidmtnislraliun »e met l'i la recherebe 
I lie tou& les objets d'art qui, dans le déparlenimt, ont pu 
I échapper à ses agents. 

Malgré ces démonstrations d'inlérOt , l'cculc tra- 
|verse 4cu\ années de malaise, faute d'urdrc dans ses 
taeaXa et surtout fuulc do ressources suffisautes et 
Hines. 



L'enseignement de l'école centrale, considéré non phi- 
losophiquement , mais dans sa mise en œuvre , voulait 
un certain luxe de mobilier instrumental, c'est-à-dire cet 
assortiment de modèles et de machines propres à maté- 
rialiser la théorie, en la transformant en science d'appli- 
cation. Sous ce rapport, il y avait été libéralement 
pourvu sur le papier; mais en réalité la dotation était 
des plus misérables, même après l'accaparement et la 
concentration de toutes les collections publiques jointes 
à des offrandes privées. C'est pourquoi le conseil de 
l'école faisait constater cette insuffisance par un bilan 
spécial (an Vil). 

K La bibliothèque générale, dit ce rapport, n'est pas 
encore formée, le public ne jouit que d'une collection de 
livres élémentaires. Le dépôt qui doit servir à l'organi- 
sation de la grande bibliothèque est considérable, on 
évalue à 200,000 volumes le nombre des ouvrages qui 
le composent. 

)) Il y a des parties assez riches : on peut citer entre 
autres l'histoire, la jurisprudence, la théologie, l'his- 
toire naturelle, la littérature. D'autres parties sont très- 
mal dotées et manquent même des livres élémentaires. 
On n'y trouve ni mathématiques, ni chimie, ni gram- 
maire générale, ni traductions des chefs-d'œuvre de 
l'antiquité, ni atlas de géographie, de dessin et d'archi- 
tecture. )) 

Le conseil d'administration, en rendant compte de ce 
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bilan sommaire, sollicite du déparlement Torganisation 
de la grande bibliothèque. Il se fonde sur Turgence que 
provoquent les inconvénients inhérents au dépdt actuel, 
qui est sombre, humide, exposé à la pluie et à certains 
voisinages constituant pour ce genre de dépôt un danger 
permanent. 

Le conseil désire en outre que, suivant le vœu du mi- 
nistre, le muséum et la bibliothèque soient concentrés 
dans l'église du collège, et qu'à Theure du classement, les 
doubles exemplaires soient vendus pour augmenter les 
ressources de Técole. 

La collection d'histoire naturelle n'est pas suffisante 
pour l'enseignement. D'après le rapport du professeur, 
la minéralogie est la partie la plus complète ; néanmoins 
elle oiïre un ensemble d'échantillons à peu près sans 
classement et dont la beauté ne rachète pas l'incohé- 
rence. On y trouve des modèles de cristallographie en 
terre cuite; le nombre en est incomplet, mais le pro- 
fesseur fait remarquer que la collection peut être rendue 
irréprochable à peu de frais. 

' La zoologie, toujours d'après le rapport, n'est ni 
mieux ordonnée ni plus riche que la minéralogie. On y 
trouve, en suivant l'ordre du tableau et ses titres tech- 
niques, des oiseaux, des poissons, des quadrupèdes, des 
serpents, des insectes, des vers et des coquilles. 

Parmi les oiseaux : des passereaux, des rapaces, des 
échassiers et des palmipèdes. 
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Parmi les poissons : un requin, un marsouin (0 et 
quelques débris de squelettes. 

Parmi les quadrupèdes : un crocodile, des lézards et 
une tortue (2). 

Parmi les serpents : seulement quelques peaux sans 
autre indication (5). 

Insectes : collection satisfaisante sans autres détails. 

Vers : ils sont confondus avec les zoophylcs. 

Coquilles : celles qui sont énumérées sont des mol- 
lusques et non des crustacés, comme il est dit. 

La botanique présente un dénùmcnt encore plus grand. 
Le rapport donne cette simple indication : « Une collec- 
tion de tous les bois de Franche-Comté, une colltotion 
trÈs-iroparfaite dn fruits étrangers et différents échan- 
tillons de bois exotiques. » 

Le jardin botanique contient environ trois journaux. 
It est dans une belle position. Le sol en est de bonne 
qualité et Ics^ eaux y sont en abondance (â). 

Il s'y cultive environ f,000' plantes, et il y a iOO 
grandes étiquettes en fer qui indiquent les classes,- les 
ordres et quelques genres. 



(I) Le marioain «ppirtient (ui ce lacé*. 

(ij lli ippartiennenl lui replile* (uurieni et chélonien*). 

(3) Let terpenti roriUGut ud ordre de 11 cIsHe dei reptiles (ophj- 

(4) Le j«t d'eiu cooglruil par Longin (1T6I), el le baiiin qui le dé- 
ehii^uil par un canal dana la dAiialion dix Hoalitt-de-l'Archefeque, 
Umoignent de celle abondance (première époque, p. SU). Du rule.oo 
•nil crenti qd pniti au joignint de l'ancienne Charité. 



r 



iSt JSfAn ^seTh Org&nhË d'après le s^tCmb de LîAdû, 
ISiatJI est àuivi diitis le cours 6es leçons. 

Db somme, il n'y avait de régulier dans ce pélc-WHe 
^'histoire naturelle que ce qui jirovcnail du masèc fld 
efiCTOJier lie Sorars et de In eolleetioii formée aux cft(nï- 
Çi«s^por le P. Tiburcc, savanl naturaliste franc-ôo'iïilbiS. 

Le cabirrel de physique et le laboratoire de chitHifc 
contiennent plusieurs objets qui ont permis au profes- 
seur de faire souvent une application avantageuse des 
vérités qu'il exposait. Malgré cela, on est encore éloigfiê 
6e posséder tout ce qui est nécessaire h cette brattliC 
d"mslructit^. 

Effecli\'cmcnl, l'énumération des appareils qui bùtti- 
posenl ce cabinet montre que celte partie de renseigne- 
ment expérinicnlai était pauvre, sous le rapport du 
nombre et de la siîéeiiilité des instruments. Il en est de 
in^mc du laboratoire de diimic et de la mceaniquc. 

te rapport cl l'inventaire ci-dessus avaient pour objet 
de montrer la nécessili: d'enrichir ces collections doht 
renseignement, dans l'dlat actuel des choses, nepoUvaft 
IJrcr qu'un médiocre profit. Formées des dépouilles dM 
vidimcsdc la révolution, la main qui les avait jetées 
pélc-Ui'Mc dans les dépAls nationaux pouvait les déve- 
lopper sinon les compléter. Voilîi pourquoi le conseil de 
l'école centrale présentait au département le talilcaU de 
son matériel d'enseij^nement appliqué, & l'heure de lof- 
^StiieaiiDn do lu biblioth6«)uo cl du muséum. 
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Le jardin botanique semblait de loua ces élémenls le 
plus facile h mettre en œuvre, attendu son emplace- 
ment cl ses accessoires. Il ctail d'ailleurs vivemi-nt ré- 
clamé. Les 6lèves en médecine que la guerre appelait 
tous les jours aux armées, composaient en grande partie 
le cours d'histoire naturelle, et éludiaicnl avec un zèle 
que doublait la perspective d'utiliser bientôt leurs tra- 
vaux d'école. 

Aussi, le ministre se plaignait de la lenteur d'organi- 
sation des jardins botaniques qui, dans certaines loca- 
lités, ne s'installaient que d'une manière dirUcile ou dé- 
fectueuse, A Besançon, le clos du collège se prétait raer- 
veilleusemeot à un établissement de ce genre, c'esl 
pourquoi, dés son entrée en fonction, Dehesse avait ré- 
clamé cl obtenu l'exécution du plan ministériel. Du 
reste, il est nommé directeur du jardin botanique, le 
12 brumaire an V. Malgré les avantages de la situation, 
malgré le z^e et le talent du directeur, jamais création 
plus laborieuse : les fonds de première mise étaient in- 
sufTisanls, et ceux, d'entretien l'étaient encore davan- 
Uge. 

En l'an VI, le professeur avait dressé un état des al- 
locations rigoureusement nécessaires à ce double objet. 
Les dépenses, sous la dénomination de frais d'établisse- 
ment, s'élevaient à la somme de 6,080 liv., et celles 
d'entretien formaient le chiffre de 810 liv. 

Malgré l'approbation des professeurs et un avis fuvo- 



I 
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nble du coDieil, le ministre n'nccordail que 3,000 liv. 
6 la cré«tion d'un jartiin bolnnique. Le professeur comp- 
tait potirlaiit sur une plus Inrge subvcnlion. C'est pour- 
quoi il avait reculé les limites (lu terriiin qu'il y affec- 
tait. Les professeurs, qui jouissaient à litre de locataires 
des parties inoccupées, réclament une réduction dans le 
prixdelcur bail, ce qui leur estaccordé, le ISmessi- 
dor (fl juillet 4798). 

Oc jardin renfermait dans l'origine toute la partie i 
droite de la grande allée actuelle. Cet espace se déconi' 
posait en vingt-qualrc plaies-bandes pour la culture des 
plantes, et des cuucbes s'étendaient tout le long du mur 
d*enceinte du miîme côté. 

Le directeur vit plus d'une fois son entreprise sur le 
point de disparaître devant l'incurie de l'administration, 
et plus souvent encore devant l'nvarice du budget (I). 
Un an après celte création, le professeur en était aux 
espédienis, comme l'administration elle-méjnc. Celle-ci, 
pnrcxcmplc, aGn de se soustraire ù une dépense qu'elle 
était impuissante à faire, fournissait un jour 4,000 
nundics de piques pour servir de piquets et de jalons 
aux étiquettes. Il fallut dépouiller quelques jardins d'é- 

(I) Cette pirdinonie UmH en coniradiution avec le* *iiei et m^ino 
Im rtconmin dation» minislânell'x, Main sur luui tvt poiiils 1m ni- 
MOtMi lUlMit iniuniuatos : l'armfo et \» marins étaient t la vdlle 
d* m riioltar t*iM île uilclc; pour cvrbins de m» ublltjttuTi'i, le 
foneriwiiwnl nu ^^*\l qu'un i|iiiirt en niimérâire et troii ituarla eu 
bxu tur U* bient lutionaiii. Uali;ré le eagi, (M In>iu w rdJuiuwot 
ko diilime (le li^ur valeur. 



migras pour «e pourvoir d'une volii^c et de colleolHmis 
(i'arbusles, tels que lauricis, «rangers, ptc (1), 

La scrre-cliaitile fut l'nbjet de négociations aussi I 
gués que difficiles, et sa construction, pnroe qti'«ile 
avnit alliiquê les fondations du bûlimcnt sar le jardin, 
doMiail lieu h une enquête qui ralentit un [wii les bennes 
intentions de radminislration du d^pnrteiocnt. MalgnS 
ces embarras et lo concours plus qu'équivoque (le l"»!!- 
torili, ie professeur DebcsBc agnimlisMit le jnrdin dans 
le mois de messidor un Vil. Or cette extension, drminuahl 
de nonvD&u le lot réservé aux autres profeGeetint, MScite 
des tracasseries intérieures au trop zélé naturaliste, qt^ 
se voit bientôt obligé de payer non-seulement ses graines 
et SCS agrès, mais encore le salaire de ses jordiniers, dont 
au surplus le nombre avnit toujours élé insnffisaBl. 

Les rapports de l'arcliilecle commencent à *tre moins 
favorables, les intentions de l'agent reflétant naturelle* 
ment celtes de ses patrons. L'anarcliie do végélalion, si 
ra^dc dans les œuvres où l'bomme cesse de contraindre 
bi nature, étend son réseau parasite et sans frein sur 
ees cultures qui, en dehors de leur utilité, donnaient 
OH aspect si flatteur à l'enclos de l'école cenirnie. 

Outre les 3,000 liv. concédées par le ministre pour le 



(I) Ce» miyrins n'aysnt pm eum. on pal retours am rmprunli. 
Aitstl, i tu llqiildnlion, (loand on eFcruynllnsinc richs pmir nrner !•$ 
iMtwnflnnM» de lit prérwliire, lâjardln, Usermet l'orangeris prirent 
l'uepccl «runu maisou démeubl4e, aprËa la TesUlutioo ûet empriiDta. 
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I jjrdin Imtaiinnic, Ucbcsse, A force J'ubscssioiis jtislinécs 
[ jmr l'iirfîpricc du besoin, avnit encore obtenu, le 16 ger- 
Lniinnl an VIH, l.OfiS liv.; mais cette somme i?tait loin 
Edc le couvrir de ses avances. Le 1" germinal, il annonce 
lia relmile ilc ses jurdiniers, qui ne veulent plus tnivailler 
mi crMit : << Il m'c^l impassible, écrit-il à rodininistra- 
lUoii, (le Tnire de nouvelles avances, puisque j'ai été 
■ obligé d'engager mu montre pour leur payer le mois 
Idcrnier. » El il ajoute, avec lo ton résigné de l'homme 
Kqui sacrifie tout A la ericnec, mais qui se voit forcé 

(Tnccufcr ceux qui inlinvenl sa mission : « Il n'y a que 
Iramour du bien public qui puisas» faire surmonter ces 

fitbslQcies. » 

Celle nécessité de frais Imprévus et quotidiens met- 
liait trop souvent en conlacl le professeur avec l'admi- 
■Hislration , car il ne frappait jamais h la porte du conseil 

ran'uvcc une plainte uu un mandat. Le jardin et Icdircc- 
■leur se dépupuluriscnt réciproquement. 

L'homme se maintint : il avait pour lui In loi et pour 

Itulorilè le respect dû à son tiilcnl. Quand il fui obligé 
W4e suspendre ses cours au milieu de l'enclos, il continua 
s SB chaire les leçons qui lui altîraieni un auditoire 
'aussi nombreux que sympathique. Cette vogue le con~ 

mUiI tuM ]t'. satisfaire. Quelquefois des embarras de 

déniunstrations lui rappelaient rindifTérence des aulo- 

^tés : alors, pur des allusions plus ou muiiis directes 
pir des BiMstraphcs auiquelles sa B^fure et un 
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accent méridional Irès-prononcé donnaient un cachet 
dMronie et de colère, il flétrissait les dispensateurs du 
budget. 

Le jardin botanique de l'école, dépouillé sans façon 
pour orner le parc de la nouvelle intendance, justifia 
l'abandon de ses cultures (i). 

Ces misères locales dérivaient d'une situation qui 
pesait sur la république entière. Les directeurs travail- 
laient avec une constance héroïque à modifier cette si- 
tuation. Mal secondés par les conseils, qui repoussaient 
systématiquement leurs mesures financières, ils jettent 
au vent de la publicité les révélations qui suivent. 

(( Toutes les parties du service sont en souffrance. La 
solde des troupes est arriérée ; les défenseurs de la patrie 
sont livrés aux horreurs de la nudilé, leur courage est 
énervé par le sentiment douloureux de leurs besoins ; 
le dégoût, qui en est la suite, entraîne la désertion. Les 
hôpitaux manquent de fournitures, de feu, de médica* 
ments. Les établissements de bienfaisance, en proie au 
môme dénùment, repoussent l'indigent et l'infirme dont 
ils étaient la seule ressource. Les créanciers de l'Etat, 
les entrepreneurs qui, chaque jour, contribuent à four- 
nir aux besoins des armées, n'arrachent que de faibles 
parcelles des sommes qui leur sont dues ; leur détresse 



(1) Ces préparatifs avaient lieu pour l'inauguration de la préfecture, 
laquelle n eut lieu qu'au mois de messidor an Vlll^ le citoyen Barris^ 
nommé préfet, le 28 pluviôse, n'ayant pas accepté. 
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, Aairlc les hommes qui pourraient faire les m<^nies ser- 
vices avec plus d'exactitude, ou A de moindres hénffic'cs. 
I Les roules sont bouleversées, les communications inler- 
I rompues. Les fotictiotmatres publics sont sans talaîrfs; 
I d'an I)nul à l'oulre ile In répuhlitjue, on voit les juges, 
I les administrateurs, réduits à l'horrible nllcrnalive, ou 
t de (rainer dans la misère leur evislence cl celle de leurs 
I familles, ou de se déshonorer en se vendant à l'intrigue. 
Partout la malveillance s'agite ; dans bien des lieux 
[ l'assassinat s'organise, et la police, sans activité, sans 
force, parce qu'elle est dénuée de moyens pécuniaires, ne 
peut arrôtcr ce désordre. « 

Celte indiscrète publicité déplut aux Anciens aussi 
bien qu'aux Cinq-Cents. On la regarda même comme 
, daugereuse; mais si elle ne divulguait rien (pie ce que 
I loat le monde savait, elle n'en eut )ius moins sou utililé 
I pratique. Le Directoire, en provoquant le concours des 
I cnnseils ou leur stdidarité, olilint l'cxnmen séricuv des 
I mesures relatives aux finances, et par suite une anié- 
I (ioratiim nolublc dans ce service. L'école centrale ne 
1 (levait pas proliler de ce retour du crétiit. 

L'affiche de la rentrée des classes pour l'an VI roppc- 

lail que l'école centrale du Doubs était réputée cumme 

I celle qui avait été organisée et suivie avec le plus de 

succès. L'étnge était intéressé, car on lisait plus bas h 

Tsilressc d» tamillrs : '< Abjurez vos préjugés gothiques 

I qui vouft ont trop longtemps prévenus coiilre le nouveau 
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système d'instruction, et qui vous retiennent encore 
attachés à un mode vicieux que bien avant la révolution 
la saine philosophie avait discrédité et proscrit. Livrez 
avec confiance vos enfants à des professeurs que leurs 
talents, leurs mœurs et les vertus civiques en rendent 
dignes. Les membres du jury central prennent l'engage- 
ment de contribuer par leur zèle et leur surveillance au 
bon ordre de l'école et au succès de l'enseignement 
public. » 

Si le conseil était bon, il n'en montrait pas moins la 
répugnance qu'inspirait encore l'école centrale, puisque 
le manifeste du jury descendait au niveau de la réclame 
la plus obséquieuse. La sincérité de ses promesses s'au- 
torisait des modifications que l'expérience et le discer- 
nement des professeurs venaient de faire proposer. 
Un règlement devait déterminer les conditions d'ad- 
mission à l'école, la surveillance des études, l'ordre des 
cours, le contrôle du travail et la discipline. Sous ce 
dernier rapport, il avait paru nécessaire de restreindre 
la liberté laissée jusqu'alors aux étudiants, qui usaient 
trop largement des utopies de 93. Aussi l'école retourne 
aux prescriptions disciplinaires du collège de la deuxième 
époque, et ses emprunts ne portent pas sur les moins ri- 
goureuses. La sévérité, toujours salutaire, est indispen- 
sable quand les inspirations d'une politique turbulente 
émancipent la jeunesse en troublant son rôle. Ces dis- 
positions montrent qu'on s'éloignait de plus en plus de 



l'époque où la discipline, qui est Téducation des écoles, 
semblait une anomalie, et où il pouvait être dangereux 
de la faire observer. 

Le discours de rentrée (6 brumaire) est prononcé par 
le professeur Ordinaire. Il prend pour texte : De l'éduca- 
tion. Les circonstances lui dictaient ce sujet, et en s'ins- 
pirant de la liaison intime qui existe entre le gouveine- 
ment du peuple et la nécessité de son éducation, il en 
tire les conclusions les |)lus judicieuses. François de 
Neufcbateau, qu'on appelait le ministre philosophe, 
approuve ce discours non-seulement pour son mérite 
littéraire, mais pour sa sagesse et son opportunité. 

Les règlements étaient spéciaux à chaque école, et le 
ministre en consacrait l'usage par son approbation. Cette 
variété de direction intérieure avait peut-êlre l'avantage 
de s'approprier aux mœurs locales ; mais elle empêchait 
à coup sur Tunification d'esprit si nécessaire à une 
époque où l'indivisibilité de la République était le palla- 
dium de la France. 

Il n'en était pas de même de l'enseignement. La loi 
du 5 brumaire en prescrivait l'unité, et François de 
Neufcbateau en poursuivait Icxécution avec autant 
d'intelligence que de patriotisme. En rendant compte 
des résultats de l'année scolaire (14 fructidor an VI), le 
ministre prêtait à la pratique de renseignement l'au- 
torité de ses méditations et de ses conseils. Dans une 
circulaire détaillée, substantielle, prévoyante, il traite 
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des livres et de leur usage (1); il rcirace el interprète ^ 
les programmes ndmis, déinuiilre l'o[)]K)rtunilé des |ien- 
sionnals, et passe en revue, pour en indiquer le sys- ' 
lème, les promenades, les visites aux centres indus- 1 
triels, les filles publiques, les exercices corporels, les 
punitions el les récompenses. Mais il insiste particuliè- 
remenl sur l'iidueatiun morale, qu'il regarde comme la 
garantie la moins douleuse du bonheur de l'homme. 11 
monlre comme moyen de perfection, outre de fréquenis 
rcloui's sur soi-même, l'emploi d'un journal quotidien, 
renfermant toutes les actions et les projelsde l'élève, cl 
devenant pour ainsi dire le régulateur de son lemps, le 
témoin et le conseiller de sa vie [i). 

Les éludes, quoique n'ayant pas une date ancienne, 
sont à peu près complètes, el les mélhodes suivies lui 
paraissent des plus raisonnables. Il élend son examen h 



(I) Les livres mini|Uciieiil; c'eil pourquoi, ib» le nioii île juinlTSt, 
Il compatitian des clasiiques éia\l h IWiIro du jour. Lb miniitrn Lb- 
tournrinr ajonl iilreeaé 4 l'adminiilrnlion diipartemeTililB Conuih d'un \ 
pèrt à ton fih, une comiiiiMion anil 6ii noiniuje pour «uini 
l'ouvriiteet Tiire rapporl. Voici un AchiihtilloD de te Imvail; nD'apr&f ] 
Ovido, rhomme est coaroriné de manière A |>DrlEr tu regirJi T«r« 1« 
ciel. — C'vit Dii« erreur, dit la aoiiiini»iuii ; sulvinl M btruclurfl ani- 
lonii<iu«, il doii regarder longilitdinalemcal. • — Et rafi prenait cm 
puéritilâi pour une criliqua lilUriiire, landii r|u'on n'jvail Miiî ni 
l'idée poétique ni l'idée moriilH d« l'etprwtion. 

(S) Comme toiu lei utopiites du i:«rte époque, il avait be«uoonp em* 
prnnl^ aux nncieni. I.'eianien de coninienee it«iit il i>>l ici i|Ueition 
et le tion emploi du leiiip« qu'il recoin mande nonl del précepte! de 
l'iicuti! de l'}lha|joie. 11 uvait le prolil qu'en aiail reliri^ Pline, Mare- 
Aurilti, Alfred le Grand, Sully, Bo^rlinve, Calmai, Mimleiquicu, 
Francklin, etc., elc. 



I 
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toute la hiérarchie de l'enseignement, et en discute les 
amëlioratioDS [xissibies. La diffieulttS de trouver de3 
mallres lui suggère la pensée d'annexer au\ écoles cen- 
trales des cours pédagogiques. D'ailleurs, afin de rendre 
possible à tous la fréquentation des écoles, il presse l'or- 
ganisation des pensionnats qu'il a déjà poses en principe. 
Il justifie leur nécessité par le^ mêmes motifs qu'on en 
doDDeroît aujourd'liui. Lacroix n'était pas du même sen- 
timent : il admettait l'enseignement sans réserve et 
repoussait les pensionnats, surtout au point de vue de 
l'éducation : « H'y a-t-il pas lieu de penser, dit-il, 
qu'eu Bsscrvissant tous les sujets à la même discipline, 
en prenant tous les caractères par le même cAlé , 
on ne fait qu'cfTacer les plus grandes inégalités de ces 
caractères , et rendre communs aux enfants bien nés 
les vices des aulresî » Le savani géomètre , ayant co- 
opéré à l'organisation de l'instruction publique, avait 
fait de sérieuses études sur ce sujet (Essais sur ren- 
seignement] ; mais François de Neufchalcau , malgré 
■on amour des théories, dut sacrifier les principes aux 
besoinsdu présent. 
Le ministre se dit satisfait, soit que le résultat eût en 

\ rtalilé couronné ses efforts, goit qu'il voulût donner un 
témoignage d'encouragement ft ceux qui comme lui 
comptaient sur l'avenir, malgré des labeurs souvent 

I io/ructucux. Les déceptions tenaient h. la nouveauté du 
ligime, au mauvais vouloir des populations et A la dif- 
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ficulté Je renconirer des interprètes expériraenl^^ de la 
loi de brumaire. 

Sous cerapporl, Besançon ^'tait une des villes favo- 
risées. La pluparl de ses professeurs, façonniîs à l'en- 
seignement, avaient, laïques ou prétros, foit leur» 
preuves. Et ceux qui ne pouvaient se prévaloir de ces 
aulécéJents offraient pour litres des éludes pleines ilo 
garanties ou des fonctions en rapport aveu le rille qu'ils 
allaient remplir. 

C'est une justice que Lacroix leur rendit un jour, 
mais sa courtoisie va un peu loin quand il affirme que 
l'école centrale de Besançon avait tiOO élèves, tandis que 
l'ancien collège n'en avait que 300. C'est le contraire 
qu'il fallait dire [i). 

Voici d'après les souvenirs des cotilcmporains, l'as- 
pect pbysionomique des cours de l'école centrale. 

La classe de dessin était fort nombreuse. On en con- 
çoit aisément la cause, elle ne prèjudiciait pas aux 
autres éludes, et comme art d'agrément le dessin inté- 
ressait la généralité des élèves. Néanmoins il est juste 
de rapporter la vogue de ce cours à l'habileté et h l'in- 
telligence du maître. Jourdain avait compris qu'avant 
de faire des artistes, il devait pourvoir aun bi^soins et & 
l'agrément du plus grand nombre; il se prêta donc it la 
variété des goûts et des aptitudes, et favorisa par 1& 



(I) Le Et:oin£tr« Larnii^c t 
Be«ansoii. 



ilé profétscur à l'éculo d'artillerie dt 
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d'innombrables succès. Un pareil système eut pour ré- 
sultat de généraliser la connaissance du dessin et de 
faire revivre Tamour des arls si profondément allérc par 
les profanations de 93. Jourdain, estimé comme artiste, 
ne l'écait pas moins comme professeur; et si j'ajoute 
qu'il en a exercé gratuitement les fonctions, bien qu'il 
ne fût pas ricbe, j'aurai complété Téloge de cet homme 
de bien {{). 

L'enseignement de Dcbesse était aussi agréable que 
compréhensible, et ce genre de mérite lui attirait de 
nombreux auditeurs. Ses leçons avaient lieu le plus sou- 
vent en plein air, en face de la nature, selon l'expression 



(I) LVcolc (le dessin, fondée par l'intendant de Lacorc, en 1773, cef- 
tait d'exister sous le rèji^ne de la Terreur, et ses hûlimcnts (rue du 
Rempart du Saini-Fsprit) étaient vendus comme propriété nationale. 
— L'ensei{;nrmcnt du dessin livré à l'industrie privée met en relief le 
zèle et le désintéressement de Jourdain, car il en maintient l'étude au 
milieu des plus grandes dilticullés. — Appelé ù l'école centrale, il t'y 
distingue par des services dont la gratuité n'est pas le moindre mérite 
dans ces temps de malaises financiers. — En 1809 l'école municipale 
de dessin avant Mé rétablie, fous l'administration de M. Daclin, maire 
de la ville, Jourdain fut cliar^ié de l'organiser et de la diriger conjointe- 
ment avec Paillot, élève distingué de Oevosges. — Il était nommé pro- 
fcfstUT de dessin au lycée à l'époque do la fondation. — Dien que 
Jourdain ait beaucoup travaillé, pendant longtemps on n'a cité de lui 
i|ue le Martyre de Saint-Vernier (à l'église de la Madeleine) et la 
Vierge qu'on voit îi l'église Noire-Dame. Mais on a découvert lécem- 
rnent qu'il avait peint la galerie des portraits des archevêques de Ue- 
sanron, laquelle se voyait en 1790 ù la sallo synodale de l'arche^'éché. 
Cette rollection (106 portraits) a été retrouvée et acquise par les toiut 
de S. E le cardinal Mathieu, qui en a fait connaître l'auteur. 

On dit que Jourdain a laissé des dessins en grand nombre ; mais on 
n'en trouve plus : les dessins sont comme les livres; ils se disséminent 
et se perdent. 
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de François Neufchàteau. La minéralogie et la zoologie 
lui étaient moins familières que la botanique; aussi cette 
dernière science faisait le sujet privilégié de ses tra- 
vaux (1). Au jardin botanique, il montrait la certitude 
de Tobservateur sérieux. Dans la chaire, la parole et le 
crayon suppléaient à labsence de la nature, et, dans les 
deux cas, ses exposés comme ses discussions brillaient 
par la logique, autant que par Télégance et la clarté. Il 
professait avec goût, et son zèle témoignait d'un grand 
amour de la science. Ce sentiment se manifesta de la 
façon la moins équivoque dans les labeurs qu'il entreprit 
pour mettre son appareil de culture au niveau de son 
enseignement. Mais ses soins échouèrent devant J'in- 
différence et les mesquines économies de Tadministra- 
tion. 

Vuillemin et Viguier avaient dans leurs leçons les 
mêmes allures et le même système. Doux et patients, ils 
suivaient se rapprocher de la jeunesse et la comprendre. 
Pour eux la tâche était d'autant plus difficile qu'il fallait 
amener à des cours élevés des étudiants sans initiation 
préalable. Ils luttèrent par la méthode et le travail contre 
le défaut d'études préparatoires. De là cet enseignement 



(i) L'élève le plus disliogué de son cours était Cb. Nodier. Dans le 
premier compte-rendu des examens publics, il avait émis en entomolo- 
gie des opinions tellement savantes ou avancées, que le jury, dans 
l'embarras, ne put les accueillir que sous rrsrnos. Il est juste d'ajouter 
qu'il devait cette supériorité aux soins particuliers de Giiod de Chan- 
Iraus. 
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dépouillé de toute prétention à rcfîet; mais le succès les 
justifie d'être demeurés élémentaires. 

De ces deux professeurs, le premier était âgé". Ancien 
jésuite, il avait puisé à bonne source son expérience et 
son talent. Les événements politiques, auxquels il avait 
sacrifié, semblaient avoir donné à sa physionomie quelque 
chose de mélancolique , voilant peut-être des regrets. 
Etait-ce le pressentiment d'une fin que devaient signaler 
le délaissement et l'indigence? 

Le second, jeune encore, malgré une certaine pratique 
de l'enseignement, avait besoin de la perfection que don- 
nent le temps et le travail. Sous ce dernier rapport, il 
légitimait son ambition par l'assiduité à l'étude et le zèle 
qu*il apportait dans ses fonctions. 

D'après la réputation laissée par Démeusy, on pourrait 
dire aujourd'hui qu'il avait devancé son temps. Habile 
autant que zélé, il se distinguait par lamour de sa pro- 
fession. Aucune intelligence ne résistait à ses soins : ce 
succès, il le devait d'abord à un dévouement incontes- 
table, et ensuite à une façon d'enseigner qui ne permet- 
tait plus de croire que l'acquisition des mathématiques 
est le privilège de quelques esprits seulement. Professeur 
instruit^ jamais il ne fit parade de son savoir. Dédaignant 
la renommée comme un bien mal acquis, quand elle ne 
tournait pas au profit de ses élèves, il voulait que ses 
leçons fussent un patrimoine où tous avaient une part, 
attendu qu'elles se proporlionnaienl avec un discerne- 
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ment attentif aux dispositions ou aux besoins de ses au- 
diteurs. Son souvenir n'est point effacé de notre collège, 
et peut-être son système d'enseignement a-t-il laissé en 
germe bien des triomphes qui ont fait la gloire de ses 
heureux imitateurs (1). 

De tous les professeurs de Tccole centrale, Guillemet 
avait la tâche la plus facile. Ses leçons, plus amusantes 
que philosophiques, s'aidaient d'expériences qui leur 
donnaient une vogue de curiosité toujours nouvelle : 
elles intéressaient sans fatiguer. Borné aux parties es- 
sentielles de la physique générale et aux éléments vul- 
gaires de la chimie, son programme se complétait par 
des applications aux usages médicaux et domestiques. 
Une parole attachante, une politesse aimable, Thumeur 
enjouée et une figure sympathique donnaient à ce pro- 
fesseur une popularité qui le distinguait dans le monde 
aussi bien qu'à l'école. 

Ordinaire inaugurait en grammaire générale un ensei- 
gnement dont il s'appropriait la création. Erudit dans ses 
recherches, savant dans ses synthèses, s'il éblouissait par 
réciat de la science, il ne cessa jamais de plaire par la 
lucidité de ses expositions. Bien que son discours s'ani- 
mât, il évitait la précipitation; mais il accentuait vive- 



(1) Tous les jours il préparait ses leçons et ne dissimulait pas ce 
soin. Il ne voulait pas cependant qu'on le comparât à l'acteur qui 
répiHe son rôle dans la coulisse : dans cette préparation il ne cher- 
chait ni l'effet ni la réputation^ mais le meilleur moyen d'être utile. 
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ment sa phrase, comme pour éveiller plus sûrement la 
compréhension ou mettre en relief l'importance de Tidée. 
Les aperçus dont il semait les théories les plus arides 
donnaient du charme à ses leçons. Connaissant à fond 
toutes les autorités grammaticales, il savait les opposer 
ou les concilier, et donner à tous les points controversés 
une solution d'accord avec le bon sens, l'usage et le 
goût. Ses succès comme professeur et son habileté en 
administration, lui assuraient une place distinguée à 
l'école centrale. Ce double mérite en fit une autorité 
universitaire. 

Briot était, dans son cours, ce que Ordinaire était dans 
le sien. Chez lui, le travail s'unissait au savoir, et la 
méthode à l'art de la développer. Une parole brillante, 
presque superbe, donnait à ses leçons un éclat des plus 
flatteurs. Pourtant le fond n'avait pas besoin du patro- 
nage de la forme. Une étude approfondie des chefs- 
d'œuvre de tous les temps lui permettait de retracer, 
avec une supériorité peu commune alors, les phases de 
la littérature tant chez les anciens que chez les mo- 
dernes, et bien que sa critique tint quelquefois d'un 
caractère passionné, ses leçons étaient autant de mo- 
dèles de la faculté qu'il professait. 

Droz, suppléant de Briot et plus tard titulaire, pro- 
fessait avec non moins de talent et d*élégance. Il y avait 
autant de calme dans sa parole que dans ses idées. Re- 
poussant la satire et les allusions politiques, sa critique 
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avait un cachet d'honnêteté et de philosophie aimable 
qu'on devait trouver plus tard dans Vari d'être heu^ 
renx. 

Ceux qui n'ont pas entendu Proudhon, se le repré- 
senteraient comme un professeur brillant, disert, s'im- 
posant tout d'abord à l'admiration par ce que le talent 
a d'extérieur. Il n'en est rien ; ii aurait ébloui au lieu 
d'instruire. Son élocution était simple et néanmoins sans 
trivialité. Si parfois elle devenait familière, ce n'était 
pas un écart de goût , mais une aiïaire d'intention ou 
d'à-propos. Sa voix n'avait rien de l'orateur : l'accent 
franc-comtois, qu'il n'a jamais déguisé, lui donnait un 
timbre malsonnant de vulgarité. A travers ces ombres 
légères, l'auditeur sérieux avait bientôt découvert le 
maître inimitable, si merveilleusement doué sous le 
rapport de l'érudition et de l'art d'enseigner. Ses expo- 
sitions se fussent posées en modèles de clarté et de mé- 
thode : l'argumentation était sobre, c'est-à-dire sans 
détails drapés d'ornements oratoires, la doclrine toujours 
sûre et dégagée d'abstractions voilant son côté positif. 
U n'oubliait pas qu'enseignant une science où lanalyse 
et la synthèse jouent un grand rôle, la logique en de- 
vait être l'éloquence. 

Son air méditatif et le calme de ses allures annon- 
çaient en lui la pensée laborieuse, toujours à la recherche 
de la vérité. Cette habitude de vie intérieure n'excluait 
ni la sociabilité ni la bienveillance. Il se montrait sur- 
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tout commumcalif alors qu'il fallaît irnosmeltre le fruit 
de «s éludes. Sortant en quelque snrle de lui-même, il 
metluit A découvert son gi^nie et la possion d'élrc utile. 
Ses leçons, ses livres et les jiiriscoiisulles qu'il va former 
seront les annules de son hisloirc, 

Le ministre ne se dissimule pas les embarras de lu 
situation : c'est pour les conjurer qu'il mulliplie ses 
publications ofriciolles. l'arlout on senlnit le besoin de 
substituer Qus crremenls du passé une édueation eu 
rapport nvec les transformations de la politique et avec 
ItîS moiurs que ces transformations tendaient » cnVr. 
Le progrès est Ifiujours un but allrayanl; les moyens 
de le réaliser sont parfois des pièges qui séduisent les 
novateurs et les mènent aux éeiieils, car le progrès 
étant essentiellement variable, sesoondilions n'ont point 
de lois qui en régissent In marche ou la slabililé. Fran- 
Cufs de NeureliAIoau, bien qu'il o[>éràt sur un terrain 
libre, trouvait autiinl de difficultés dans les principes 
qae dans la mise en oeuvre, L'instruction publique lui 
pnmipsiiit, au sein de la sociélC-, un élément d'influence 
des plus délicats, et dans l'exercice de laquelle il faut 
rrdoulcr les perturbations. Aussi voulnit-il, â force de 
I méditai ions et de calcul et surtout en fixant les înicr- 
I prélationK de la loi de brumaire, établir un système 
d'cftscignemeiit où les facultés, la distribution et l'iiar- 
' monie n'eussent h redouter iji les secousses de la révolu- 
iMti, ni la rouille du temps. Après avoir fondé une 



— Ii2 — 

colonne sur sa base, les remaniements Tébranlcnt au lieu 
de la consolider. 

Malgré la satisfaction apparente du ministre, la bonne 
volonté seule des professeurs était au niveau de ses désirs. 
Deux causes troublaient puissamment leur zèle, je veux 
parler de la question ISnancière et de l'état des esprits. 

La dépense annuelle des écoles centrales de troisième 
ordre , c'est-à-dire celles des villes au-dessous de 
50,000 habitants, était portée à 17,100 liv., savoir : 
3,600 liv. de frais généraux et 13,500 liv. pour traite- 
ment des professeurs, et le Trésor était réduit à ne pas 
pouvoir payer un trimestre de 4,275 liv. Mais ce tri- 
mestre était celui que le règlement avait établi sur le 
papier. A côté de ces prévisions ou classifications, se 
trouvait la réalité avec des chiffres précis et indiscu- 
tables. Prenons pour exemple Tan VII. Ses dépenses pré- 
sentent le tableau suivant : 

!• Personnel : neuf professeurs, 18,000 liv.; un 
bibliothécaire , 2,000 liv. ; un bibliothécaire-adjoint , 
600 liv. ; un professeur d'anatomie, 1,000 liv. ; un do- 
mestique, 600 liv.; un portier, 600 liv.; un jardinier, 
600 liv. ; en somme, 23,400 liv. ; 2° dépenses d'établise- 
ment , 6,800 liv. ; dépenses variables , 9,600 liv. 
Totel 37,800 liv. 

Faut-il ajouter que ce budget, dans son application, 
était hérissé de difficultés et de déceptions? Tous les 
paiements étaient arrachés à l'administration à force de 
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requêtes et par à-comple, comme des redevances dou- 
teuses et d'une liquidation incertaine. Les créanciers les 
plus légitimes de la république trouvaient tous les jours 
dans leurs droits une source dhumiliations et de dé- 
couragement. Cette année-là, le gouvernement avait 
prescrit (15 frimaire) que les écoles centrales seraient 
défrayées au moyen de centimes additionnels. Or cet 
impôt ne se recouvrant pas, les mandats de Técole de- 
meurent impayés. 

La détresse conduit à Tindustrie. Chacun de ces pro- 
fesseurs cherche bientôt dans son travail extérieur un 
supplément d'honoraires et surtout la régularité du sub- 
side. La ressource n'est pas de longue durée : les puri- 
tains, que n'émouvaient ni la religion des engagements, 
ni l'oubli à l'égard de fonctionnaires recommandables, 
s'effarouchent d'un acte qui, s'il a son côté regrettable, 
n'était pas de nature, dans la conjoncture présente^ à 
exciter le moindre scrupule. L'excès de la vertu trouble 
les meilleurs sentiments. Le 1" brumaire an VII, l'ad- 
ministration départementale écrivait au jury d'instruc- 
tion : (( Nous sommes instruits que plusieurs professeurs 
de l'école centrale donnent des leçons particulières payées 
par les parents des élèves. Nous vous prions d'exami- 
ner si ces leçons particulières ne peuvent pas nuire & 
leurs leçons publiques ; si ce double travail dont ils se 
chargent , ne préjudicie en rien au progrès de Tinstruc- 
tion générale ; s'il n'en peut résulter des inconvénients 



_ j24 — 

sous le rapport de la faveur que le riche en retirera par 
préférence au pauvre; et enfin, si les professeurs se 
devant tout à tous, nous pouvons tolérer cet usage dans 
un établissement national. » 

Le IS brumaire, le jury, après information, donne sa 
réponse au département. Sans doute il y a une inégalité 
regrettable entre celui qui peut payer une répétition et 
celui qui ne le peut pas. Il est certain d'ailleurs que le 
professeur, après une leçon individuelle, revient à sa 
chaire dans un état de fatigue qui diminue sa force et 
ses moyens. Enfin on est disposé à croire que les répéti- 
tionnaires sont privilégiés, ce qui nuit à Timparliale 
répartition des soins du maître. Néanmoins le jury 
admet qu'en dehors de leurs cours, les professeurs sont 
libres de leur temps et de leurs occupations, mais que 
pour concilier leur droit avec leur devoir et leur intérêt, 
il est d'avis qu'on tolère une répétition par mois et 
qu'elle sera publique. 

En voulant donner satisfiiction à un principe, on 
rendait la répétition illusoire. D'ailleurs, il en restait 
assez pour être une violation de ce principe. En fait de 
justice, les semi-mesures atténuent, mais ne réparent 
pas. 

Celte transaction condamnait la gratuité de l'école 
centrale, et pourtant celle-ci, attendu son origine, aurait 
paru coupable d'être moins libérale que le ci-devant 
collège. Dans le mois de vendémiaire an VUI, l'école 



ilemaolleau département de fixer-la rétribution scolaire, 
d'après l'arl. 7 de lu loi du 3 brumaire an IV {25 fr.). 
L'administmlioii, qui veut liigruluilé, s'oppose ù rétablis- 
sement de cette mesure fiscale, cl il resta à lécote la bonté 
de l'avoir proposée. Préeédemmeul (8 llor^'ul an IV), 
l'administration ayant demandé l'état nominalif des 
élèvu, et Détneusy ayant craint que cette liste n'eût 
pour objet de taxer les ramilles, écrivait en son nom 
[loar protester contre toute décision contraire iV la gra- 
tuité. Il ressort de là que sur cette question les profes- 
seurs n'étaient pus d'iiccord entn' eu\, et que la majorité 
de l'école et t'administra lion ne l'étaient pas davantage. 
A côté de ce litige, combien d'autres causes de mésin- 
tidligence cl de rroltements! La politique avait une in- 
fluence marquée sur les rapports de l'administration avec 
l'école. Les révolutions locales résultant des élections ou 
des changements de syslénie amenaient fi ehnque iiislaul 
des hommes nouveaux sur la scène ; les opinions de la 
veille n'étaient plus en harmonie avec celles du jour, en 
Aorlc que le profe^'seur, tour a tour jugé par les partis, 
ciait, à de courts intervalles, considéré à des points de 
vue Tort diiïérents, surtout quand la délation, si familière 
aux hnines politiques, les suivait dans l'ombre. 

Cet incident nous conduit A oublier un instant la 
marclic laborieuse des études pour jeter un coup d'œil 
sur l'étal des professeurs et la situation que leur faisait 
la pulitique. Chacun d'eux, lors de son installation, avait 
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été pourvu d'une salle de cours et d'un logement, avec 
une commission portant un traitement de 3,000 francs. 
Un procès-verbal, qui servait de consécration officielle 
à ces formalités, se terminait par le serment suivant : 
tt lesquels ci-présents ont accepté leurs fonctions et 
» prêté le serment de haine à la royauté et à Tanarcbie, 
)> attachement et fidélité à la république et à la consti- 
» tutionde Tan UI. » 

Il y avait dans cette formule un reste de violence ; 
mais si Texagération des mots allait en s'affaiblissant, 
la haine et la rancune étaient en permanence dans les 
esprits. C'est le propre de ces époques agitées où Ton 
se dispute la tyrannie au nom de la liberté. 

Le 26 nivôse an IV, l'admission de Girod-Chan- 
trans, comme membre du jury, était mise en ques- 
tion parce qu'il était neveu d'émigré, et qu'à ce titre 
il ne pouvait en faire partie. Au ministère on repousse 
cet excès de rigorisme, et Tadministratlon d'alors au- 
rait compté un ennemi de plus, s'il eût été capable de 
haine (4), 



(1) Girod de Chantrani, — officier du génie, ~ envoyé dans les 
Antilles, où il passe plusieurs années, consacrant ses loisirs à l'étudH 
de l'histoire naturelle. — Rentré en France, il occupe momentanément 
le poste de chef du génie au fort de Joux et donne sa démission en 
1790. — Ses connaissances spéciales et en rapport avec le nouvel en- 
seignement, le font nommer membre du jury h l'école centrale (nivôse 
an IV). — Membre du Corps législatif (180S). — Démissionnaire en 
1809. — Auteur de Essai sur la géographie physique^ le climat et 
l'histoire naturelle du département du Doubs (1810). — Il jouit du 
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Ho Van V, des soupçons d'incivisme avaient IrooWê 
■les élections jwur le chois des professeurs, suscitô des 
Keonflils et provoqui^ l'intervention du gouvemcmont. 
lais il foltait compléter l'organisation de l'école, el cetto 
induration avait n|jlani les difTérends sans apaiser les 
iDCuncs. 

Vuiilemin, ancien jésuite, malgré ses preuves d'indé- 
^ pendance fl7titi) et de libéralisme (J7dl), était à l'in- 
b-dex, et toutes ses démonstrations patriotiques étaient 
Mines comme étant de mauvais aloi ou propres à cou- 
rs» regrets du passé. 
Au mois de ventAse an YI, l'administration du dé- 
Mrlement dénonce Guillemet, membre du jury central, 
sotumc riaeteur violent el ptrsèciilcar de» patriotes. Et 
Ltloorncur autorise son remplacement. 
Dnns !o m£me temps, Proudlioii avait mérité un rap- 
Wfà & l'ot^re pour une absence illégitime. Les soins d'un 
kp'ooès lui avaient fait fermer son cours avant l'heure 
I Ugale. De \\ la colère du jtiry et de l'administration, 
l'jpd lui reprochent cette irrégularité avec une amertume 
lUe qoc la colère en découvrait le mobile, l'roudhon 
rail courbÉ la tète sous TelTort de l'orage; ce n'était 

c que Voulaient ses ennemis. 
I En fructidor, des bruits contraires fi sa réputation et 



Jt |ri?iU|ta d« Iravcrvr, unt Aire tmp iiu)uiAt£, lea cnauTihJcmri 
KhilAraluUon. C'ot le tiïinoignaga le plui éloquent de la réputation 
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h son civisme sont mis en uirculalion. L'adminislratîOD 
déparlemenlule s'en émeut, el demande des explications 
au;: membres du jury des sciences et des arls (Nodier, 
Liard et, Vienol). Une enquête secrète se poursuit, el 
finalement un acte d'accusation largement motivé vient 
mettre au jour tout ce que le soupçon méticuleux, l'in- 
terprétation perfide ont pu rassembler de griefs ou d'ap- 
parences délictueuses. 

La fin de ce rapport Fournit les donuécs récapitulatives 
de l'accusation. Je vais en reproduire le texte, a6n de 
metire en regard avec plus d'ù-propos les arguments de 
la défense. « Jusqu'à présent, citoyens administrateurs, 
nous ne vous avons parlé que de la manière d'enseigner 
du citoyen Proudlton. Ses traités ne renferment rien de 
contraire aux principes d'un vrai républicain ; mais ces 
principes sont-ils ceux qui dirigent sa conduite? A cet 
égard, l'opinion générale n'est pas en sa faveur. Les cir- 
constances où il a été porté i diverses fonctions pu- 
bliques, étaient celles précisément où l'on en écartait 
avec le plus de soin les amis zélés de la patrie. Ses liai- 
sons intimes avec des hommes justement suspects ont 
dû le rendre suspect lui-même. Sa téméraire apologie 
des prêtres déportés, sa profession solennelle de la foi 
de ses pères, son éloignement pour ses collègues, profes- 
seurs de l'école centrale, tuut cela paraît propre ù ac- 
créditer l'opinion désavantageuse que l'on a de son ci- 
visme. 11 



I 
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■t'aiortnistration centrale fait remettre ft Proodhon 
copie ilu rapport, et l'invite à répondre aux diiïérenls 
chefs qu'il renferme, à moins qu'il ne reconnaisse per 
son Bilence l'exactituflc et la gravite des charges qui 
ptsoit sur lui. Proudhon prend la plume, et, le roison- 
ntment dominant l'indignation, il diseule les cinq griefs 
qui lui sont reprochés. Je ne citerai que le i", le 3* et 
le !(•; j'analyserai le 2' et le h'. 

i' « Je me suis plus attaché à l'ancien droit civil qu'à 
attà de notre nouvelle législation. 

Il Vous pressentez déjà, citoyens administrateurs, que 
je pourrais en deux traits de plume ctTacer jusqu'à In 
dernière trace de ce reproche. 

D Uon travail va Otrc mis sons les yeux du ministre 
chargé de surveiller l'enseignement ; c'est à lui, comme 
organe du gouvernement, à décider si je l'ai dirigé vers 
le but auquel il doit tendre, et j'aurai soin de me con- 
former ù ec qu'il me prescrira. 

•o Aucun décret n'établit de mode pour mon enseigne- 
ment; comment donc trouver une furfaiture dans ce qui 
n'est désavoué par aucune loi? Faire un reproche de 
commencer ce Iravail immense par une partie plutôt 
vpit par l'autre, quand celle qu'on traite est essenlietle 
au tout, n'est-ce pas accuser les soldats de l'armée du 
Rbin de n'élro pas à celle d'Italie? 

n J'aurais pu borner lik ma réponse, mais le respect 

je dois A l'aulorité qui m'interroge, exige quelque 



chose de plus. Je vais entrer dans quelques détails à cet 
égard. 

» Je me suis pi-incipnicmcnt attaché dans mon dernier 
cours & l'enseigncmeDl des lois sur l'état civil des per- 
sonnes, cesl-fi~diie h ce qu'il y a de plus imporlaol & 
la connaissance des droits de riiommc en société. 

1) ]'ai traité les queslions relatives à la manière de 
constater l'étal civil des citoyens; 

» Le mariage considéré dans ses rapports politiques, 
moraux et sociaux et relativement à la dissohibilïté de 
son lien ; 

« Les principes des lois sur l'établissement du divorce 
et la justiScation des causes pour lesquelles il est per- 
mis en France, ainsi que les effets qui en résultent; 

n Les droits que les enfants abandonnés et nés hors le 
mariage ont sur la patrie ; — ceu^ qu'ils acquièrent par 
leur légitimation civile, et la manière dont elle doit être 
faite ; 

Il L'importance de l'adoption, et la convenance parli- 
culièrc de celte institution dans un état républicain où 
l'on doit multiplier les liens de la fralcrnilé. 

M Toutes CCS (lueslions, citoyens administrateurs, donl 
l'imporlance ne pourra vous échapper, el qui font partie 
de noire droit public, n'appartiennent qu'à noire nou- 
velle léf^islalion ; le reproche mis en télé de l'accusation 
part donc d'une supposition fausse et étrangère & mon 
ciiseigitemenl. 
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» J ai traité les droits et devoirs des époux, des pères 
et des enfants, les règles sur lesquelles on établit la pa- 
ternité et la filiation ; la légitimité de Tétat d'enfant, de 
mari, d'épouse, de père, la puissance paternelle; la 
division des âges et de la vie civile ; les tutelles, les 
privilèges de la minorité et autres questions de ce genre. 
Plusieurs de vos membres en ont été témoins, vous 
pouvez le voir encore par un des programmes de l'exer- 
cice public des élèves que je joins ici. w 

2* « Ma téméraire apologie des prêtres déportés. » 

L'apologie qu'il aurait faite des prêtres déportés et 
qu'on lui reproche est un coup qui le. frappe par derrière. 
Il a regardé comme une injustice le projet d'assimiler 
les préires aux émigrés pour les condamner. Cette in- 
justice, le gouvernement la reconnue, la loi l'a recon- 
nue, il n'a donc parlé que conformément à ces deux 
autorités. 

ù" u A/a profession solennelle de la religion de mes 
pères. 

» Je commence par déclarer que si, pour être profes- 
seur, il fallait être athée , je n'en aurais jamais accepté 
les fonctions et que je ne devrais pas conserver ma 
place; mais comme il s'agit ici moins de la croyance à 
l'Etre suprême et du respect du à la Divinité, dont tout 
bon républicain doit s'honorer, que de l'abus d'opinions 
fanatiques, et que sur l'un et l'autre vous pensez sans 
doute comme moi, reste à examiner si, dans la circon- 
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stance où j'ai fait la profession qu'on me reproche, il y 
a eu de ma part la moindre indiscrétion. 

)) J'ai prononcé, au commencement de Thiver, un 
discours en présence du public et des élèves de l'école 
centrale, dans lequel j'ai prouvé que l'institution du 
divorce était conforme au droit naturel des sociétés ; que, 
demandé pour de justes causes, il n'était point défendu 
par la morale; qu'en principes de politique, il était in- 
dispensablement nécessaire de l'admettre en France, soit 
par rapport à la tolérance universelle, soit parce qu'au- 
trement les lois organiques seraient en contradiction 
avec le principe con.stilutionnel sur la liberté naturelle 
du citoyen. J'ai ajouté que la loi du divorce n'avait rien 
de commun avec le culte, et que, malgré mon respect 
pour la religion de mes pères {If homme sage et tolérant sait 
les respecter toutes), il ne m'en était pas moins démontré 
que ceux qui en abusaient pour parler contre la loi 
étaient de grands coupables ; que, dans le commence- 
ment du christianisme, les évéques et les plus grands 
personnages de l'Eglise exhortaient le peuple à la sou- 
mission et à l'obéissance aux lois, et que cependant le 
divorce était non-seulement permis à Rome, mais même 
les causes en étaient beaucoup plus multipliées qu'en 
France; je n'ai pas changé d'opinion dès lors. » 

4° K Mon éloignement pour mes collègues professeurs, w 

Ses habitudes et sa vie privée n'avaient point rehappé 

au venin de l'insinuation. Le logement qu'il occupe à la 
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rue des Granges (1) est déterminé par la vaslc biblio- 
thèque qu'il y a formée, et son assiduité au travail est 
seule la cause de la vie concentrée qu'il y mène. Ses 
collègues sont là pour témoigner des bons rapports qui 
existent entre eux et lui. Les attestations produites, at- 
lestations écrites, le justifient d'un éloignement apparent 
et qui n'atteint ni ses affections ni sa sociabilité. 

5** « Je n'ai été porté à diverses fonctions publiques 
qu'aux époques où Von en écartait avec le plus de soin les 
amis zélés de la patrie. 

» Lors de la formation de la première assemblée légis- 
lative, au mois d'août 179i, je fus élu à la place de 
député suppléant. 

w Sortant de Pontarlicr, à la fin de novembre 1792, 
je me rendis au canton de Nods, mon pays natal, pour 
y remplir les fonctions de juge de paix, auxquelles mes 
concitoyens m'avaient appelé, le 25 de ce mois ; j'en fus 
destitué par le représentant Bernard à la fin de 1793, et 
réintégré par le représentant Prost un mois après. Les 
motifs de ma réintégration demeureront aussi joints au 
présent mémoire. 

» Aux élections de l'an IV, je ne fus oublié ni par la 
majorité de l'assemblée électorale, ni par les électeurs 
qui s'étaient retirés dans la maison dos ci-devant Béné- 
dictins, du nombre desquels était le citoyen Nodier, 

(i) Par ce motif il eût vXé peut-être convenable d'appeler me 
Frouilbou celle du Clus-Sainl-Aniour aboutissant ù la rue des.Grauges. 
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membre du jury d'instruction, et qui furent présidés par 
le citoyen Perriguey, l'un de vous. Dans l'une et l'autre 
de ces deux assemblées, je fus simultanément élu 
membre du tribunal civil du département du Doubs, et 
j'en présidais la deuxième section, lorsqu'au mois de 
frimaire an Y, l'administration centrale ainsi que le 
jury d'instruction publique m'ont appelé aux fonctions 
de professeur de législation, sans que je me fusse pré- 
senté au concours, ni que j'eusse demandé la place {l). 

)) Il résulte de là que j'ai toujours eu des fonctions au 
choix du peuple, et que je n'ai pas môme été élu à l'é- 
poque dont on veut parler dans l'accusation. 

)) Je ne passerai pas sous silence les six mois pendant 
lesquels je fus à l'administration départementale, par la 
nomination de Saladin, qui m'y appela au printemps de 
l'an Ul, temps auquel j'étais juge de paix dans mon can- 
ton natal. Il y eut à cette époque plusieurs arrestations 
ordonnées. Qu'on vérifie sur les registres si j'ai parti- 
cipé à aucune ? Il y eut des dénonciations qui firent éclat 
dans le temps, qu'on voie si ma signature s'y trouve ; 
qu'on vérifie si j'ai seulement participé au renvoi d'un 
seul commis? D'ailleurs, la preuve irrésistible que ma 
conduite y avait été sans reproche, et qu'on le jugea 
aussi dans le temps, c'est qu'aux élections de l'an lY, 

(1) Ces assertions reclinent ce qui a été publié à ce sujet. Ce qui 
est vrai, c'est que Proudhon a concouru pour une chaire de légisia- 
tiou à rUniversité (1788), mais non à l'école centrale. 
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qui suivirent immédia temenl, je fus appelé à In place de 
juge par les deux sections de rassemblée électorale, 
comme je viens de le dire (1). " 

Piwidhon adresse ce mémoire au déjxirlcmcnl et 
laisse à bcs ennemis la iftchc de le condamner, ou l'obli- 
galion de l'nbsfiudre. 

Vers le mvme temps, Viguier snbissait les mêmes Ira- 
cassorics. |)<^jà, le 15 prairial an VI, l'administration 
départemcnlalu rârivait an jury d'in^lruclion : k Gomme 
nous ne pouvons soulTrir que des républicuins ifclalrés 
dans toutes les brauelics de renseignement public, nous 
Tenons appeler votre attentioD sur le professeur Viguier. 
Vous voudrez bien examiner ses moyctis d'enseignement, 
lea principes qu'il professe, su conduite politique, cl 
ensuit» nous communiquer votre opinion à son égard. 

Aprè!> une iiifurmutioti clandestine, l'administration 
Iransmcl officiel lemciit A Viguier les cliefs d'accusation 



(I) Praudhon, — ietUaé d'abord ï l'éUt acelétiitliqne, pr^firft li 
U(i*Ulioak 11 ili^oloipo, ni ic fxl r«c«vDir doctour en droil (tlSO), 
— pnifcueur i l'écolB ceiilrtla {friincirM an V), — pnTrttaut k !• 
rtnihi ûa droit do Dijon (I80G). puii àojca de osue ficulU. — S'il 
t mérlU I» i^[iitr*lina de mi Mèwt par ion d^ioufiufnt, et Imir 
•taintion par l'<*niinence du Htoir, >a corroapaaiUa» avec Toullitr 
tévile Uinl ce qu'il iTiil dani Varna d'alltcliau et d« tcKut — li 
« publia Ifgt'lalion tl jurtMprwUiKt , Ktal dei pfnonnit, tirottê d'u- 
m[hut tl <Ju VumaiiK patU. tl79B-1IIISj. 

Ij^a riouiii!« (iiiirnici par ion mémoire ditpenxini do IauIri lulrei 
ludicalian* ljiii)triphii|Uftii. J'aJnulRtai Muldiiieal. pour rinteUigoaco 
d« Inla ou t'ruudtiuii pirle du auu pa)'i nnUI, qu'il nil né A ■■bu* 
nau, »utr«f.>ii ilu caiilnii dn Nodt (aclurfllomonl de Vortnl), anwidi»»*- 
dWttt da Baumii (Daubi)' 
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articulés contre lui. II y répond par un mémoire justîG- 
catif en suivant pas à pas la délation. 

D'après ce factura, on reproche au professeur : !• de 
jeter dans ses leçons une profusion indigeste de détails ; 
2* de manquer de goùl dans Fomploi des expressions ; 
3« de pécher par le classement et la manière d'enseigner ; 
4* de sacrifier la géographie à l'histoire ; S* de fréquen- 
ter des citoyens suspects ; 6" d'avoir signé une dénon- 
ciation relative aux élections du département. 

La défense de Proudhon était précise , nerveuse , né- 
gligeant les ornements ; celle de Viguier , sans être 
moins sévère par rargumentalion, est plus oratoire, 
plus brillante et enrichie de maximes et d'aphorismes 
empruntés aux philosophes et aux moralistes de l'anti- 
quité. La logique seyait au premier; l'art convenait au 
second. 

Voici l'analyse de sa défense. 

1° La profusion est un genre d'économie qui n'a pas 
été compris. Obligé de concentrer dans un cadre étroit 
une immense quantité dhistoire, il a dû y condenser les 
faits pour n'en omettre aucun. Il y a donc réduction et 
non prolixité. 2* Quant au manque de goût, la citation 
est vague : les écarts de l'improvisation sont toujours 
excusables, quand ils ne sont pas le résultat de Tigno- 
rance, et que l'expérience et l'habitude viennent con- 
stamment améliorer le langage. T Le troisième chef de 
la critique n'est pas mieux défini que le précédent ; au 
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surf^us, les n'pnichcK qu'il renferme sont dcmenliii jiar 

les proccs-verbilux Ju jury des "i, Ih, 22 pluviôse cl 

1" floréal nn IV. 4" S'il avait sacrifie l'hisloire à la 

gtiogropliic, il t^crruil en cela d'nccord avec la commis- 

I sion d'instruction publique, qui, en genniniil an V, àc- 

nuindait In siipprr.ssion de l'hisloire au profil de la 

I géographie. Ce reproclie vient de la crainte de ne pas 

t voir le cours d'iiisloirc se eoinpléler. Mais le professeur 

' rfpontl : » J'ai deux ans |)our le faire, et il n'est pas dé- 

rminlrA que je n'arriverai pas à terme. « ii-La fréqucnta- 

lioud'liommes suspects signalée pur l'adminislralioii était 

I no pi^e, et certaines insinuations ne se groupaient là 

I que pour en appuyer l'artiGce, Viyuier donne pour ri- 

I pense l'art. 7 dcladéclaralion des droits. « Tout c#t]ui 

" n'est pos défendu par la loi ne |K!ut cHrc empt-uhù, et 

• nul ne pcul êlrc contraint à faire ce qu'elle u'adnict 

• pas. u 6* Le dernier motif était la machine de gucrro 
I de rsltaque; malhetireuscnicnt pour l'accusation, elle 
I repose sur un mensonge, et le mensonge ne se discute 

e lorsqu'il est le fruit de l'erreur ou de la Imnne foi. 
I Or ici tout esl calcul, l'inlenlion et tes termes ; l'accusé 
I nertécline pas In réplique; mais, avant tout, il somme 

l'aocusalcur de produire ses témoins et ses preuves. 
I Devant cette mise en demeure, l'adininistralion du dé- 
I iHirlenicat érrit aux représentants du peuple Qnirot, 

Violond et Briot pour vérifier la pièce de eonvictiuu 
I (7 veiidèaiiairc an Vil). Ceux-ci ayant obtenu comniuui- 
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oation du document, qui portait effectivement les noms 
de Vîguier et de Proudhon, il fut reconnu que«leurs 
signatures y avaient été apposées à leur insu. Ce triomphe 
fait juger de la moralité des autres chefs de l'accusation, 
et le professeur se crut désormais à Tabri d'accusations 
officielles. 

Cette double défense avait eu un plein succès, et 
mettait le désarroi au camp des juges et des accusa- 
teurs. Il fallait sauver la considération, gravement com- 
promise par la légèreté ou des rancunes maladroitement 
servies. 

Au commencement de brumaire, le jury central des 
sciences et des arts, excusant à la fois les accusateurs 
et les accusés, adressait au déparlement les lignes sui- 
vantes : « Il nous suffira, disait-il, de vous apprendre que 
ces deux citoyens partagent avec une multitude d'autres 
des erreurs sur la manière de servir la république, que 
ce sont les conséquences de cette manière de voir qui 
leur ont attiré la défiance qu'on a conçue de leurs prin- 
cipes, que, mieux éclairés sur leur devoir et sur leur 
intérêt, ils éviteront tout ce qui pourrait à l'avenir faire 
croire que leur intention n'est pas d'inspirer à leurs 
élèves autant de patriotisme que d amour des sciences. » 
Cette agitation à huis clos finit par se transmettre au de- 
hors. Les élèves du cours de législation, apprenant les 
persécutions dont leur maître était l'objet, se réunissent, 
rédigent une protestation et l'adressent au département 
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(2 vendémiaire). Cette pièce n'est pas seulement un 
hommage d'estime et de gratitude, mais un témoignage 
collectif du zèle, des labeurs et des principes de leur 
maître. Ils s'excusent sur leur petit nombre, les vacances 
ayant dispersé leurs camarades. Los signataires repré- 
sentant alors les auditeurs de Proudhon sont les citoyens 
Marguier, Vieille, Mazoyé, Dezevaux, Mathiot, Dormoy, 
Flamand, Curasson, Morel, Belamy, Billebaud, Seguin, 
Monnot, Laviron, Maurice et Guillemin. 

C'était là une satisfaction morale, mais non officielle. 
Proudhon et Viguicr, accusés ensemble, font auprès de 
l'administration centrale du département une démarche 
collective et déposent sur le bureau la requête ci-après : 

K Aux citoyens composant l'administration centrale 
du département du Doubs 

» Exposent les citoyens Proudhon, professeur de lé- 
gislation, et Viguier, professeur d'histoire à l'école 
centrale : 

» Qu'ils ont été accusés d'incapacité jmr vos prédé- 
cesseurs, que la dénonciation portée contre eux a été 
renvoyée au jury central à l'effet de provoquer leur 
destitution, qu'ils ont répondu à cette dénonciation, que 
le jury même a prononcé en leur faveur et qu'il n'est 
cependant encore intervenu aucune décision de la part 
de l'administration. 

M Comme il leur importe de ne pas rester plus long- 
temps sous le poids de soupçons odieux, ils vous prient 
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de vouloir bien vous faire représenter celle affaire el de 
prononcer. 
» Besançon, le 8 prairial an VII. 

» Signé : Proudhon, Viguier. » 

» Sur la demande ci-conlre des citoyens Proudhon et 
Viguier, professeurs de législation et d'histoire à l'école 
centrale du départemcpl du Doubs, 

)) Vu les différentes lettres soit du jury de Técole 
centrale, soit de l'administration départementale du 
Doubs, en date des derniers mois de l'an VI, contenant 
les divers griefs imputés aux citoyens Proudhon et 
Viguier, soit relativement à leur civisme, soil relative- 
ment à leur manière d'enseigner, vu les mémoires jus- 
tificatifs de ces deux citoyens et les pièces y jointes (le 
tout déposé dans le bureau des établissements publics 
de l'administration) ; 

» L'administration centrale du déparlement du Doubs, 
considérant que, par leurs mémoires justificatifs, les ci- 
toyens Proudhon et Viguier ont pleinement détruit les 
inculpations qui leur étaient faites ; que le jury central 
a tellement senti le mérite de cette justification que, 
après avoir demandé au département la destitution de 
ces professeurs, il leur a ensuite rendu justice en sol- 
licitant lui-même leur conservation dans l'école; que 
l'administration centrale, devant qui avaient été portées 
les dénonciations, n'en a fait aucun usage après la jus- 
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tification des professeurs et ne les a point troublés dans 
Texercice de leurs fonctions ; que la pétition présentée 
en faveur du citoyen Proudhon par les élèves en légis- 
lation, en prouvant l'estime et rattachement qu'ils ont 
pour leur professeur, prouve en même temps que per- 
sonne ne peut les enseigner avec plus de fruit ; que les 
lumières et les talents de ces deux professeurs sont re- 
connus de tout le monde, et qu'ils ont surtout été sen- 
sibles par les succès brillants de leurs élèves dans 
Texercice public qui a eu lieu à la fin du cours scolaire 
de Tan VI; que déjà avant la révolution le citoyen 
Proudhon jouissait au barreau d'une considération mé- 
ritée ; qu'après avoir concouru d'une manière brillante 
en 4788, une chaire de professeur en droit vacante dans 
rUniversilé de Besançon, il avait été retenu le second 
par les juges du concours ; que dès Taurore de la révo- 
lution ces citovens sen sont montrés les amis et les dé- 
fenseurs, le citoyen Proudhon dans les diverses fonctions 
publiques qu'il a presque continuellement remplies, et 
le citoyen Viguier soit aux armées où il a servi volon- 
tairement [)endant quatre années, soit dans les fonctions 
de professeur du ci-devant collège, ensuite de Técolc 
centrale ; qu'ils ont constamment fait preuve d'un ci^ 
visme pur et sage ; que c'est la sagesse de leurs prin- 
cipes qui a pu faire prendre le change ù quelques ci- 
toyens trompés sur leur compte et qui les ont accusés 
près le jury et l'administration centrale ; enfin que s'il 
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est des places qui doivent être par leur nature et leur 
importance à l'abri des secousses révolutionnaires, ce 
sont sans doute celles destinées à l'instruction publique ; 

» Déclare, après avoir entendu le suppléant du com- 
missaire du Directoire exécutif, que les citoyens Prou- 
dhon et Viguier jouissent, par leur civisme, leurs talents 
et leur aptitude à Tinstruction de la jeunesse, de l'estime 
de l'administration, et qu'ils méritent celle de tous leurs 
concitoyens. 

» Fait en conseil à Besançon, le neuf prairial an VII 
de la république française, une et indivisible. 
» Signé : Herard, président ; 

MiCAUD, Guillemet et Hannier, secret. » 

On peut rappeler ici , à titre d'épisode, le sort que 
réservaient à des professeurs de notre collège les vicissi- 
tudes de la révolution dans ces tempêtes où les surprises 
de la fortune égalaient la mobilité des événements. 

Le Directoire avait rencontré une opposition délibéré- 
ment systématique dans les Clichéens (ou Clichyens) , 
car ils représentaient le parti de la contre-révolution. 
Contenus par la majorité constitutionnelle , ils s'étaient 
bornés à une guerre de détail jusqu'au renouvellement du 
tiers du conseil des Cinq-Cents , où ils comptaient con- 
quérir la prépondérance par le choix des nouveaux élus. 
Leur ambition ne se bornait pas Ih : ils travaillaient ù se 
créer une influence au sein du pouvoir exécutif, en 
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poiMtant h l'cleclion d'un directeur qui fùl de leur bord. 
k force de menées ou d'attaques ouvertes, à force do 
propositions compromellantes {>our le Directoire, surtout 
en ce [|ui concerne les finances (c'était, i! est vrai, le 
dUè volncrahle), ils sèment la division entre les Anciens 
et les Cinq-Cents, entre les conseils et le Directoire, et 
font naître des graves dissidences parmi les directeurs 
cux-mi^mes. Témoins de la discorde qui règne dans le 
gAuvcrnement et les conseils, discorde dont ils appré- 
cient l'origine el le but, les contre-révolutionnaires du 
dehors entrent & leur manière dans ce concert d'Iiostili- 
tés: ils trament une crinspiralion; mais elle est habile- 
ment déjouée. L'échec, bien qu'il donnât lieu à des me- 
sures sanglantes, ne décourage pas l'opposition ; au 
contraire, elle devient plus audacieuse ; elle jure le ren- 
versement du Directoire, et, dans la crainte d'être pré- 
venue par une répression anticipée, elle va précipiter 

1 l'heure de l'explosion. Dans celte conjoncture, tes direc- 
teurs divisés ne peuvent s'entendre pour parer & cette 

[ gnve éventualité. De ïk le coup d'Etat exécuté par La- 
rivcillère, Rewbell et Barras, et ensuite duquel Couchery 

I Mt condamné h h di^porlation avec S2 de ses collègues 
eldeux directeurs (Carnot et Barthélémy) (J). 

(1) CoDchrrr, pror«M#ur (17lt), — procureur gtntnl dé Ia coin- 

I HniM dn BoMn^an, — prvpoit li i^torm» da lliMpice da Bpllefaui 

~ fMrdtcomnM u[i ro<fi'r de fituuliiDis, et provoque la difipcrskin dei 

liciouecqui dirigent cet «Ubliuemenl (1791). - Uembradu coii'- 

il d« Oiiq>CeiiU (179S), — proicflt le 18 fructidor. — Realrd en 
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L'éeole, au milieu de ses soucis tant collectifs que per- 
sonnels, offrait moralement la physionomie suivante (1), 

Droz, Ordinaire cl Prudlion y représentaienl une in- 
dépendance pleine de droiture et de dignité A l'aulorilé 
du talent ils joignaient rinfluence acquise au milieu i 
leurs concitoyens, et celte double considération eb r 
flétail heureusement sur l'école. 

Viguier et Vuillen.in, quoique souvent en rappoil 
vu leur enseignement, étaient diversement affectés pa 
les circonstances politiques: le premier, n'obéissant qu* 
ses convictions, montrait des opinions sans équivoqu 
en face des dissidences locales ; le second subissait I 
tourmente révolutionnaire sans l'affronter ou la juger 
les événements l'entraînaient. 

Briol, Démeusy et Debesse faisaient partie de la set 
tion avancée. Briol, délacbé du groupe, portait sur tl 
autre théâtre un caractère ayant pour cachet l'initiativ 
et l'audace, qualités que scrvoient toujours à propos I 



France apris le 18 brumaire, — «'expatria de dootciu et ts parUg 
l'eiil de Pichegru, travaillant avec lui k In restauration de l'ancicoi 
msnarcbie. — Le procëi de Morisau est pour lui l'jpoquB la pi 
crutlle dei'eïih »on frÈra (<!"' ' i^ inopncnlaniîracnl 'profetMfl 
était compromis avec le giindnl, et il les aimait tous dcui d'une igi 
ilTectioa. — Rentré en France avec LouU XVlll, il dcmenK bIImT 
ï la personne de ce monarque en qualité de secrétaire de cabinet, 
anobli et aooimé chevalier de U Légion d'iionneur pnur 
clesaftdêliti- (1787-1814). 

(I) J'ai tenu b peindre les professeurs de l'école cintrais diu 
cours et dans le roiliea révolutionnaire ob ils vivaient. Cstl» i 
Hhopie re|«^ sur des renseignement; recueillis avéo lo {dus t 




f verve et l'ëtoquence. IWmeusy, sous l'enveloppe d'un 
I républicain raliotcux, élnit boniiélc et convaincu, radme 
. quand il sffectail des principes esagCTiïs ; on ne irouva 
jamais en lui ni l'ambitieux, ni le d^'magoguc. Debcsse, 
remuant et purluur, semblait toujours disposé à suivre le 
mouvement de l'opposition : c'éUiil le pulriote dans réim- 
pression Ufluelle du mut. Guillcmcl, quoique rallié sur 
quelques points aux précédents, aurait pu faire corps h 
part. Homme du monde avant tout, il en rappelait les 
monitrcs. Esprit gaulois, se riunt parfois de la politique 
el bravant l'opinion, il passait pour le moins dangereux 
^ de ce dernier groupe, cl pourtant c'élnil le plu? compro- 
I méaux yeux des sociétés populaires et de l'administra- 
[ tton. Il semblait ne pas savoir qu'il n'y a rien qui se 
[ recueille plus vite et qui se ré|)ande plus au loin que les 
I paroles (I), quand d'ailleurs la Iradilion les colore tou- 
1 jours au gré de l'iutértîl ou des préjugés. 

■Jourdain et Cosle demeuraient dans la pénombre ; le 
[ premier était artiste, et le second, bibliophile. Nodirr, 
t vu son âge et l'infériorité de ses fonctions, se trouvait 
[ plus efTac(^ encore : il vivait dans les livres. 

Au milieu de cette variélé d'Iiommes que le devoir 

ralliait, et auxquels la solidarité imposait des conces- 

19 réciproques d'amour-propre, il y uvail ncanmoins 

I lies dissidences assez traiis|iarentes ^lour ne pas échapper 



ilj Kiiiil i. 



, iii/iii lufiuf dunpalur. (Cic. pro l'Une). 
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à leurs élèves. Discutés par eux, ils se voyaient jugés 
dans leurs sentiments, leurs rapports et leurs aspirations. 
Aux époques d'agitations politiques, les personnalités 
sont toujours à redouter : ici. elles amènent les troubles 
de Tan VI et les dénonciations de l'an VII. 

Sous rinfluencc des discordes civiles et de ces mésin- 
telligences intérieures, la discipline de Técolc s'était re- 
lâchée. A Torigine, si les prescriptions scolaires étaient 
incomplètes, lesprescriptionsdisciplinaires étaient nulles 
ou abandonnées. Voulait-on démontrer que Tobéissance 
passive, régime du passé, est un frein imposé i\ la fai- 
blesse, et que Tobéissance de conviction détermine des 
règles auxquelles on se plie spontanément par amour du 
devoir? On avait trop préjugé de cette théorie. L'aban- 
don fait à chacun de régler sa conduite était d'une 
grande témérité dans ces jours difficiles : la licence 
provoquait la licence. Bien qu'un règlement coercitif 
parût un enjeu téméraire, on publiait les dispositions 
suivantes , déjà prévues et proposées comme néces- 
saires 

Art. !•'. — Tout individu qui voudra se faire inscrire 
comme élève, devra être présenté par un parent ou par 
quelque citoyen connu au conseil d'administration de 
l'école, lequel examinera la capacité du récipiendaire, 
son aptitude pour telle ou telle science, et donnera au 
candidat ou à ses parents les avis nécessaires pour le 
diriger dans ses études et lui indiquer la partie qu'il 
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pourra étudier avec le plus de fruil. Le récipiendaire 
devra être muni de son extrait de naissance. 

Art. 2. — Aucun élève ne pourra entreprendre plus 
de deux cours à la fois. 

Art. 3. — Aucun ne pourra avant l'année révolue 
abandonner un cours pour en embrasser un autre sans 
un certificat du premier professeur attestxint que ce 
changement est utile à Télève. 

Art. 4. — Tous les professeurs de l'école sans excep- 
tion dicteront des cahiers élémentaires. 

Art. 5. — Il y aura chaque trois mois, dans chaque 
classe, un exercice en présence du jury, du professeur 
et des élèves. Ceux qui se seront inscrits pour ce genre 
d'exercices y concourront. A la fin de l'année scolaire, 
un prix particulier, qui pourra être dit d'émulation^ 
sera distribué pour chaque classe, ;\ celui qui aura le 
mieux satisfait dans ce genre d'exercices. Ils auront 
lieu les dernières décades de nivôse, germinal et messi- 
dor. 

Art. 6. — Tout élève qui troublera les leçons pourra 
être renvoyé de la salle par le professeur. 

Art. 7. — L'élève pourra être exclu définitivement 
de récole pour faute grave commise dans l'intérieur de 
l'école, pour habitude de trouble apporté aux leçons, 
particulièrement du dérespect envers les professeurs. 

Art. 8. — L'exclusion sera prononcée par le jury, 
sur la demande du conseil d'administration, sauf le re- 
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cours de la part de l'élève mécontent à rautorité de 
Tadministration centrale. 

Art. 9. — Lors des visites que le jury doit fatre 
chaque mois dans les salles d'instruction et principale- 
ment lors des exercices intérieurs de chaque trimestre, 
les professeurs feront connaître les élèves négligents ou 
dissipés, afin qu'ils soient censurés par le jury en pré- 
sence des autres élèves. 

Art. 10. — Si, dans le cours de l'année, un pro- 
fesseur s'aperçoit qu'un élève est incapable de profiter 
de son cours, il en avertira l'élève et ses parents, en 
leur indiquant s'il pense qu'il soit utile que l'élève en- 
treprenne un autre cours. 

Art. 11. — Le présent arrêté sera envoyé au jury 
central, au conseil d'administration, et sera soumis à 
l'approbation du ministre de l'intérieur. 

Ces dispositions sont modifiées par les arrêtés du 
19 nivôse an VI. 

Malgré les dispositions préventives de ce règlement, 
sa mollesse montre qu'on avait attendu trop tard, et 
qu'on osait à peine serrer le frein. Aussi ce qui eût paru 
naturel, nécessaire, à l'origine, fut regardé comme une 
coercition malséante, et, devant un débordement de pro- 
testations et une menace de résistance, il fallut modifier 
ces dispositions disciplinaires, le 19 nivôse, non pour 
les adoucir, mais pour les aggraver. Celte seconde me- 
sure justifiait la première. 
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t vers le môme temps que le lycée de musique se 
ottittic d'une manière définitive, et que je dois le signa- 
Tici poursuivre l'ordre des faits. Cette institution, fon- 
ie en l'nn IV par une société d'amateurs, avait pour but 
■ A la jeunesse de Besançon un enseignement spé- 
ftl, varié cl offrant l'attrait de l'émulation et de l'en- 
mble. Les fét^s publiques trouvaient dans ce concours 
i lin embellissement et un moyen de solennité 
ti pl«U à tout le monde et dans tons les temps. 
, Les organisateurs de cette institution musicale sont 
i dloyens Laprel, Fisclier, Noll, Hcrisé et Etevenot. 

D Tan V, ils avaient cherchi' A s'ollacher J» l'école 
EUtrale, pour trouver là un point d'appui, et s'assurer 

clientèle facile cl intelligente ; n'ayant d'abord pas 
ssi, parci! que. le cas n'étant pas prévu, l'administra- 

1 ne voulait pas ou excéder ses pouvoirs ou s'exposer 
s dépenses qui, devant le minislrc de l'inléricur, ne 

rayeraient pas leur justification. Dans cette conjonc- 
, le citoyen Fischer, au nom de ses collègues, loue 
tnx Carmes la salle des chevaliers de Saint-Georges, et 
Ir installe l'académie projetée. 

I Mais les sociétés ne marchent bien que sous l'autorité 

fun règlement et avec cette docilité d'osprît qui fait 

lanimité d'intention et de volonté. La mésiolelligence 

it glissée parmi Ifis associés, il fallut avoir recours 

dictature, et spontanément ils demandent un chef, 

-mdtre ou protecteur. 
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Plus tard, leurs services ayant appelé rattention du 
département, une somme de 600 fr. leur est allouée, et 
cette subvention s'élève, à Tan VU, à 2,400 fr. Or, dans 
les considérants de l'arrêté qui dote ainsi le lycée de 
musique, on signalait le zèle déployé dans les fêtes et 
cérémonies publiques, zèle constituant un droit à cette 
subvention. Cetle dernière considération est un brandon 
de discorde parmi les artistes de la ville, alors partagés 
en deux camps. Une requête signée Ilumblot, Lambert, 
Berger, Taveau, Gresset, Cournot et Rollet vient pro- 
tester contre le monopole du lycée de musique, et ré- 
clamer une part d'honoraires dans l'emploi qu'ils avaient 
rempli aux solennités républicaines. Quoi qu'ils fassent, 
le lycée, qui avait fini par se greffer sur l'école centrale, 
résiste à toutes les attaques et son existence ne finit 
qu'avec l'école centrale elle-même. 

Le lycée, pour justifier de ses droits et de la position 
acquise, donnait à la distribution des prix de l'an VI un 
éclat sans précédent. Les professeurs de l'école centrale 
étaient trop habitués au délaissement pour se faire illu- 
sion sur le concours de peuple attiré par les magnifi- 
cences musicales de cette cérémonie. Symphonies, fan- 
fares, hymnes patriotiques composaient le menu de la 
fête : la distribution des prix n'en était que l'intermède. 
Le lycée dans cette circonstance n avait songé qu'à lui : 
l'intérêt avant le devoir et le triomphe sur ses rivaux 
avant la gratitude. Quant à la foule, toujours facile à en - 
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traîner, on la fait surgir à souhait par Tatlrait du plaisir 
et de la mise en scène. 

L'administration, sachant tout le relief qu'elle tirerait 
du concours du lycée, avait donné un vaste champ à la 
musique. 

Ecoulons le compte-rendu de la cérémonie. 

tt L'an Vide la république, le 10 fructidor, jour de 
la fêle de la vieillesse, à 2 heures après midi, en la salle 
décadaire de la commune de Besançon, où s'est réuni le 
corlége de la dite fétc. L'administration départemenlale 
du Doubs, en exécution de son arrêté du 6 de ce mois, re- 
latif à la distribution des prix à faire aux vainqueurs 
dans le concours qui a eu lieu la présente année en Té- 
cole centrale du dit département, s'est rendue au lieu de 
la dilc école centrale, accompagnée de tout le corlége de 
ladite fête, lequel était composé de toutes les autorités 
civiles cl militaires, de tous les fonctionnaires publics 
et employés, du général de la 6* division et de son état- 
major, de la garde nationale sédentaire et en activité, 
des vieillards et de la jeunesse, qui avaient été appelés 
à la célébralion de la fête, des membres du jury de l'é- 
cole centrale, de ceux du jury des écoles primaires, des 
instituteurs et institutrices, de leurs élèves et d'un 
peuple nombreux. Le cortège était précédé d'une mu- 
sique guerrière. Une foule de citoyens chantaient des 
hymnes A la liberté, et des cris de vive la république se 
faisaient entendre de tous côtés. 



Il 
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» Arrivée à Técole centrale, où le cortège était at- 
tendu par les professeurs, leurs élèves, les pères et 
mères et autres parents, qui étaient venus pour être 
présents à cette cérémonie intéressante, les artistes 
composant le lycée de musique ont exécuté différents 
morceaux et chanté plusieurs hymnes analogues à la 
fête. Leur talent distingué a été couvert d'applaudisse- 
ments unanimes et souvent répétés par l'assemblée. » 

En dehors de l'ouverture et de la finale, chaque sec- 
tion de l'école s'annonçait par une symphonie, chaque 
cours par un chant, et chaque appel de prix par une ri- 
tournelle (1). Ces coupures rompaient la monotonie des 
proclamations, et donnaient au lauréat le temps de re- 
cueillir les regards de l'assemblée (2). 

J'ai exposé ci-devant le système des distributions de 
prix, suivant les statuts réglementaires de l'école. Voici 
un spécimen complet de ces solennités. C'est le premier 
qui s'offre à nous dans cette condition. Je le donne in 
extenso comme un élément de plus dans l'apitréciation 
des formes de renseignement et de ses résultats. 



(1) Cet usage avait lieu au lycée de Dijon, sous le premier Empire. 

(3) Cette cérémonie, qui n'était autre chose qu'une représentation 
musicale sous le titre de distribution des prix, déterminait la subven- 
tion de S.iOO fr. dont il a été question plus haut. Le lycée de mu- 
sique avait gagné ses éperons. 
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HISTOIRE NATURELLE 



!•' Prix : 
f Prix : 



BOTANIQUE. 

Lcdoux. 

Colorobol et Char- 
les*. 



Médecine, 5 vol. 

IAccouchemenl?, 9 vol. 
Traité sur les fièvres, 
I vol. 



ZOOLOGIE. 



Prix unique : Meynier. 



Blaladies des os, 2 vol. 
Eléments do médecine. 
2 vol (1). 



!•' Prix : 



2* Prix : 



1" Prix : 
V Prix : 



LANGUES ANCIENNES 



!" Ordre. 



DtMS * et Caret. 



Délrey " et Masson. 



4* Ordre. 



Métamorphoses d*Ovi- 

de, 5 vol. 
LMliado d'Homère, 2 vol. 
Lettres de Cicéron, 3 v. 
Quinte-Curce, î vol. 



Marin et Yaucber ", Virgile, H vol. 

Annales de Tacite, S v. 



Barbaud " et Oudry. 



Mythologie, 1 vol. 



Les * indiqoeDt les élètei qui ont réuui (Uiii le tirage au lort dea prix 
€J ttquo. 

(f)On a TU plaa haut le motif du choix des liTrea comme prix d'hiatoire 
Datorclle. La plupart dea élèves éuient éludianU en médecine. Ces jeunea gêna 
trouvaient une cariière facile aux armées. Le professeur Tourtelle par son exemple 
et ics conseils favorisait ces entralnemenu. 
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IVie d'AgricoU, 1 vol. 
Dictionnaire de la Fa- 
ble, i vol. 
Prix d'Emulation : Deugnot et Palurot. Vie de Plaiarqoe, 1 vol. 

DESSIN 

RONDE BASSB. 

. . ( Dissertation de Camper, 

I*' Prix : Arbey. , *^ ' 

( i vol. 

( Poème sar la peinture, 
î*Prix: Ventrillon. . , 

I I vol. 

3* Prix : Burley. 1 gravure. 

FIGURE ACADEMIQUE. 

1*' Prix : Oudey. Histoire de la peinture, 

(Gérard-Audran, cahier 
2« Prix : Estrayer. j 

( sur les proportions. 

Accessit : Legriel. 

TÊTES 



l«r 


Prix: 


V 


Prix: 


{•r 


Prix : 


!• Prix : 



!'• 


Cl 


asse 


• 






Besuchet. 






Les Passions , par 
brun, 1 cahier. 


Le 


Faivre. 






2 gravures. 






!i« 


Cli 


nsse 








Rameau. 






1 gravure. 






Zeltech. 






1 gravure. 


• 





PAYSAGE A L^AQUARELLK. 

i*' Prix : Brocard. ô cahiers de paysages. 





— 
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V Prix : 


Lefebvre. 




Antiquités romaines» 1 v. 


Accessit : 


Landry. 








PAYSAGE 


AU CRAYON. 


!•' Prix : 


Besuchet. 




Règles du dessin, i vol. 


!• Prix : 


Daudy. 




!2 cahiers de paysages. 


Accessit : 


RuIy. 




i gravure. 




FLEURS. 




!•' Prix : 


• Lcfobvre. 




2 cahiers de fleurs. 


î* Prix : 


• 

Receveur. 




1 cahier de fleurs et 
1 paysage. 


Accessit : 


Délrey. 








ORNEMENT. 




Prix anlquo : 


Lefebvre. 




Vignole, t vol. 



PHYSIQUE ET CHIMIE 



PHYSIQUE. 



Prix unique . 


Chouffe. Signaud de Lafon 




CHIMIE. 


!•' Prix : 


Daclin. Macquer, h vol. 


V Prix : 


Brisson, 3 \ol. 
Chouffe. ^^ . o . 

Chaptal, 3 vol. 


3* Prix : 


Bertbaud et Colom- Lavoisier, S vol. 




hiA *. 




MATHÉMATIQUES 




1" Classe. 



1" Prix : 



Répécaud. 



j Algèbre , mécanique, 
I analyse, 6 vol 
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V Prix : Bouriot. Bezoat , Legendre , 3 v. 

2* Claue, 

Science da calcal , Les 



Prix unique : Receveur et Yentril- 

lon*. 



l" Prix : 



FoDCtioos de Lagran- 
ge, 3 vol. 



LÉGISLATION 



( Corpus juns civilis, 6 v. 
Pernn et Monnot. { . . , 

( pour chaque lauréat. 

m 

ILols civiles de Domat, 
5 vol. 
Droit des gens, i vol. 
I Prescription de Dunod, 
1 vol. 
Contrat social, i vol. 
I Œuvres choisies de Da 
guesseau, S vol. 
Leçons de droit naturel, 
2 vol. 

GRAMMAIRE GÉNÉRALE 

l"Prix: Porrier. Condillac, 16 v. 

/ Loke, H vol. 
!!• Prix : Chouffe el Goy •. \ Dumarsais, i vol. 

' Formey, l vol. 

BELLES-LETTRES 

!•' Prix : Gey * et Maignei. Racine, 4 vol. 

y Prix : Oudet. L'Iliade, 3 vol. 
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HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE 

HISTOIRE. 

Prix unique: Oadet. Mably, 15 vol. 

GÉOGnAPniK. 

Prix unique : Répôcaud. Reynal, 17 vol. 

Prix d'Emulation : Chouffe * et Lefob- Encyclopëdio portative, 

vre. 2 vol. 

On retrouve dans (;e tableau quelques hommes qui 
ont honoré le pays, tels seraient: Ruty (lieutenant-gé- 
néral), Répécaud (colonel du génie), Gurasson (juris- 
consulte), etc. 

Ces solennités avec leurs joies ne concordaient guère 
avec l'état intérieur de l'école. Les professeurs y assis- 
taient pareils à ces acteurs qui , sur la scène , jouent 
Tallégresse , en ayant au cœur tous les soucis de la vie 
réelle. Divisés par la politique, ils avaient fini par l'être 
dans leurs rapports d'enseignement. L'administration 
centrale, quoique moins agitée , ne s'occupait de l'école 
que pour éluder ses plaintes ou l'entraver par l'inertie. 
Cei)cndant, depuis le départ de Briot, l'opposition qu'elle 
rencontrait dans le corps des professeurs était moins 
habituelle et surtout moins osée. Briot avait porté aux 
Cinq-Cents celte vigueur de réplique et cette clair- 
voyance hardie qui en faisait à Besançon un subordonné 
gênant sinon dominateur. Les classes ne souffraient pour- 
tant pas de cette situation ; le zèle particulier était in- 



dépendant de ces mésintelligences , que les actes publies 
et autres démonstrations ne rendaient pas toujours os- 
tensibles. 

Dans l'intérêt de cette institution qu'ils soutenaient 
de leur dévouement et souvent au prix de la calomnie 
et de l'humiliation, ils sauvaient les apparences avec un 
courage qui n'était pas le moindre de leurs sacrifices. 
Ainsi , après la solennité dont il vient d'être question , 
« les professeurs , dit le procès-verbal , accompagnés 
des élèves qui ont remporté les prix, entrés à la séance, 
les premiers ont dit que les marques d'encouragement 
que l'administration avait bien voulu accorder aux 
élèves qui s'étaient distingués aux concours , ayant ex- 
cité une émulation dont les résultats devaient produire 
des sujets utiles à la République, ils venaient en témoi- 
gner leur reconnaissance au département et l'assurer 
des nouveaux efforts qu'ils feraient pour donner à une 
institution aussi nécessaire au bonheur de la société 
tout le succès dont elle est susceptible. Les élèves ont 
aussi témoigné, par l'organe du citoyen Bourgeois, l'un 
d'eux, et avec cette expression qui caractérise des âmes 
sensibles, combien la récompense accordée à leurs faibles 
talents avait enflammé leur zèle ; qu*il était garant de 
toute l'ardeur qu'ils mettraient dans leurs nouveaux 
travaux pour prouver leur reconnaissance à la patrie, 
se rendre dignes de ses bienfaits et de l'estime de leurs 
concitoyens. 
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< Le pr^idfnt kur n rt^pondu que l'nilministratiun 
' pénétrée que l'iiislnicllon publiquo est le bien le plus 
précieux pnur itii peuple répolilîcnin , elle s'empresse- 
rail loujours (Je seconder les professeurs dans la lAche 
I p&iible, mais glorieuse, qu'ils se sonl imposée, el de 
I donner nn\ élèves, qui se dislio^juernient par leur ap- 
I plicalion et leurs progrès, des marques de salisfuelion. i 
Ces démunsiralions, ainsi formulées par les profcs- 
l Scurs, étaienl une concession à l'ordre, à l'école et h 
I leur propre considéra lion. Et pourtant , les lois révolu- 
itioanairei;. conséquence du 18 Tructidor , réagissaient 
I iin* eux comme sur lu population entière. De nouvelles 
I rigueurs avaient élé éiliclées par la lui, dite du 49, 
I cnnlre les émigrés : ceux qui étaient rentrés & Boean- 
I fon , sollicitant leur nidintion , recevaient l'ordre de 
j quitter sans délai le territoire de la tléputilique: la loi 
I du rappel des prêtres était rapporiée , et Ions ceux qui 
I avaient reparu étaient forcé» de reprendre le elieinin de 
f ta Suisse ; In police, avec des attributions plus éten- 
I dues, se montfait plus exigeante et plus arbitraire; le 
ï jounialtsmc , livré à la discrétion de t'autorilé , n'avait 
I d'alleniative que dans le silence ou le cliitliment ; enfin, 
f rurgaDisation de la aatûv nalioriale était suspendue. Le 
roup lie foudre du 18 fructidor allait bientôt refroidir 
I l'exallation politique des plus turbulents : le Uiiecloirc 
f Bvail donné la mesure de son intelligence et de ta force. 
En attendant, les prêtres el les émigrés reçus ft Ucs-in- 
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çon avant le coup d'Etat avaient , ensuite de raccueil 
qu'ils avaient reçu , fait planer sur beaucoup de ci- 
toyens le soupçon de contre-révolution , et , à cette 
époque, on devenait complice de la récente conspiration 
royaliste. D'un autre côté, l'apparente certitude de voir 
un terme aux excès révolutionnaires avait laissé une 
grande liberté aux espérances et aux opinions. En par- 
ticulier , cette liberté avait été un piège pour les pro- 
fesseurs de l'école centrale : elle les brouillait avec 
Tadministration. 

À la distribution des prix de l'an Yll , ils se refusent 
à prononcer le discours d'usage. Dans cette conjoncture, 
les administrateurs du département , quoique pris au 
dépourvu , ne descendent ni aux avances ni aux trans- 
actions : ils acceptent le scandale , et paient l'affront 
par un affront. Ils adressent un appel public aux ora- 
teurs de bonne volonté. Bien que l'annonce ne parût pas 
sérieuse, il s'en présente un. Il n'avait d'autres antécé- 
dents oratoires que ses déclamations dans les clubs. — 
C'était un commis des contributions... Malgré le défaut 
d'autorité et de valeur hiérarchique, peut-être même de 
talent , il est accepté. L'événement impressionne le pu- 
blic d'une manière fâcheuse; mais l'administration, qui 
en pénètre mieux les conséquences , ne saurait dissimu- 
ler ses inquiétudes : « Ce refus , disait-elle , fait naître 
les plus pénibles réflexions. » 

La loi du 49 fructidor et d'autres projets contre les 
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clubs et la presse donnaient au Directoire une sorte de 
dictature qui irritait profondément les patriotes. Ceux-' 
ci étaient nombreux aux Cinq-Cents. Dans leur oppo- 
sition tapageuse , ils voulaient qu'on en revint aux 
errements de 93 , et fondaient le maintien de lenthou- 
siasme et de Tcnergie révolutionnaires sur la liberté des 
clubs et de la presse. Les constitutionnels , qui soute- 
naient la dictature comme une nécessité de circons- 
tance, repoussaient toutes les motions des patriotes , et 
flétrissaient hautement leur agitation et la tendance de 
leurs principes. « Vainement, répondaient les autres, on 
accuse les patriotes , vainement on feint de redouter un 
débordement de leur part. Qu'ont- ils fait ces patriotes 
tant accusés? Depuis trois ans, ils sont égorgés, pros- 
crits, sans patrie , dans la république qu'ils ont contri- 
bué puissamment à fonder cl qu'ils ont défendue? Quels 
crimes avez-vous à leur reprocher ? Ont-ils réagi contre 
les réacteurs? Non. Ils sont exagérés, turbulents; soit. 
Mais sont-ce là des crimes ? Ils parlent, ils crient même, 
si Von veut; mais ils n'assassinent pas, et tous les jours 
ils sont assassinés... » Tel était, dit M. Thiers , le lan- 
gage de Briol (du Doubs), du corse Aréna et d'une foule 
d'autres (1). 

Notre ancien professeur, comme on peut le remar- 
quer, savait monter sur la brèche et s'y soutenir. Im- 

(1) Ilitt. de la Hévolution. 

il 
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pétueux dans la réplique , fertile en à-propos, électri- 
'sant par ses interruptions , il ne pouvait échapper au 
jugement de Técrivain de la révolution. Mais s'il se 
montrait bouillant dans ses allures et ses discours , il 
était au fond plein de franchise et de raison : l'empor- 
tement exagérait sa pensée. C'est pourquoi M. Thiers le 
représente comme un disciple de Babeuf. A cet égard, 
jugeons l'homme sur des témoignages moins équivoques. 
Les deux documents qui suivent sont extraits d'un mé- 
moire de Briot lors de la création des préfectures. Le 
premier (A) s'adresse au préfet nommé; on y trouve la 
situation du déparlement cl, par suite, le moyen de 
l'administrer avec succès. Le deuxième (B) est peut- 
être une apologie toute personnelle , mais elle a le mé- 
rite d'être conforme à la vérité (4). 

(A) Le département a été quelquefois agité par les di- 
visions et des oi)positions de parti ; il l'est encore un j)eu, 
sa situation pourrait et devrait faire hésiter un homme 
médiocre et faible qui ne saurait exister et gouverner 
qu'avec et par un parti ; mais celui qui a de la force et 
des moyens, qui sait être liant, ferme avec modération, 
doux sans ftiire fléchir son devoir, qui sait gouverner 
au-desssus de tous les partis au lieu de gouverner contre 
un ou i)lusieurs, se rallier aux honnêtes gens de chaque 
côté et les utiliser, celui qui ne sera ni oppresseur ni 

(1) V. le dernier alinéa de la note page 2U. 



un tiiinitnc imiminlaii niilii-u ilfimrs conciloyt-ns, celui- 
lû sera |)t>iir cii\ un (lj<;ii luU'Iairo qu'entourera bieiitAt 
leur confiancL'. 

(B) Mu miiniliii; » clé respecta par mes ennemis 
mâmnii ils uo l'ont jamnis contestée dsins leurs vagues et 
iniiignifianles accusations. 

J'appartiens i une famille honm^le, estimée depuis 
longtemps tiaris le pays , j'ai 29 ans. j'ai une femme et 

* quulre enfiinls, j'étnis homme de loi nu cnmnienccinent 
de la Itévoluliori; pendant sa iluréc, je n'ai rempli 
(t'nutrc!) fonctions publiques que celles de professeur des 
bdlcs-IeUres , deiniis HOO. Après le 18 fructidor, j'ai 
rctnpli c«llc d'accusateur public jusqu'aux élections de 
l'an VI , el les suffrages presque imanimes de l'assem- 
bli^ électorale m'ont élevé au Corps législatif. 

Ainsi les diflleultés de luule nature surgissaient 
comme h plaisir. Kllcs seraient nées des actes les plus 

' judicieux, si mille autres causes ne se fussent disputé le 
privilège de miner l 'institut ion elle-même, en abreuvant 
lia hommes de dégoûts immérités. Les préventions, qui 
d'ordinaire ne résistent [his au tem])s, se ravivaient sous 
rinducncedu scandale, ol dépopularisaienl de plus en 
pluf rétablissement. Kn présence de celle cause de 

' raine, k« professeurs, abjurant ccrluines dissidences in- 
(érimires que le 18 fructidor avait rendues plus pa- 
tenles, mctlaient en eommim leurs efTorIs pour In con- 

' Jurer. 
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C'est aujourd'hui une notion commune et élémen- 
taire que , en fait d'enseignement public ou privé , un 
établissement ne se soutient qu'avec un personnel assuré 
et permanent , et les pensionnats remplissent cette con- 
dition. C'est le moyen salvaloire , le remède héroïque 
auquel s'arrêtent les professeurs de l'école centrale. 

L'empressement gâte presque toujours les projets les 
mieux combinés. Le pensionnat est ouvert. On se laisse 
imposer l'urgence par une rentrée prochaine, et, faute 
d'un ensemble de précautions que tant de circonstances 
conseillaient , les promoteurs et les agents du projet 
subissent une désastreuse déception. Les professeurs 
s'alarment d'un résultat qui va les mettre aux prises 
avec de nouvelles difficultés. L'un d'entre eux , Dé- 
meusy, l'ami et l'émule de Briot, contient le découra- 
gement. Il fait remarquer en spirituel mathématicien 
qu'ils sont dans la situation d'un géomèlre qui a rai- 
sonné juste, mais dont la construction s'est faussée sous 
une main malhabile, et il conclut au renouvellement 
de l'épreuve. 

D'après cela , Debesse, Costc et Vuillcmin , membres 
du conseil d'administration intérieure , adressent une 
note au département touchant la nécessité d'un pension- 
nat et les causes de l'insuccès d'une première tentative. 
Cette dernière considération était délicate , car le blAmc 
n'était pas entièrement imputable à l'école. Dans cette 
note, pleine d'habileté et de convenance, n'excluant ni la 



— 165 — 

franchise ni la dignité, ils exposent comment une décep- 
tion était facile dans une entreprise où la nouveauté et 
la concurrence ont dépassé toutes les prévisions du pro- 
jet. Une nouvelle épreuve va susciter les mêmes difficul- 
tés; mais, suivant eux, un piège connu est un piège 
évité. S'ils insistent sur Texpériencc à renouveler, c'est 
qu'ils voient dans linslilulion d'un pensionnat le moyen 
de réhabiliter ou de raffermir l'école par les résultats 
qu'il doit produire, et de pouvoir braver les antipathies, 
en s^assurant la permanence de leurs cours. 

« Il est certain, disent -ils, qu'on ne peut mieux as- 
surer la marche et faciliter les succès des écoles centrales 
que par Torganisalion de ces pensionnats, puisqu'ils 
fournissent aux divers cours un nombre sûr d'élèves 
auxquels les professeurs s'attachent plus particulière- 
ment, qu'ils surveillent avec plus d'efficacité, et que 
le vrai moyen de convaincre , enfin , les parents de 
lavant^ige du mode actuel de l'enseignement sur 
l'ancien, c'est de leur offrir une masse d'élèves qui se 
soient distingués sous la direction de ces principes nou- 
veaux. » 

M Voilà pourquoi nous nous sommes empressés de sol- 
liciter près (le vous un établissement semblable : si son 
succès n'a pas encore répondu suffisamment à nos dé- 
sirs, plusieurs causes peuvent y avoir contribué. I^ 
nouveauté de son (»rganisation , son annonce tardive au 
moment de la rentrée des cours , la concurrence d'un 
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grand nombre de pensionnats particuliers déjà connus, 
quelques préjugés peut-être qu'il est inutile de vous 
rappeler , mais , plus que tout cela , le malheur des cir- 
constances et des temps , voilà sans doute d'où provient 
le peu de résultat que nous avons obtenu cette année. 
(Le premier essai de pensionnat date du 50 octobre 
1798.) 

» Quelles que soient ces causes, il importe de s'élever- 
au-dessus des obstacles et de ne rien négliger pour ac- 
tiver la marche de cet établissement utile. Dansée des- 
sein, nous venons proposer quelques vues. 

» La première est de mettre le local destiné au pen- 
sionnat en état d'être occupé, car nous nous plaignons de 
n'avoir pas eu un grand nombre de pensionnaires, et 
s'ils s'étaient présentés, nous n'avions point de loge- 
ments prêts à leur donner. Il faut aussi des salles pour 
les études, pour les récréations, pour les repas. Il im- 
porte enfin de seconder un peu celui qui hasarde tout 
pour une entreprise utile à coup sur à l'enseignement, 
et cependant sans aucune garantie, sans aucune certi- 
tude pour son avantage particulier. 

» Le second moven serait d'avoir un fond , une masse 
de pensionnaires sur lesquels le directeur peut compter. 
Pour cela, disent-ils, il faudrait que les vingt élèves 
qui , d'après la loi du 3 brumaire , ont droit à des pen- 
sions, fussent en quelque sorte la pierre angulaire de 
ces établissements , et que les 300 francs qui leur sont 
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accordes servissent pour le prix de leur [Hîîision (<). 
Celle vue mérite peut -être d'être présentée au gouver- 
nement. Il en est une aussi qui nous parait devoir assu- 
rer le succès des pensionnais , ce serait que la place de 
chef, de directeur fût, comme celle de professeur, con- 
courue et donnée à celui qui réunirait le plus de con- 
naissances, de civisme et de probité. 

» Nous vous proposons aussi de faire imprimer une 
annonce nouvelle , dans laquelle il serait important de 
faire sentir les avantages que noire pensionnat offre aux 
élèves et à leurs parents ; aux premiers, dans Taisance de 
leurs logements cl les autres commodités de la vie, ainsi 
que dans les ressources ouvertes de tous côtés à leur 
instruction, au milieu de tous les dépôts des lettres, des 
sciences et des arts (les professeurs ont pris l'engage- 
ment de faire chaque décade une répétition particulière 
des objets traités aux élèves pensionnaires qui fréquen- 
teraient leurs cours) ; aux seconds, dans la modicité du 
prix de la pension , et bien plus encore dans lobserva- 
lion d'une discipline intérieure si propre à les rassurer 
contre la dissipation de la jeunesse. 

» Tels sont, citoyens administrateurs, nos vues sur le 



(1) Art. Vlll. — La naUon accorde à 20 ôIùtcs, dans chacane des 
éfoles inentioiiniies dans l<'s titres ii et m de la pn'sentc loi, des pen- 
sions tem|)uraire.s dont le maxiiiiuin scr.i d<'terininé, chaque année, 
par le Corps Irj^islatif. Les rif'vrs auxquels ces pensions devront ôtre 
appliffuées seront noinnu'S |>nr le l)in;cloire exrfutif, sur la présenta- 
tion des professeurs et des administrations de département. (Titre v de 
la loi du 3 brumaire.) 
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pcrfcclionnemcnl du pensionnat. Ilâlez-vous de seconder 
nos efforts , puisqu'ils tendent uniquement au bien de 
l'instruction cl à Tavantage de notre école. » (25 juin 

1799.) 

Lorsque le conseil de Técole donna lecture de celte 
requête, où s'étalait sans déguisement Téchec relatif au 
pensionnat , deux membres voulaient qu on dissimulât 
ces appréciations, afin qu'elles ne fussent pas au dehors 
une cause nouvelle d'impopularité. Ce genre de discré- 
tion était une ressource négative, il couvrait une plaie 
sans la guérir. 

La création d'un pensionnat entrait dans les vues du 
gouvernement , c'est pourquoi l'administration départe- 
mentale l'autorise. La mise en régie lui souriait d'au- 
tant plus qu'en l'exonérant d'une participation active , 
elle ne modifiait ni son indifférence ni sa responsabilité. 
Le principe de la régie admis, un concours est ouvert 
pour le choix d'un directeur. Bien que les institutions 
particulières fussent assez nombreuses à Besançon et 
dans le département , il ne se présente que deux candi- 
dats. La malveillance, qui agissait assez vivement sur 
l'opinion publique, aurait suffi pour détourner les pré- 
tendants. Mais l'échec subi par l'école était trop con- 
cluant pour ne pas décourager les plus hardis. Des deux 
concurrents en lice, le premier était absolument im- 
propre à la direction proposée ; il s'aventurait dans une 
voie aléatoire où l'incapacité ne lui laissait apercevoir 
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ni moyen de succès ni cause d'écueil. Son compclileur, 
Jeanmougin (de Vieilley) , bien qu'il habitât la cam- 
pagne , ne paraissait pas étranger à cette industrie ; il 
en développait le système avec assez d'intelligence pra- 
tique. 

Le choix paraissait assuré, lorsque Tun des profes- 
seurs (Démeusy) fait remarquer que ce concours n'avait 
été circonscrit que parce que Tavis de l'administration 
déiiartementale n'avait pas reçu une publicité suffisam- 
ment étendue. La justesse de l'observation détermine le 
conseil de l'école à en référer à l'autorité. Mais Jean- 
mougin, offensé de cette évolution, allait se retirer, 
lorsque la crainte de subir un échec de délaissement 
ramène Técole à son premier jugement , et Jeanmougin 
est nommé directeur du pensionnat. 

Alors une commission spéciale (Ordinaire, Droz et 
Guillemet) en rédige le règlement : morcilc , discipline , 
études,' régime , conditions financières , obligations per- 
sonnelles du directeur, rapports de l'école et du pension- 
nat, toHt y est prévu. 

Ce règlement est admirable de méthode et de pré- 
voyance, mais il respire son temps. Il y règne un ton 
de liberté qui est peut-être uTie concession aux idées 
qui présidaient au système de Técole centrale. On crai- 
gnait, par une réglementation plus étroite, de retourner 
en arrière : on voulait éviter un excès, on tombait dans 
Teicès contraire. Cela posé , la grande affaire était 
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d'obtenir un supplément de fonds pour subvenir aux 
frais d'appropriations dont l'insuffisance était démontrée. 
Les circonstances se prêtaient difficilement à cet espoir. 

Avant d'entrer dans les détails particuliers justifiant 
cette appréhension, consignons ici un fait que réclame 
Tordre cbronologique. Ce sera encore un témoignage de 
ces frottements qui entretenaient la mésintelligence au 
dedans et le scandale au dehors. 

Les améliorations qui , chaque année, venaient mar* 
quer le progrès des études, tant sous le rapport pédago- 
gique que des applications, commençaient à se ralentir, 
non que la perfection eût limité les efforts , mais parce 
que le trouble et le découragement pénétraient partout. 
Les professeurs avaient cessé les wmférenees ayant pour 
objet les discussions systématiques de leurs programmes, 
et en particulier ils avaient renoncé h ces mémoires qui, 
jusqu'alors , avaient concouru au succès de Tenseignc- 
ment. Pourtant nous trouvons encore un travail de ce 
genre à la date du H ventôse an Vil. C'était, avec le 
pensionnat, le dernier indice de zèle. 

Le professeur Viguier, voulant donner à ses leçons un 
complément qui en rehausserait le côté philosophique, 
s'adressa au ministre pour obtenir la création d'un cours 
d'archéologie. « Cette science, écrivait-il, est la imrtie 
de l'histoire la plus instructive et la plus amusante ; 
c'est elle qui nous fait apprécier le mérite des monu- 
ments, connaître les usages civils et militaires des 
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peuples; c'est elle qui retrace les images des lieux cl 
des hommes, et qui fournil à la chronologie les preuves 
irréfragables pour la fixation des é|)oques glorieuses des 
nations. » 

Pour cela, il s'agissait de recueillir dans un mcîme local 
les médailles, les antiques et autres collections spéciales, 
sous la surveillance du professeur d'histoire, de tra- 
vailler progressivement h l'organisation de ce musée, 
de consacrer annuellement des fonds particuliers à son 
accroissement et de prier le ministre de Tenrichir. 

Ce projet, l)(m en soi, dépouillait certains cours et cer- 
taines collections d'un ornement ou d'une dépendance 
plus ou moins séparable. Le bibliothécaire, particulière- 
ment blessé, adressait un mémoire fulminant contre la 
distraction du médaillier, qu'il regardait comme l'annexe 
indispensable de son service. François de Neufchàteau , 
en présence de celle opposition, mit le projet à néant, 
tout en louant le zèle du professeur qui en avait eu 
l'initiative. 

Outre ses propres tribulations , l'école centrale subis- 
sait le contre-coup des circonstances qui de prime abord 
lui paraissent bien étrangères; je veux parler de réta- 
blissement et (le la ruine de» la fabrique d'horlogerie à 
Besançon. Bien des fois on oppfisa, eomnïe fin de non- 
recevoir, aux plus légitimes requêtes de l'écide les capi- 
taux absorbés par cette industrie. 

La révolution française, malgré ses causes apparentes 
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et de vieille date, en éclatant soudainement , avait im- 
primé à l'Europe une puissante secousse. Toutefois les 
Etats limitrophes, plus ébranlés que les autres parce 
qu*ils en avaient reçu les plus fortes oscillations, étaient 
diversement affectés suivant leurs relations avec la 
France, et surtout suivant leur régime politique. 

Parmi ces Etats, la Suisse n'avait rien à envier à la 
révolution nouvelle en fait d'institutions et de liberté. 
Mais en particulier le canton de Neuchatel pouvait avoir 
à redouter Taction des doctrines et le conl<act des révo- 
lutionnaires. Membre delà Confédération helvétique, il 
ne se distinguait des autres familles de Guillaume Tell 
que par le caractère aristocratique de son gouvernement. 
Principauté indépendante, inaliénable, indivisible, ne 
pouvant être réduite en fief ni cédée en apanage, Neu- 
chatel vivait dans cet état semi-représentatif qui lais- 
sait transpirer partout Tesprit républicain , que le nom 
de Suisse et de confédéré lui permettait de concevoir, 
mais que les convenances politiques Tempôchaient de 
manifester. Cet esprit, calme de sa nature ou mitigé par 
rinfluence du régime, s'émut au bruit de Técroulement 
qui, à deux pas de là, faisait frémir le sol. Dans les 
autres cantons, l'approbation donnée à la république 
n'avait rien que de légitime : l'uniformité des principes 
semblait confondre des peuples si distincts par les mœurs 
et resserrait par la solidarité leurs vieilles alliances. A 
Neuchatel , au contraire , la première manifestation en 
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faveur de la France devient un délit et une offense au 
patronage politique. Aussi les mesures violentes suivent 
de près Venter rement de la royauté, parodiée à Morteau 
par les Suisses, et quand il est avéré que les partisans 
de la révolution s'y associent plus effectivement en s'af- 
filiant au club des jacobins de cette même ville , où ils 
venaient retremi)er leur esprit de turbulence , la persé- 
cution compte au nombre de ces mesures. 

Cette conduite des Suisses révolutionnaires amène une 
scission bruyante dans la population du canton ; et ceux 
que blessent les rigueurs de la police prussienne se 
voient doublement persécutes. Sous le poids des pour- 
suites du gouvernement et de la désapprobation de leurs 
compatriotes , les républicains du Locle et de la Chaux- 
de-Fonds songeaient à s'expatrier. Les proscrits leur 
montrent le chemin de la France. Ils comptent sur le 
privilège de la persécution et sur la valeur de l'industrie 
qu'ils portent avec eux. A leurs yeux, le délit politique 
est un droit à l'hospitalité et leur art un moyen de la 
payer. 

Au commencement de la révolution, le projet d'instal- 
ler en France une colonie horlogère était remis en ques- 
tion sous l'inspiration des Suisses eux-mêmes. La pre- 
mière communication en avait été faite aux membres 
les plus influents de l'Assemblée constituante, Mirabeau, 
Condorcel, Fonfrède, et particulièrement Clavière. Ceux- 
ci pensaient que pour obtenir un établissement de ce 
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genre il fallait favoriser Tenlreprise par des avantages 
spéciaux et une proteclion efficace. Ces idées , qui da- 
taient de 1790, étaient parvenues à la connaissance des 
fabriques suisses , mais n'y avaient laissé d'autre trace 
qu*une grande estime d'elles-mêmes. Elles ne s'étaient 
même pas émues du concours qu'une entreprise pareille 
pourrait rencontrer dans leurs propres ouvriers. L'échec 
subi par les puissances qui avaient cherché à naturaliser 
chez elles rhorlogerie suisse ou à lui créer des rivales 
les rassurait complètement. En effet , tant que les deux 
peuples étaient restés sous yinfluence de leurs préjugés 
nationaux, la conservation de la fabrique suisse n*eat 
besoin ni de surveillance ni de calcul ; mais la persécu- 
tion effaçant ces préjugés, les victimes devinrent pour la 
France des allies et les proscrits des transfuges. 

Certains orages politiques avaient éloigné l'industrie 
de notre pays; d'autres orages l'y ramenaient. Quand 
au milieu de perturbations sociales elle déplace ses 
foyers, c'est pour chercher le calme de la paix et un 
pouvoir protecteur. Hélas! à celle époque, l'industrie se 
réfugiant en France ressemblait à l'oiseau qui, surpris 
par la tempête, cherche un abri sur le vaisseau en dan- 
ger de naufrage. 

A Paris, à Besançon et au Locle, Megevand avait pris 
l'initiative du projet de rétablissement d'horlogerie en 
question. A lui donc Thonneur de celte origine ; mais 
l'avantage revendiqué aujourd'hui pour lui sera l'objet 
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d'une grave responsabilité. Cette initiative ressort , en 
dehors des témoignages déjà cités , de ses rapports avec 
Verginaud, Guadet et Borne (ce dernier membre du con- 
seil des Cinq-Cents). Mais le document le pi us concluant 
est le tableau de Torganisalion de la fiibrique déposé au 
ministère dans le mois de mai 4793 (i). 

Quoi qu'il en soit, d'après l'arrêté du 21 brumaire 
an II, Trot etMegevand, associés solidaires, sont recon- 
nus chefs de la manufacture, recevant les avances et 
subventions de la république, fournissant les matières 
d'or et d'argent aux ouvriers dont ils étaient tenus de 
prendre en totalité la fabrication. 

Ils se font illusion sur leurs engagements : ils n'a- 
vaient pas encore compté avec l'hostilité de la popula- 
tion, le mauvais vouloir de l'autorité locale, la dépré- 
ciation du papier-monnaie, la fériation des affaires. Tin- 
différence du gouvernement et finfidélité de sa protec- 
tion. Cette situation aggravée par des ouvriers remuants, 
paresseux, jaloux, bien qu'ils eussent, dans toute l'ac- 
ception du mot, ce droit au travail tant préconisé 
(arl. 3 de l'arrêté de brumaire), détermine, de l'an VI à 
Tan IX, la ruine des entrepreneurs (2). Méconnus et ca- 



(I) Ceci soit dit pour ôter A Bassal un mérite qu'il a osé s'attribuer 
par un mensonge. (Dansai représentant du peuple, en mission k Be- 
sançon). 

(S) Ors indications sont l'analyse d'un travail do l'auleur : De Vhor^ 
kgerie en Franche-Comté ^ — mémoire couronné par l'académie de 
Besançon, 1S59. 
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lomniés, ils ont laissé en germe un élément incalculable 
de prospérité à la ville de Besançon : le colon qui dé- 
friche meurt sur le sillon méphitique, et la moisson reste 
à ses heureux successeurs. 

La période d'organisation et de fonctionnement de la 
fabrique de 93 ne s^est point passée sans labeurs et la 
chute sans combat. 

Dès les premiers jours, elle souffre , dans son régime 
financier, des dilations et des tracasseries du gouverne- 
ment. L'école centrale, ressortissant au môme minis- 
tère, était sans cesse en concours avec Thorlogerie : c'é- 
tait un concert fort discordant de besoin et de requêtes 
devant une administration malveillante ou obérée. Ce- 
pendaut l'horlogerie était favorisée par les autorités lo- 
cales, car, par les horlogers , les libéralités de la répu- 
blique retournaient directement à la population bison- 
tine. Cet avantage présent et tout matériel passait avant 
les résultats plus éloignés et moins sensibles que pouvait 
promettre l'école centrale , en sorte que, dans l'obten- 
tion des faveurs ministérielles, l'école passait toujours 
en dernier ordre. Les professeurs voyaient avec peine 
ces préférences et partageaient avec grand nombre de 
citoyens des sentimenls peu sympathiques pour les pri- 
vilégiés de l'administration. 

Les Suisses arrivent à Besançon, défrayés, subven- 
tionnés et logés par l'Etat, triple faveur qui attire les 
regards. Malheureusement ces avantages produits au 
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raotl jour avaient Heu dans un li?m|is de di'trossc, où 
B misère pulilirjuc obligeait le gouvernement à cm- 
loyer les ressources les moins excusables. Quapd loul 
! monde en éluitaux expédients, on voyait l'abundanee 
Rluer Bu\ atvIicrB de l'horlngeric. Si le besoin est un 
lauvais conseiller, c'est !e pin- de tous quand il s'ins- 
Ire de la jalousie. Ce speclaclc d'une aisance si faeile- 
lent acquise aggrave dimc les dispositions du peuple, 
l tes préveiitions se changent en haine. Mais de la haine 

l'injustice il n'y a qu'un pas. Personne ne voulut voir 
ne là colonie lioilogèrc avait ramené sur la place le 
bméraire et toutes les valeurs représentatives du eré- 

I quo le commerce local avait une nctivtté iuàolite 
ar l'étendue de la consommation, et que toutes les pro- 
riétéfl mobilières échappaient & In dépréciation du jour 

r ie produit certain et éJevé qu'elles fournissaient. 

L'école centrale figurait dans ce concert d'iujustieeset 
^objurgations. Toujours on évincée ou remise nu lende- 

ain, sous le prétexte sincère ou supposé qu'affecte le 
uuvernement de remplir ses obligations envers In fa- 
rique. elle se laisse aller h désirer une catastrophe dont 
• signes précurseurs assex sigiitficAtirs ne ix^rmcttaicnt 
his de douter. 

Dwwccltcconjoncture, c'est lîriot qui vient au secours 
rborlogerie ((). Ancien pnitesscur de l'école cen- 



— 478 — 

traie , son intervention n'était point un acte contradic- 
toire. On pouvait concilier l'un et l'autre intérêt; mais 
pour la fabrique les heures étaient brùlanles. Les dénon- 

• 

dations des ouvriers suisses contre leurs patrons (Trot 
et Megevand) avaient provoqué une enquête. Costaz, 
chargé de ce soin, avait laissé percer les intentions les 
plus hostiles à l'égard de la fabrique : il voulait la faire 
transporter ailleftrs, changer les entrepreneurs, et se 
plaignait qu'on s'occupât trop de cette industrie. Brîot, 
témoin de ces paroles, était loin de les prendre comme des 
moyens de conservation, surtout quand leur auteur avait 
pour auxiliaire l'ennemi le plus acharné de la fabrique, 
Dubois, chef de division au ministère de Tintérieur. 
Briot rapporte que ce dernier feignit un jour de gémir 
des mesures dont étaient menacés les entrepreneurs de 
l'horlogerie bisontine , et extérieurement désapprouvait 
ces mesures. Elles émanaient bien de ses bureaux ; mais, 
selon lui, elles étaient la conséquence des ordres du ci- 
toyen Lelourneur. Effectivement, il montrait à l'appui 
de son assertion une pièce d'après laquelle il est' cons- 
tant que le ministre, irrité par les dénonciations des ar- 
tistes (les horlogers) ne, gardait plus de réserve et me- 
naçait rexistencc de la manufacture. Briot effrayé court 
chez le ministre, et, s appuyant de ses litres de bisontin, 
de député du Doubs et d'ancien secrétaire de Tagence, 

simple agence, le 15 prairial. Dans les deux combinaisons Briot avait 
gardé le titre de secrétaire. 
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e d'apaiser le courroux ministériel afin d'obtenir le 
nppel des mesures prises contre Trot et Megevand. Le- 
tourneur ne voulut rien rétracter de ce qu'il avait dû 
IHtmettro orGciellement , sa conscience et sa main ayant 
él6 forcées. El pourtant , dans une autre entrevue avec 
Pubois, Briot constata qu'on aurait pu mettre à couvert 
la responsabilité des entrepreneurs et éviter une catas- 
Jrophe, Malgré ses affirmations, était-il permis de 
iMmpler sur la probité de ce clief de service ? Chargé 

c remettre au conseil d'Etat le dossier de ces cntrepre- 
, il osa en soustraire les documents propres à leur 
Justification ({). 

s ni l'abandon, qui précède la ruine, ni la ruine 
elle-même des entrepreneurs, el par suite de la fabrique, 
^'améliorent la situation de l'école centrale. Les dépenses 
nécessitées par l'iiorlûgerie n'étaicnl qu'un prétexte pour 
golorer l'impuissance ou le mauvais vouloir ; et quand 

ES ileun services furent assez compromis dans les bu- 

saux du ministère, une guerre ouverte succédait à 
l'indifférence. 

L'organisation du pensionnat éprouve donc les mêmes 
liflicultés. Tout changeait autour de l'école , les événe- 
DenlB et les homme» ; la crise fmancîère seule persis- 

lit. Les lois qui avaient suivi le 18 fructidor fournis- 



(1) Cm dAlaili complâUnl la nol« d« la page 10. et démontrant qaa 
Brlot > protigA la fabrique biionCiiu), il n'en a pas iii pour cuU 
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saieDtaux conseils des moyens nombreux d'opposition; 
mais les finances seules surCsaicnt à entrclenir l'hosti 
lilé : c'était une plaie toujours actuelle, toujours sai- 
gnante. La clôture du budget de l'an VI cl rétablisse- 
ment de celui de l'an VII mettaient à découvert le déficit 
et l'arriéré à une époque où, vu l'urgence, la lenteur 
des recouvrements avait le même danger que le néant 
des recettes. Il fallut créer de nouveaux impôts et ag- 
graver les anciens. C'est dans cette eirconslance qu'on 
imagina l'impôt des portes et fenêtres et qu'on mit en 
question l'impôt sur le sel : il s'agissait d'une perception 
de COO millions; devait-on l'obtenir? Naguère on décré- 
tait un milliard pour avoir un million. 

Cependant le Directoire mettait ordre aux gaspillages 
des fournisseurs et k l'abus que faisaient les chefs d'ar- 
mée des finances des pays conquis. Cette dernière me- 
sure mécontente les généraux ; ils se trouvent humiliés 
du contrôle et abandonnent leur poste. Ces démissions 
n'arrêtent pas le Directoire, et pourtant c'était l'heure de 
l'appel de 200,000 conscrits. Or, comme on l'a dit, 
une levée d'hommes nécessite une levée d'écus , — les 
finances intervenaient partout. 

Voilà comme les grandes choses pèsent sur les petites. 
C'est pourquoi , en regardant plus haut , on s'explique^ 
les malaises de notre école centrale. Plus ses prétentions 
étaient modestes, plus elles rencontraient d'ajoumemenls 
ou de refus, comme si le chiffre en eût marqué l'utililc. 
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Louverture du nouveau pensionnat est annoncée et 
rien ne manque à la solennité et au luxe de la réclame. 
Pour grossir le nombre des pensionnaires, on projèlc d'y 
annexer une école primaire ; mais la mésalliance et le 
côté vénal de celle enlreprisc en font une seconde fois re- 
jeter la pensée. 

L*arl. 8 du titre 5 de la loi du 5 brumaire an IV, 
ainsi que l'avait exposé le conseil d'administration, ac- 
corde une indemnité temporaire à vingt élèves dans cha- 
que école centrale. En se prévalant de cette disposition, 
il était facile d*obtcnir un noyau assuré de pension- 
naires. Chaque professeur ayan> reçu Tordre de présen- 
ter ses candidats, ce genre de triage ou de concours don- 
nait le tableau ci-après (14 messidor an VII) : 

Dessin : Louis Olivier. — Auguste Oudry. — Ber- 
nard Biget. — Pierre Rameau. 

Langues anciennes : Joseph Menegaud. — Aug. Petit. 
— François Gouvernel. 

Histoire naturelle : Xavier Bauthias. 

Mathématiques : François Hépécaud. — Ant. Gue- 
nard. — Ant. Ferreux. 

Physique et chimie : Ant. Laurent, — L. Zeltech. 

Grammaire générale : Ferd. Sapin. 

Belles-lettres : llip. Laviron. 

His'oire : François Oudel. — Joseph Mathieu. 

Législation : Xavier Biduet. — Ant. Bobillier. — 
Gab. Oudel. 
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C'est le premier exemple d'élèves boursiers à notre 
collège. Il date du 2 juillet 1799. 

Malgré ce contingent certain et propre à fortifier 
Tcxistenc^ de l'établissement, la même cause ramène 
les mêmes embarras : l'argent manque, et il faut pour- 
voir non-seulement aux dépenses courantes, mais en- 
core aux éventualités de l'avenir. On se plaint au mi- 
nistre de l'intérieur (Lucien Bonaparte). Il autorise la 
liquidation des frais de pensionnat sur les centimes addi- 
tionnels (on sait comment les professeurs étaient payés 
quand leurs traitements s'imputaient au même crédit). 
Du reste , le ministre annonçait que cette autorisation 
cesserait en l'an IX, Ainsi, la ressource était douteuse, 
et on la rendait éventuelle. 

Cette indication de temps, formulée far le ministère, 
correspond à cette loi de l'an IX prescrivant la vente des 
biens nationaux pour une valeur de 130 millions, les 
trois quarts de cette somme devant être attribués à 
Tinslruction publique. Entrait-il alors dans la pensée de 
ce ministre que, dès l'an IX, des jours prospères allaient 
luire pour les écoles centrales des départements? Il y a 
des promesses qui ont un sens fatal. Ici, on peut le dire 
avec plus de vérité que partout ailleurs , il était trop 
tard... La création de 1795 touchait à son terme. 

Avant de les admettre dans l'asile sacré des tombeaux, 
les Egyptiens soumettaient leurs morts à la solennité 
d'un jugement. Faisons de même pour notre école cen- 
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Inlo, car l'histoire est le tribunal pcrmûncnt ci jmrres- 
orii>tible où se jugent les hommes et les iiislî lu tiens. 

Et d'abord, avant de formuler une opinion sur l'en- 
jeignemenl, apprécions l'importance de lecole eile-mt*me 
d'après le ebîlTi'e de ses élèves. 

Voici le btillelin récapilulutif de ceux de» professeurs 
Sens toute la période de leur exercice, c'est-à-dire de 
l'«n tV à ÏOB X. 



A». 


IV 


V 


VI 


Vil 


VUI 


XI 


Langues ancio.nes . . 


12 


18 


C(i 


60 


50 


07 


Matiiéhatioies . , . 


20 


m 


l(H) 


loi 


100 


02 


Dessin 


31 


04 


235 


241 


207 


218 


UlSTOlAE 


7 


il 


38 


38 


41 


34 


Chimie irr Piiïsioiih 


4!) 


59 


37 


30 


34 


43 


Histoire natirelle . . 


. 


23 


18 


20 


17 


17 


Graiuuirr générale 


» 




33 


34 


37 


31 








20 


20 


18 


27 


Akaîomir 


. 


" 


17 


21 


17 


20 


LÉGISLATION .... 


n 


,, 


«G 


«0 


38 


29 




123 


2U 


010 


OiO 


028 


018 



RiMARcuE. — Les divers' cours sont ranges ici r 
(TMeUiuii niais suivaut l'ordre de leur ouverture. 
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De ce tableau il ressort les considérations suivantes : 

1" Les totaux fi peu près constants démontrent l'inva- 
riabilité de la situation de l'école en face de l'opinion 
publique ; 

2" Les longues anciennes et les matbémaliques offrent 
le personnel le plus nombreux, et, sous ce rapport, les 
sciences remportent sur les lettres. — Etait-ce déjà un 
signe symptomatique? 

3" Ces totaux n'expriment que des auditeurs, contin- 
gent accidentel résultant de l'aggrégation d'élèves de 
différentes classes, la fréquentation d'une seule faculté 
ne suffisant pas au travail de chacun. 

Quant à la qualité de ces auditeurs, il y en a qui ne 
sauraient être compris dans l'efEectif des étudiants im- 
matriculés : ce sont les ingénieurs, les employés des 
roules, les élèves en pharmacie et en mcdecine,etc., etc. 
En tenant compte de ces deux faits, le nombre total de» 
élèves peut être ramené & environ trois cents. 

Les jésuites, qui possédaient dans la province quatre 
collèges et trois maisons moins imporlantcF, ont eu à 
Besançon de sept à huit cents élèves. Le collège de la 
deuxième époque, qui débutait avec quatre cents, n'a 
pas dépassé six cents. Le cbiffre attribué conjecturale- 
ment i^ l'école centrale est d'accord avec l'époque et les 
données ci -dessus. 

Ces totaux ont donc non-seulement une aulorité de 
précision, mais eucorc une valeur historique. Us sont en 
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! en l'an X, et effectivemenl les sympathies vont 
Péleignant. Les ct;olcs, dit Lacroix, étaient jugées sur 
I imperrections qu'elles tenaient des circonstances et 
1 sur les services qu'elles auraient pu rendre. Alors 
{30 fructidor) Fourcroy, pour prévenir la déroule, invi- 
tait le préfet'ii lui adresser la liste des lauréats de la dis- 
tribution des prix du 27 thermidor. Cette demande avait 
peur objet, disail-il, de faire connaître au gouvernement 
les jeunes gens qui se distinguaient dans chaque école 
centrale, les espérances qu'il peut en concevoir et les 
I. eDcouragements qu'il peut être convenable de leur 
^Bpnner. 

^B Conformément k cette invitation, le préfet adressait 
l^iu ministère les renseignements demandés, que je ré- 
sume dans le tableau ci-apiès, en faisant remarquer que 
s professeurs n'ayant point d'élèves d'élite ou n'en ju- 
geant aucun digne de cette qualité, se sont conscien- 
lement abstenus (J). 
Deuin : 0. 

Bittoire natartlle : Dcis (Séb.), Manon (François). 
Analùmie : 0. 



F (I) L« totoM exemple àt-, probitâ a iti donné par le collège da Be- 
D (tvrier 18*0. Des rx-imens pour Saint-Cyr dcvnnt >)Voir 
B dlnordiiiaireiuetil, une comniiuion lucale, tu l'urgeace, proefr- 
l A ces eiameni. P*r tuite d'une Ju«te et rigourruxt ImpartialiU, 
|l tâatMota l'éUienl ntïceisairemeni n>dullea. Le bruit ayunt couru 
IIMr d'autres paiiil* Itu couimiisiunt analt^uee avainiit agi kvoc 
Vnuidatouu bibtoaw, Biuu^on voulut rAïlamer; maie alon un 
> ffllatittrial «ait wuucri le* rtsultatc 



Laiigues ancientifi : Janson (J.-C), ïliiluct (CI.-L.)i 
Roussel-Galle (F.-X,). 

MatMîua tiques ; Tisserand (P.-A.) (1). 

Létjislatioii : Bouvenol (Cl.-L.), Lescot (D.), Babey 
[F.}, Calet (F.-L.). 

Physique et chimie : Vuilbret (N.), 

Grammaire générale : Alviset (lî.}. 
BeUes-kltres : 0. 

Histoire et géographie : Bniaml (.).), Viiillcrcl {}.], 
Muiron (J.j, Bourquency (L.-F.), Briot (N.-C.), Vian- 
cin (Cl.-F.). 

Emanant de Fourcroy, cette mesure avait quelquo' 
valeur. Ce n'était pas une de ces circulaires t(5moignanl 
que rinstruction publique comptait éncure pour quelque 
chose dans les bureaux des ministères; elle pouvait res- 
ter comme nn indice de la sollicitude du gouvernement, 
sans arrêter le desastre des écoles ou mi^me les relever 
de rcnervalion . Dès le commencement du siècle, la réno- 
lion faisait sentir partout son inHuence : les événements 
allaient dominer les desseins de Fourcroy, à qui, du 
reste, un autre rôle était réservé. 

Le premier programme de l'école, ainsi que nous l'a- 
vons vu, se modifiait le 35 octobre, après le rapport do 
Dnunou. Les éludes spéciales réservées, il restait trois 
sections pour représenter l'enseignement substitué à ce- 

(1) Devenu i^rufcsseur de miiHji^'inAtiiiiics >iu lycÉcon <ill7. 
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ui des aïK'icnscclléges. A iiueUiiie» ('garda il rappelait 
'cnscigncmenl des vieilles universités, avec l'infusiou 
e certaines matière» admises comme répotiiliiiit aux esi- 
;ciiccs de la sneiéli- mudrnie. Mais c'était le progrès 
Isns le oahos, car il (lompreniiit une série de facultés in- 
lépcndanlcs les unes di's autres, sans (îliërc et sans 
tarchc progressive. Dans ces collèges-universités (qu'on 
le passe le terme) , si le système flattait par la variété 
» roaliéres et leurs iipplications, il n'avait poinldc base 
snrée; aucune înslilution élémcntuire ne lui fournissjiît 
etie ressource. Il supposai! dt>s études préliminaires assez 
■nducs. Le législateur ne s'en élant pas prcoocui)t', son 
nprévoyance livrai! l'oeuvre aux hasards di^ la disparité, 
I l'ignorance et de l'ulupie, quand elle n'avait pas t 
tiDptcr avec les difficultés de Iji plus simple exécution. 
, l'origine, cliaque professeur, faute d'un auditoire suffi- 
imment préparc, dut abaisser le niveau de ses leçons, 
ï telle sorte que dans h chaire rie belles-lettres, par 
temple, il rallaitprofesserlc rudiment. Cet inconvénient, 
ropre & toutes les écoles centrales, s'affielia moins & 
BSanç'jn qu'ailleurs; le ziledépluyé par nos professeurs, 
Joux d'afBrnier leui's talents et de faire prévaloir les 
Ktx nouvelles , y produisit des miracle». Les succte 
B l'an IV, manifestés par ik-s euncours, étaient un en- 
bàieal Mrcîquc, mai» non un remède. Le mal devait 
trsisivr. il teuuil à l'urganisation même de l'inHlilutioD 
'.»ax dilTérentes causes énumérécx ci-devant. 
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Notre collège de la deuxième époque avait profité de 
ces reproches séculaires adressés aux jésuites. Le bureau 
y donnait plus d'étendue à la grammaire, à la littéra- 
ture, à la philosophie et aux sciences mathématiques. Il 
avait modifié le cours de théologie , amélioré et fortifié 
la discipline ; ce fut la source de ses triomphes. Pour 
rendre le collège accessible à un plus grand nombre de 
jeunes gens, il ajoutait une classe de sixième à ses hu- 
manités. L'école centrale avait négligé ce genre de tran- 
sition, et, faute de cet appui élémentaire, sa base infé- 
rieure plongeait dans le vide. 

M. Coumot a développé ces considérations dans les 
termes suivants (1) : a II s'agissait d'un cours d'études 
partagé en trois étages ou sections , et embrassant au 
moins six années de Fadolescence. Â l'entrée de chaque 
section se trouvait la condition d'un minimum d'âge : 
42 ans pour la première section, 1 4 ans pour la deuxième, 
16 ans pour la troisième. 11 n'aurait pas été raisonnable 
de supposer qu'un enfant bien élevé serait tenu oisif jus- 
qu'à l'âge de 42 ans au moins, ni qu'il passerait tout ce 
temps dans une école primaire & apprendre à lire et & 
écrire. Donc le législateur supposait, quoiqu'il n'en dtt 
rien, qu'il s'établirait de petites écoles tenues par des 
grammairiens, comme on disait autrefois, par de^ insti- 
tuteurs libres^ comme nous dirions aujourd'hui , où les 

(1) Def im titvtions d'instraction publique en France. 



ifants pourraient se perfectionner dans la langue Tran- 
lise, apprendre les éléments de la latinité et acquérir 
même temps les preraièrcs notions de géngrapbie , 
listoirc, de calcul, de géométrie intuitive, faire, en un 
ce que nous appelons les basses classes ou les classes 
âémenlatres, en y comprenant même la cinquième et la 
ixième d'aujourd'hui. L'Etat ne se chargeait pas de cet 
seigiiemcnl élémentaire ; il renonça à faire entrer dans 
constitution de ces écoles centrales ce que l'on a ap- 
ilé par la suite des petili collèges, comme il renonçait à 
faire entrer l'organisation d'un pensionnat ({). » 
Les premiers programmes de l'école centrale étaient 
n p£le-méle de connaissances économiques et spécula- 
ives. L'empirisme de leur classification était orné d'une 
BChoologie où l'ambition des mois le disputait à l'obs- 
orité de l'acception. Modifiés une première fois, ils su- 
ssent une dernière retouche plus conforme aux divisions 
I la lot. A In seule inspection, il est facile, sinon de jus- 
ïer, du moins d'en saisir la composition inteniionnclle. 
Dans la première section, développement de rintclU- 
ince et de la mémoire par le retour aux vieilles études 
isaiquea. C'était une concession au passé, mais mitigée 
ir le concours de ces mêmes études avec les sciences 
«turellesdans ce qu'elles ont d'élémentaire quant à leur 
rsUmeetft leurs applications. 

(1) C-l'B opinion Mt décMDt'e par Iw f ti innncé» ci-ilnvanl. 



Dans la deuxième , éducalion du jugement par la 
gique des Euclide, des Newton, des Pascal, etc. Ici, p«j 
une sorte de paradoxe, on revenait encore au passé pour] 
être d'accord avec l'avenir. Les mat liéma tiques furei 
d'abord t,\ sciisnce par excellence. Elles consliluèreat! 
chez les Grecs les premières &oles de philosophie, 
gagées , plus lard , de cette association ténébreuse des-] 
idées de Pythagore et d'Aristote, la physique et les 
thématiques formaient un enseignement parfaîtemt 
circonscrit, déjà recherché ou préféré, et dont l'écolo: 
centrale allait accroître la faveur. 

La troisième complétait les deux autres. 

Dans ce groupe de connaissances ainsi sectionité, oB 
retrouve , sans torture de ressemblance , le trivium àa 
moyeii'àge : la première section y représente la gram- 
maire ; la deuxième la logique ; la troisième la rhéto- 
rique. Celte dernière faculté, par son ci\té didactique, 
tient visiblement aux deux premières sections ; mais par 
son cAlé philosophique, clic en est le couronnement : les 
belles-lettres et l'histoire pour la première ; la grammaire 
générale et l'étude des lois pour la deuxième. 

On a hlàraé la division ternaire de cet enseignement. 
On voudrait que tout le système se fût divisé en deux 
auisis de trois années chacune. La critique est spé- 
cieuse. La division binaire laissait aux étudiants la li- 
berté d'&ge , c'est le seul avantage appréciable de cette 
modification. 



I 
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Quant aux principes de la loi et à son exécution, voici 
comment le rapporteur (Daunou) les formule. « Liberté 
de l'éducation domestique, liberté des établissements 
particuliers d'instruction, et de plus liberté des méthodes, 
car, dans l'art de cultiver les facultés de l'homme, il 
existe un nombre presque infini de détails secrets qui 
sont tout à fait inaccessibles à la loi, non-seulement 
parce que dans leur entière délicatesse ils n'ont point en- 
core, si j*ose ainsi parler, d'expression dans l'idiome du 
législateur; non-seulement parce qu'à l'égard de ces dé- 
tails la fidélité ou la négligence des maîtres serait tou- 
joui-s trop peu apparente , et qu'il n'est pas bon que la 
loi prescrive ce dont l'exécution ne pourrait ))as être sur- 
veillée ; mais surtout parce qu'il ne faut point consacrer 
et déterminer par des décrets des procédés qui, entre les 
mains de fonctionnaires habiles, peuvent s'améliorer par 
l'expérience de chaque jour (1). » 

La Convention, se prévalant de sa redoutable autorité, 
avait fondé sans obstacle toutes les grandes institutions 
contemporahies ; mais outre que l'organisation ne fit pas 
<léfaul à leur mise en œuvre, elles avaient moins d'at- 
taches avec les populations que l'tHîole centrale. Ici il 
fallait convaincre les ennemis de la révolution de l'excel- 



(i) (/est ce qui a fait dire à M. (luizut : Mais à côti' ce ce large 
laisKci'-allt'r «m fait (L'instruction puliliquu, M. Daunou aussi a son 
idée ti\c rt sa manie; la passion de la république est, pour lui, 
ce qu'était, pour M. f^ndorcet, la passion de rôgalité. 
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lence d'un produit révolu lîounaîrc. D'aulrcs se défîaJca 
d'uoe création si cloigncc de Inutes les traditions COI 
nues et cherchaienl ailleurs une instruction assortie 
Ecur gQÙl, ou bien ils attendaient, et les écoles eenli 
restaient désertes au milieu des plus grandes villes. 

Il Au fond, l'institution di^s écoles centrales n'était, 
beaucoup d'égards, qu'un retour aux formes de l'en» 
gnement universitaire du moyen-Age et b. celles q 
régnent encore en Allemagne et en Angleterre. Parlaj 
en deux sections, l'école centrale aurait représenté à 
fois Ëlon et Oxford, non pas , bien entendu , un Eton 
un Oxford aristocratiques, mais quelque chose d'i 
mode jt l'étal de la nouvelle société française. L'inconv) 
nient était de trop rompre en visière avec d'anciena 
habitudes intinduiles depuis trois siècles sous l'influeik 
des jésuites et du moderne régime de l'Université de Pi 
ris; mais on n'a pas éprouvé de moindres difGculd 
lorsqu'on a voulu intercaler dans le vieux cadre les noi 
veaulés que semblaient réclamer l'esprit et les bcsoi] 
dea temps nouveaux. Depuis soixante )ins déjà l'on r 
met les pièces à la forge sans que la souiiunî ait parti 
tement réussi, puisqu'il est toujours question de les 
remettre (1). » 

Pourtant les hommes qui ont fréquenté les écoles et 
traies en ont conservé une grande estime. Deux eau; 



11) Oournol. — [fi Im. 
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peuvent y avoir contribué. Des maîtres laïques impo- 
saient moins de retenue que des prêtres. Egalement éloi- 
gnés du rigorisme des pratiques gênantes et de Taffecla- 

lion du devoir, ces maîtres inspiraient Tobéissancc par 

« 

les relations sociales , sans être trop familiers ni déme- 
surément attentifs à la discipline scolaire. D*un autre 
côté, des éludes commodes se prêtant au choix et aux 
besoins de chacun , autorisaient des restrictions et des 
doublements d*étapes au gré des familles, il n'en fallait 
pas tant pour se populariser aux yeux des jeunes gens. 
Ce système était la réforme réclamée depuis plus d'un 
siècle, mais la réforme incomplète et abusive. 

A côté de cet inconvénient que le temps eût pu modi- 
fier, il y en avait d'autres non moins sérieux. Les écoles 
centrales abandonnées à elles-mêmes sentaient tout le 
poids d'un gouvernement plus coercilif que protecteur; 
elles gravitaient autour de ce point culminant sans res- 
semblance entre elles, sans rivalité comme sans émula- 
tion. Des professeurs composant son conseil d'administra- 
tion s'occupaient à la fois d'études et des conditions orga- 
niques de rétablissement. Juges et parties dans toutes les 
questions disciplinaires, économiques et légales, le zèle 
et la vérité compromettaient souvent leur position. Aussi 
plus ou moins comprise par les autorités locales, Técole 
n'en tirait qu'un médiocre concours, quand elle n'en su- 
bissait pas les tracasseries, sous rinfluence des change- 
ments si fréquents de la politique. 
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Dès Tan IX, il panit évident que l'œuvre de 4795 
touchait à une transformation radicale et soudaine, les 
événemenls ne permettant pas de Patlendre de Texpé- 
rience. 

Tout concourait à cette révolution , rexpérience ac- 
quise, l'opinion et les convenances gouvernementales. 
Pour se survivre, l'enseignement offrait moins de res- 
sources qu'au temps de l'exclusion des jésuites ; néan- 
moins, cette considération ne pouvait suspendre les des- 
seins desconsuls. La politique a des nécessités supérieures 
au calcul du possible : le présent couvre les difficultés 
de l'avenir. 

Lorsque les populations s'étaient alarmées de la clô- 
ture de leurs collèges, elles se jetaient dans les aventures 
de l'innovation ; ce fut le premier obstacle à l'unifor- 
mité et par suite à Tunification de Tinstruction publique ; 
mais l'inconvénient le plus grave était de voir sans re- 
tentissement, pour l'ensemble, les améliorations de dé- 
tail qui distinguent çà et là ce régime disparate. C'est 
pourquoi, tandis que les parlements élaboraient des plans 
de rénovation, en fait d'éducation nationale, cette tour- 
mente d'essais, d'oppositions et de désastres qui agite 
les collèges du royaume ne présenta qu'un vaste champ 
d'anarchie. Les réformateurs avaient de tout temps at- 
taqué le grec et le latin comme la pierre dachoppcMnent 
de toutes les réformes classi([ues. Plus près de la solu- 
tion, ils édictaient des programmes conformes à l'état des 
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arts et de Tinduslrie comme aux tendances de la société. 
Les savants de la Convention avaient tenu compte de 
cette double indication : de \h les écoles centrales. 

Le gouvernement consulaire fut autrement inspiré. 
Tandis que la république croyait avoir pourvu aux né- 
cessités de son siècle, la loi du 1" mai 1802 sacrifiait à 
la disposition des csprils, et la questi(m d'enseignement 
fut d'abord un acte politique. Celle concession habile et 
prudente est l'origine de la quatrième époque de notre 
collège. 

Celte sollicitude , si elle eût été moins intéressée, 
aurait gardé toule sa valeur de prévoyance et d'à-pro- 
pos. Il s'agissait de régénérer non-seulement les institu- 
tions, mais encore l'esprit public ; or les transformations 
qui touchent aux mœurs n'atteignent qu'incomplète- 
ment la génération qui passe, c'est donc à la jeunesse 
qu'elles s'imposent entières et sans mélange : « J'ai 
toujours pensé, disait Leibnitz. qu'on réformerait le 
genre humain , si on réformait léducaljon de la jeu- 
nesse. » 
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la citadelle. — Bombardement. — Subsistances. — Don patriotique 
du lycée. — Proviseur intérimaire. — Tiraillements entre le provi- 
seur et l'économe. — Difficulté de l'administration économique. — 
Restauration. — L'abbé d'Aubonne, proviseur. — Mécontentements. 

— Rentrée de Napoléon. — La cocarde tricolore. — Retraite du 
proviseur et du censeur. — Intérim. — Nouveaux frottements entre 
l'économe et le proviseur intérimaire. — Détresse iinancière. — 
Blocus. — Le lycée livré à lui-même. — M. Delly. — Insubordina- 
tion. — Rétablissement de l'ordre. — Politique de l'inspecteur 
Répécaud. — Manœuvre du canon. — Le général Manilaz et ses 
ordres du jour. — Abdication de l'empereur et proclamation de 
Napoléon II. — Seconde Restauration. — La politique au Collège. 

— Le duc d'Angoulérne. — Le malaise est à son comble. — Difli- 
culté trancliée. — Réaction. — Supi»rcssion de la Faculté des sciences. 

— Réquisitoire contre le Colléi;e. — Vœu bostile du Conseil général. 

— Professorat surveillé. — Inslniclion relative à l'bistoire. — Re- 
tour d'opinion. — M. Huart. — Liberté de l'enseignement. — Dis- 
cussion ajournée. — Exigences universitaires. — Baccalauréat. — 
M. de Salvandy. — Allemiisscmcnt de l'Université. — L'enseigne- 
ment en Angleterre. — Loi de 1850. — Remaniements des pro- 
grammes d'études. — Anlagunisme des lettres et des sciences. — 
Abréviation des études. — Les lettres ancienne.*. — Les langues 
vivantes. — Nécessité d'une langue classique. — Rabelais et son 
plan d'éducation. — Arrêtons-nous à l'histoire contemporaine. — 
Nos maîtres. — Nos camarades. — Association philanthropique. — 
Echelle administrative et professorale depuis 180i. — Galerie biogra- 
phique des fonctioi.naires et des anciens élèves du lycée. — Ap- 
pendice. 

Suivant le Irailc de fondation de 1597, les jésuites 
(levaient setnployer en touts de^>voirs a reyir bien chré- 
tiennement et bien doctement le collège d>i la cité. En réé- 
ditant, au dix-neuvième siècle, linscriplion qui résumait 
ce programme, on affichai I le retour à ces études que 
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i'wîolc cenirale avait interrompues. Ce retour, pressenti 
longtemps à Tavance par Topinion publique, était un 
sujet de sérieuses méditations de la part du gouverne- 
ment. 

Dès le 25 ventAse an I\ {iii mars 1801), le ministre 
de rintérieur écrivait au préfet : « Une école cenirale 
par département ne suflil pas à Tinstruction publique. 
Di^puis dix ans, on réclame de toute |)art le rétablisse- 
ment de CCS collèges florissants où une jeunesse nom- 
breuse trouvait une instruction facile et suffisante. C'est 
au moment où la paix continentale appelle Tattention du 
«jCouverncMnent sur tous les genres d'améliorations dont 
nos institutions sont susceptibles, qu'il doit porter ses 
regards sur la première et la plus puissante de toutes, 
Tinstruclion publique. Mais, pour ne rien donner à la 
théorie trompeuse des illusions, et assurer à la fois à la 
jeunesse française une instruction convenable et pour- 
tant appropriée aux moyens, aux besoins, aux conve- 
nances, aux localités, je vous invite à me fournir une 
ré|)onse prompte et exacte aux questions suivantes. » 

Ces questions se rapportent au nombre et à la nature 
des établissements d'instruction publique dans le dépar- 
tement avant 81), au nombre des maîtres et des élèves 
dans chaque établissement, aux ressources que présen- 
tent les bi\timents non aliénés et susceptibles d'être uti- 
lisés pour renseignement, à l'existenctî et au sort des 
anciens professeurs, à l'opinion du conseil d'arrondisse- 
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ment sur ia restauration des éludes et aux ressources 
propres à la faciliter. 

Le 9 germinal (30 mars), le conseil du premier arron- 
dissement du Doubs adressait au ministre, en réponse à 
ces questions, un mémoire des plus explicites. J'en dé- 
tache les deux particularités ci-après : la première, 
comme tableau historique des anciennes études; la se- 
conde, comme comparaison de ces mêmes études à celles 
de l'école centrale. 

(( L'Université comprenait les facultés de théologie, 
de droit et de médecine, un collège de chirurgie, un sé- 
minaire, un grand collège et un pensionnat tenu par les 
Bénédictins. 

)) Il y avait au collège quinze instituteurs, régents ou 
professeurs, et le nombre des élèves était d'ordinaire de 
six cents. 

» On y enseignait la théologie, la logique, la physi- 
que, la rhétorique, la langue latine, la langue grecque, 
la langue hébraïque, la géographie, Thistoire, la my- 
thologie, à quoi ils ajoutaient (mais bien accessoirement) 
des leçons stériles sur la langue française. 

)) Le collège, où l'instruction était entièrement gra- 
tuite, jouissait de i8, 447 livres de revenus, tant en biens 
fonds, que cens, redevances et capitaux. Les dépenses 
ordinaires de Tannée, tant pour les professeurs que pour 
Tcntretien, les réparations, etc., s'élevaient à la somme 
approximative de 27,247 livres. 11 possédait en outre 
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368 arpcnls de bois sur les territoires de Brcligucy cl 
(leSiliey (l). 

u Quniil à l'nppri'ïiulion Je renseignement, si aux 
écoles centrales ou ne- cultive pus assez la lun^'ue Intine, 
il faut convenir (juc dans l'ancien collé;;e, comme prcH- 
ijue partout, on employait h ce travail les six années les 
plus précieuses de l'enfance cl de la première jeunesse, 
et qu'ils en faisaient la base de toute l'instruction. On 
ajoutern qu'on n'était émaneipé de cette nature d'ins- 
truction iguc par l'étude de la philosophie, à laquelle il 
blUit encore s'employer deux années, de sorte que, 

' supposé que l'on demande si le eollèye rétabli [wur re- 
venir il l'ancien système d'instruction peut être utile, 
on répond que le collège n'offre pas les mêmes avantages 

I et les mêmes ressources que les écoles centrales, qui 
doimroi, il est vrai, moins de développement ft l'ensei- 
gnetnent des lau^ucs antiennes, mais qui, à celte bran- 



fil CcUo évilaalion eil fiquivoque. Li Cortun* ilu collège, depnît 
U0T, ■ éU flirt firiable. siiui bien loni le* J^tuiles qu'fpré» Il réro- 
Intàon de 1711. Si dini l'a d mi nul ration dcaaomique ûe» colMgei d>^ 
I la pfotinea, c«lui da Elei«nT«n tigvre d'abord pour li loninie da SM*7 
I itm*. Ml ajijiort a dA ic froMir d<9 la capitalitalion dai ropntci an- 
Un, linaiqo» nou» l'»tciat Tuei-devanl.Voici,au lurplni, comment 
I M MBn M pu tire établi ; Lb 19 décembre (IHS, l'Auembl^e naUo- 
■ÏB «latil iIctrAU l> conlribalion palrioliiiiie du quart du ronnu, lu 
Mnima h la r^io dci bJnillice) r^nnja d«i eolli^eei de la protine* 
I Ifllbpiirent do t'ar.lil do CCI û 1.1 bliaaem enta un capital do 38,000 lit. 
V itrtir da btia 1 la ooDlribution du collJjte il« Beuncon. Cac- 
I piU) dnail raprjitnter m d^poiite moyRnnc et non loii avoir. 

"aiiri lot iM arppnti du buia dont il mt ici t|ti«4tiun, c>ii la dar- 
< me« lU la muiiiHeoni'.c t«*iamentaira dn Gioibiot d'Aneier. 
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chc, unissent si heureusement Tétude de toutes les scien- 
ces nécessaires, utiles et honnêtes. » 

Malgré ce témoignage, dicté peut-être par la crainte 
d'un retour absolu aux errements de Tancien régime, 
les écoles centrales n'avaient que médiocrement satisfait 
loplnion publique, et Besançon en était un exemple au- 
thentique; néanmoins, elles présentaient ce caractère de 
circonstance qui excuse les expédients ou en consacre 
les hardiesses. 11 y avait urgence partout : il fallait im- 
proviser des hommes. La nécessité devenue moins pres- 
sante, il s'agissait de leur substituer un enseignement 
non moins approprié aux besoins du temps, mais mieux 
choisi, mieux ordonné, et participant à ce que les an- 
ciennes études avaient d'élémentaire et de substantiel. 
Voilà par quelles précautions oratoires le gouvernement 
couvrait le côté politique de cette transformation. 

Dans le cours de Tan X, à l'époque où l'on croyait 
toucher à une solution, les villes jalouses de posséder un 
lycée s agitaient inquiètes, mettant en jeu tous les moyens 
capables d'attirer les regards des consuls. Le conseil 
d'arrondissement, la municipalité de Besançon et l'école 
centraleavaient en particulier formulé leurs demandes (I). 
Dans ces requêtes, mêmes considérations générales, qui 



(0 La démarche des professeurs de l'école centrale n'a rien de 
conlradictoire : ils comptaient former le nouveau lycée. Us avaient 
été à la peine, il était juste qu'ils participassent au triomphe. C'était 
pour l'enseignement une transition ({ue l'autorité locale favorisait de 
ses encouragements. 
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ne prouvaient rien ; mêmes litres d'anliquilc, qui créaient 
un titre de noblesse historique, sans constituer un droit. 
Tant d'autres villes se prévalaient des mêmes argumertts 
et des mêmes parchemins, que la nôtre, craignant un 
échec, appelait h son aide les départements voisins, qui, 
n'ayant pas à compter sur un privilège semblable, pour- 
raient jouir du sien. 

Au lieu de ses annales politiques, la vieille cité aurait 
dû rappeler son amour traditionnel des lettres et Tim- 
portance de ses écoles dans tous les temps. Sans répéter 
les données foiuiiies ci-devant à ce sujet (première épo- 
que, page 2 et suiv.), n'aurait-elle pas pu se prévaloir 
de la note suivante que renfermait la statistique géné- 
rale de la France, dressée sur Tordre du ministre de 
rintérieur, à cette époque V 

« Depuis un temps immémorial, la commune de Be- 
sançon possède (les établissements intéressants d'instruc- 
tion publique. Du temps des Romains, elle avait déjà 
une école célèbre dans laquelle Quintilien a donné des 
leçons (1). » A part cette circonstance douteuse, la splen- 



(1) La vaniU^ a son |)atriolisiiie. Est-ii déinontn; que Quintilien ait 
enseigné dans les écoles de Besançon? 11 était jeune encore quand il 
ou\rit à Home îles cours pulilii^s. Il exerrait en uiénie temps la pro- 
fesiion d'avorat : c'était l'application des leçons du rhéteur. Il Fe reti- 
rait après viii^'t ans de succès et de fati^'ues, occupant ses loisirs «^ la 
composition du TraHê sur les causes de la corruption fie l'éloquence. 
Il travailKiit ii ses Institutions oratoires quand Domitien le char^nait 
de l'éducation de ses petite-neveux. A part un voyage en Espagne, il 
n'avait pas quitté Honii; lorsque Adrien parvint à l'empire; mais alors 
Quintilien avait 76 ans. Où placer son séjour à Besançon? 
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deur des écoles bisontines sous les Romains el leur réno- 
vation au douzième siècle, étaient, dans l'espèce, un 
titre bien autrement recommandable que la primauté 
politique. <( Mais combien que ceste cité excelle et sur- 
monte les autres villes du païs en amplitude et beauté. . . 
et en prérogative des antiques escholes publiques que les 
Romains et l'empereur Friderish premier y dressêrcnt(l ). » 
Sous ce dernier rapport, il suffisait d'énumércr les im- 
munités dont Frédéric Barbcrousse gratifia renseigne- 
ment public. Elles effacent même la munificence des em- 
pereurs romains. 

L'empressement de la ville de Besançon est fort conce- 
vable. D'après le rapport de Thibaudeau au Corps 
législatif, il ne devait y avoir que trente lycées (2) de pre- 
mier établissement, et le privilège d'avoir part aux fa- 
veurs consulaires était disputé par un Irès-grand nombre 
de villes que leur importance ne dispensait pas de puis- 
santes médiations. 

A Besançon, comme ailleurs, personne ne démêlait 
encore le côté politique de cette révolution ; néanmoins, 
elle y divisait fort les esprits. Les uns, en haine de Té- 
cole centrale, s'en accommodaient aveuglément, sauf à 



(I) Gollut. 

(i) Ce nom est tire d'un lieu voisin d'Alhènes et consacre à Apollon. 
Là un établissement destiné à l'édur.ation de la jeunesse comprenait 
un vaste terrain <tarru, planté d'arbres et orné de portiques sur trois 
de tes cùlés. Aristotc a enseigné sous les ombrages du lycée. 

Dans son plan d'éducation publique^ Condorcetcomprenait sous cette 



9c plaindre plus tard ; les autres y voyaient un relfiur 
prononcé vers l'enseignement de la deuxième époque, et 
aimaient savoir que leurs enfants seraient élevés comme 
ils l'avaient été cux-mérac?. Entre ces deu\ opinions 
momentanémoiit d'accord surgissait une opposition d'au- 
tant plus remuante qu'elle était moins désintéressée. Un 
grand nombre d'écoles privées, qui vivaient du délaisse- 
ment des (Toles centrales, sentaient leur existence me- 
nacée. Quelques-uns des chefs do ces établissements 
avaient échoue au concours de l'an IV, et s'étaient créé 
unn position indépendante et fructueuse. Pour maintenir 
lear industrie, ils dépopulnrisaicnt d'avance l'institution 
en projet. Sans ralentir leurs insinuations ou leurs atla- 
<)aes, ils se berçaient de l'espoir que la ville de Besan- 
çon ne réussirait pas dans son entreprise; sa population 
la classait trés-bas dans l'cchelie statistique des chefs- 
lieux lie départements, sa position sur l'oxlréme fron- 
liéro la rendait impropre à constituer un centre d'ensei- 
gnement, et, par-dessus tout, le nombre dos lycées h 
créer paraissait trop restreint pour qu'elle eût chance de 
niccès. 

Le projet de ne ciéer d'abord t\w trente lycées ge 
fondait sur la i;rainte de ne pas trouver un personnel 



ine «tpéie il'nuil Jtaie «mbriiKuanl louU» Im ai 
Vfmi <]iiet(|iM inalogi* nui: ki univeniU't ullenmdu. 

Sur !• lin 'lu ilii-buillèmii tlrcl*. on ippctail iyée une ii 
At conrt librci, (onil^ i fuit, el qui « pm plM Urd le non 
ait. Laliarii* y n [itubti" (On cuurt de littfntiirc. 
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suffisant et convenable. Aussi, le gouvernement ayant 
demandé le tableau des anciens professeurs du collège 
pour le cas où il se verrait encore obligé d'utiliser leurs 
services, le conseil d'arrondissement envoyait au minis- 
tre de l'Intérieur la réponse suivante : 

« Les membres de la congrégation du collège, rentrés 
en France, sont : les citoyens Vaulhrin, professeur de 
philosophie et de mathématiques ; Delamarchc, préfet et 
suppléant pour toutes les classes; Ménestrier. profes- 
seur de logique ; Quinçon. profc^^seur de langues hébraï- 
que et grecque; Constant, rcgont d'humanités; Brolot, 
régent de ^i% et Touvctcv, régent de G*. » 

Ce document inspire aux pnjfesseurs de l'école cen- 
trale les plus vives appréhensions. Prévoyant une évic- 
tion qu'ils regardent comme peu conforme à la justice, 
ils vont trouver en corps le préfet, dénoncent leur can- 
didature et en posent la date devant ce magistrat. Olui-ci , 
pour ne pas hasarder des assurances qu'il n'est pas même 
en son pouvoir do favoriser, en référera au ministre de 
l'Intérieur. 

Dans cette conjoncture, la ville de Besançon, que rien 
ne rassurait sur le choix à faire par les consuls, orga- 
nise un comité sous le titre de Jury d'instruction, pour 
suivre exclusivement cette affair(\ Ce comité, divisé en 
deux sections, fonctionnait en mémo temps à Besançon 
et à Paris. La section, qui séjournait à Paris, avait ren- 
contré des encouragements, mais aucune certitude. Ses 
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rapports, jusque vers la fin de Tan X, n'avaient point 
change de caractère, lorsque la ville, sans méconnaître 
rintelligence et Tactivité de ses émissaires, niais ne pou- 
vant maîtriser son impatience, s'offre sans hésitation à 
supporter tous les frais d'établissement d'un lycée. C'é- 
tait, parait-il, la première condition d*un succès. Sans 
compter avec la difficulté des temps et la grandeur de 
ses engagements contributifs, la ville se montre aussi 
libérale qu'au jour où elle obtenait la translation de l'U- 
niversité de Dole dans son sein (1). Ce dévouement, joint 
au zèle patriotique de l'un de ses enfants illustres, dé- 
termine l'arrêté des consuls, (.'est Tavis qu'en recevait 
le préfet le 2S nivôse an XI (i?> janvier 1803) (2). Cet 
avis était accompagné de Tarrété dont voici la teneur : 

Saint-CIoud, 19 frimaire an XI. 

Les consuls de la république, sur le rapport du minis- 
tre de rinlérieur, arrêtent : 

Art. l". Dans le cours de Tan XI, il sera établi un 
lycée à Besançon. 



(I) Le lycée a occasionm* une dépense d'environ 150,000 francs, et 
l'hôtel destiné à l'aciiilémie 70,000 t'r., sans y comprendnt 2S,000 fr. 
de première approprialioii. Aussi l'installitiori ilh renr.eigiienienl dé- 
passe d'abord 300,000 fr. Mais \c< di'peu^ïct siipplt'riipntairfs, dont on 
n'avait prévu, ni la fréquence, ni les uxa^M'rations, devaient bientôt 
refroidir l'enthousiasme. 

(9) L'époque anniversaire ou l'ori^çine du lycée est historiquement 
fixée à l'année 1»03, bien que Tarrété de création date du 40 dé- 
cembre 1809. 
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Ce lycée sera placé dans le grand collège. 

Art, 2. Les écoles centrales de Vesoul, Besançon et 
Dole seront fermées à dater du 9 brumaire. 

Art. 3. Les préfets, à la réception du présent arrêté, 
feront mettre les scellés sur les bibliothèques, cabinets 
et autres dépôts appartenant auxdites écoles centrales. 

Art. 4. La municipalité de Besançon prendra les me* 
sures convenables pour qu'au i'" prairial les lycées 
soient pourvus, conformément à l'état ci-joint, de tout 
ce qui sera nécessaire pour recevoir cent élèves le 1*' 
messidor, et cinquante de plus le 1" vendémiaire. 

Art. 5. La commission chargée de l'organisation du 
lycée de Besançon se rendra dans cette ville le !•' ger- 
minal. 

Ar.t. 6. La commission fera les dispositions prépara- 
toires, soit pour le local, soit pour l'organisation du 
lycée. Elle interrogera les professeurs des trois écoles 
centrales et tous les citoyens qui se présenteront, de 
quelque département qu'ils soient. Elle enverra au mi- 
nistre de l'Intérieur son rapport et ses propositions de 
nomination, en nombre double, conformément à l'art. 19 
de la loi du 11 floréal an X. 

Art. 7. La commission inspectera toutes les écoles 
des trois départements, qui sont déclarées écoles secon- 
daires, en conséquence de Tarrôtc du 4 messidor an X. 

Art. 8. La commission désignera le nombre des élèves 
que doit avoir chacun des déparlements, en conséquence 
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de l'art. 34 de la loi du 11 floréal an X et conformément 
au tableau ci-joint. La commission fera une présentation 
double et la transmettra au ministre avant le 1" prai- 
rial, pour que les élèves choisis puissent entrer au lycée 
le 1" messidor (20 juin 1803). 

Art. 9. Le ministre de flntérieur désignera les élèves 
du prytanée de Paris qui seront rendus et transférés au 
lycée de Besançon le 1" messidor. 

Art. 10. Le proviseur, le censeur et le procureur- 
gérant du lycée seront rendus à Besançon avant le IS 
floréal (;) mai 1803). 

Art. 11 . Le ministre de l'Intérieur est chargé, etc. 

Celte mesure décisive ne laisse plus aucun doute sur 
le congédiement des professeurs de l'école centrale. C'est 
donc avec raison qu'ils en avaient témoigné la crainte 
au préfet. Ces fonctionnaires si dignes, ayant maintenu 
renseignement t\ Itesançon, malgré tant d'obstacles, de 
privations et de dégoût, se trouvaient dégagés de leurs 
obligations ensuite de Tarrété qui précède. Néanmoins, 
dans l'intérêt de la jeunesse, ils continuent leurs cours 
jusqu'î\ la fin, et cola sans prétention ou espoir de salaire. 
Ils étaient façonnés à l'abnégation et au désintéressement. 
Nous avons plaint les jésuites dans une circonstance 
analogue, mais le sacrifice avait été court. Ici, il durait 
depuis l'an IV. Le gouvernement, touché de leur zèle, 
leur accorde un^^ indemnité de f>,000 fr., et se montre 
disposé à leur être favorable dans le choix des titulaires 
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aux chaires nouvelles (1). Us tenaient cette assurance de 
Chaptal ; c'était le résultat de Fentremise du préfet en 
leur faveur. 

L arrêté du 19 frimaire a des antécédents qui ne sau- 
raient être passés sous silence. Outre leur intérêt parti- 
culier, ils offrent au lecteur Tattrait de documents iné- 
dits. 

Le jury d'instruction chargé de faire les démarches 
nécessaires à Toblenlion d'un lycée, ne recevant aucune 
réponse à l'offre signalée ci-devant, le Conseil de la com- 
mune décide que ces démarches seront renouvelées (12 
ventôse an X). 

Le citoyen Vroudhon accepte la tâche de rédiger les 
lettres à adresser, relativement à cet objet, aux citoyens 
Moncey, Thibaudeau, Grappe, Desmeunier et au minis- 
tre de l'Intérieur. Trois jours après, ces lettres étaient 
lues en Conseil, et deux commissaires, Millot et Droz, 
avaient mission de les transmettre à leurs destinataires, 
car ils allaient à Paris représenter et soutenir les inté- 
rêts de la ville de Besançon. Ces intérêts étaient multi- 
ples; mais au premier rang se plaçait la demande d'un 
Ivcée et de deux écoles, l'une de droit et Tautre de mé- 



(1) Les professeurs de l'école centrale avaient prévu le cas, et pour 
qu'aucun il'eux ne subit une élimination qui les aurait séparés, ils de- 
mandaient, dans le mois de messidor an X, que des cours de médecine 
et de droit fussent annexés au lycée. Us altéraient, sans le savoir, le 
système organique de l'instruction publique en ce qui concerne ces 
établissements. 
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decine. Ces commissaires, de retour le 16 floréal, ren- 
daient compte de leur voyage et laissaient espérer un 
plein succès dans toutes les questions qu'ils avaient eu 
à traiter devant le gouvernement. Us donnaient d'ailleurs 
d*utiles renseignements à leurs concitoyens sur la con- 
duite à tenir dans la conjoncture présente, car ils avaient 
vu laffluence des solliciteurs et les moyens mis en œu- 
vre pour aider leurs prétentions. 

Conformément à leurs indications, le Conseil offre 
Siiiis réserve les bâtiments de l'école centrale pour réta- 
blissement d'un lycée et autres écoles. Quant aux frais 
de premier établissement, une counnission, assistée du 
contrôleur, se rend à Técole centrale et, à vue des lieux, 
jette les bases d'un projet d'a|)propriations. Cette me- 
sure avait pour but de vérifier si les prévisions du budget 
concordaient avec les besoins de l'entreprise, et d'y 
pourvoir le cas échéant (9 vendémiaire an XI). 

Feu de jours après, labbé Millot communiquait au 
Conseil la lettre suivante du général Moucey (i) : 



(1) Moncey (Bm Adrien Joaniiol), duc de Coiiégliaiio, iié à Besan- 
con le 31 juillet 17.')i. — Destinr d'abord .'lU barreau, ])ui» ennMé à 15 
ans dans le n*^iment de Cunti, infanterie. — > Cn|iitaine de dra^'ons 
(1791). — Commandant le .V bataillon île rhasscnr;; rantabres (17^3) 

— Géni'ral dt* bri;;ade (\l\)i). — .\p|)i^U^ au <*.ommandi*mcnt de l'armée 
des Pyn'"ni''e?-Occidenl'jb*s en «lualilt' de g/'iiéral de di>ision (1795). — 
Commandant d'un corps d'armi'c, descend en Italie par le Saint-Gotbanl 
et s'empare de Plaisance. — Mis à Tordri; du jour à Maren^^'O (1800). 

— Ch.'irgi! du commandement île l'O^lio l'I de l'Adda. — Premier ins- 
pecteur général de la gendarmerie (1801). — Président du collé^i- 
électoral du Doubs. — Elu candidat au sénat conservateur par les 
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(i Je m'empresse de vous annoncer, mon oncle (1), que 
la ville de Besançon a un lycée, et qu'il sera des pre- 
miers organisé. Hier matin, j'ai remis ses soumissions 
au ministre de rintéricur. J'en avais prévenu, la veille, 
le premier consul, et tant près de lui que près du con- 
sul Cambacérès, j'avais tellement fait valoir nos droits, 
que, malgré les plus vives réclamations, ils ont prévalu. 
Ce matin, à Saint-CIoud, le ministre Chaptal a été le 
premier à me Tannoncer, et, sur-le-champ, j'ai témoi- 
gné au premier et au deuxième consul notre profond 
sentiment de gratitude. Il fallait, pour l'obtenir, aller 
de pair pour les offres avec les villes rivales. J ai garanti 
le tout et par écrit, bien certain que je suivais le vœu 
et les iixtentions du Conseil municipal. Les délégués vous 
donneront les détails. Je retourne demain à Paris, et 
sitôt mon arrivée, lisseront instruits, etc., etc. (25 ven- 
démiaire an XI). » 
Les délégués avaient fait une soumission ainsi conçue: 
u Les soussignés, délégués de la ville de Besançon 



Basses-Pyrénées. — Maréchal de France (1804). — 11 fait la campagne 
d'Ëspaguc, où il met le sceau à sa réputation militaire (1808). ~ H 
se couvre de gloire à la barrière de Clichy (IHi^i). — Membre du Con- 
seil d'Etat provisoire. — Pair de France — Déchu, puis réintégré 
(1819). — Commandant du A^ corps d'armée, lors de l'expédition d'Es- 
pagne (1823). — Mort gouverneur des Invalides, le 20 avril 1842. 

(i) L'abbé Millot, frère de l'académicien (Première époque, p. 290), 
chanoine honoraire de la Métrop(de, député du clergé à l'Assemblée 
constituante, mort à Besançon le 2 juillet 1817. L'académicien possé- 
dait à Besançon la maison n° t de la rue du Lycée, et le chanoine, 
celle qui porte le n« de la même rui*. Leur habitation^ à Moncey, 
porte encore la dénomiaatiou de Chùteau-Millot. 
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près le Gouvernement, à Teffet de solliciter un lycée, 
déclarent au nom de cette ville et comme délégués spé- 
cialement pour cet objet par son Conseil municipal, 
qu'elle s'engage à faire toutes les avances qui seront 
nécessaires pour réiablisscmcnt de ce lycée, jusqu'à 
concurrence de 80,000 francs, et à fournir cette somme 
qui sera disponible dès le moment où le Gouvernement 
juf];cra convenable de l'employer à l'établissement de- 
mandé. 

» Au moyen de cetle soumission, la ville de Besançon 
espère obtenir la justice qu'elle réclame, en sa qualité 
de chef-lieu d'arrondissement, d'un tribunal d'appel et 
d'une division militaire, comme possédant un des plus 
beaux et des i)lus vastes édifices affectés à l'instruction 
publique, et enfin comme ayant été, de tout temps, le 
centre de renseignement pour la province de Franche- 
Comté, pour rilelvélie et une partie de l'Alsace. » 

Plus bas, le général Moncey formule sa garantie dans 
les termes ci-après : 

« Je connais les ressources de la ville de Besançon. 
Je joins ma garantie à celle de ses députés extraordinai- 
res, et prie le Gouvernement de lui accorder un lycée 
de première création (1" brumaire an XI) (1). » 



(1) Le 6 octobre 1838, le maréchal Moncey, quoique fort sobre de 
récits pouvant tourner à sa gloire, m'a raconté ces événements à son 
chAte«u de Bâillon (Seiue-et-Oise\ Les notes que j'ai gardées du cette 
eonversation m'ont fourni la trace des documents qu'on vient de lire. 
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A la réception de ces documents, le Conseil vote à 
l'unanimité la proposition de placer le buste du général 
Moncey à la salle de la commune. 

Le portrait de cet illustre citoyen, dans la grande 
salle derHôlel-dc-VilIc, semble la réalisation de cet en- 
gagement; mais Tappellation de la rue Moncey sera un 
monument moins périssable de la reconnaissance et de 
l'admiration de sa ville natale (1). 

De son côté, le Conseil d'arrondissement consignait 
dans ses registres la manifestation suivante : 

(c Le Conseil d'arrondissement, informé que rétablis- 
sement du lycée dans la ville de Besançon, celte marque 
particulière de Tintérét du Gouvernement pour le dépar- 
tement et pour cette ville, est le résultat de pressantes 
sollicitations d'un compatriote aussi recommandable par 
ses services militaires que par laffection singulière qu'il 
porte à la prospérité de son pays, le Conseil a jugé con- 
venable de lui exprimer, par une lettre, les sentiments 
de gratitude et de reconnaissance des habitants du !•' 
arrondissement. )> 

La commission chargée de rédiger cette lettre en 



(1) Ce buste a été cxi^cuté par le sculpteur Custex et a pfTectivenient 
décoré pendant quelques années la frrande salle de rHotel-dc-Ville. l\ 
a été brisé en 1814. Voici rox])licaliori du choix do l'artiste dans cette 
circonstance. Gnstex, membre de l'irslilul d'Ëgyplo. pissait à Besan- 
çon en se rendant à Rome II fait une visite au peintre Paillot, qui le 
retient d'abord quelques jours, et sa visite se change en un séjour de 
dix-huit mois. Dans ce laps de temps, il a produit un assez (çrand 
nombre de sculptuics, entre autres le buste dont il s'agit ici. 
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ayanl fait la lecture , le Conseil l'a adoptée en ces 
termes : 

Besançon, le 7 germinal an XI. 

Les membres du i" arrondissement du département du 
Doubs au général Moncey, inspecteur général de la gen- 
darmerie de France. 

GÉNÉRAL , 

'< Réunis pour les travaux de Tadministration qui nous 
s(uit confiés, nous nous empressons de vous faire con- 
naître les senlinî(»nls (jue nous avons n»cueiHis dans tou- 
tes les connnunes sur favanlage de rétablissement d'un 
lycée pour l'instruction pul)li(|ue que vos soins ont pro- 
curé au chef-rn u du déparlement. 

» Il eût paru à tout autre suffisant d'avoir illustré sa 
patrie par un nom glorieux, du aux brillants succès de 
tant d'expéditions militaires dont l'Kspagne et Tltalicont 
été le Ihéitre; mais la servir encore dans toul ce qui a 
rapport à son administration intérieure et surtout à son 
instruction publique, est un autre genre de gloire qui 
n'appartient qu'au citoyen bienfaisant qui croit n'avoir 
rien fait tant qu'il reste à faire quelque chose d'utile à 
son pays. 

» Attaché par des fonctions imiK)rtantes au héros paci- 
ficateur du inonde , qui préside» aux destinées de la 
France, c est dans vos contmunications intimes avec lui 
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que vous puisez les vues de prospérité publique dont 
vous faites jouir la ville et le département, fier de vous 
avoir vu naître. 

» Recevez, par notre organe, et les félicitations de 
nos concitoyens sur le poste éminent que vous occupez, 
et qui vous met à portée de satisfaire votre âme géné- 
reuse, et l'expression de la reconnaissance publique sur 
l'effet salutaire de votre sollicitude pour ramélioration 
de Tinstruclion dans le chef-lieu de cet arrondissement. 

)) Nous osons espérer que vous voudrez bien continuer 
de nous protéger auprès du gouvernement, et appuyer 
les nouvelles vues d'utilité publique dont nous allons 
nous occuper sous les auspices et l'inspection du préfet 
du département, dont le zèle cl les lumières dirigent nos 
travaux. » 

Signé : Barrier, prés. ; Ethis, secret. 

Il est rare qu'en ces sortes de manifestations la recon- 
naissance ne s'exagère pas le bienfait , afin d'exalter le 
mérite ou la gloire du bienfaiteur : elle emprunte h l'hy- 
perbole un certain éclat oratoire. I/exagération est la po- 
litesse de la reconnaissance. Ici , elle offenserait par le 
défaut de mesure, si le conseil d'arrondissement n'avait 
affaire à rhommedont la vertu antique égale la modestie 
d'Aristide et de Catinat. 

Les données biographiques fournies ci-devant (p. 2H) 
ne sont que les étapes des 08 années de service du mare- 
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chai Monccy. La sécheresse de leurs indications ne saurait 
convenir à la mémoire de celui dont la participation 
effective le pose en fondateur de notre lycée. Elle con- 
vient moins encore à ceux qui doivent s'en enorgueillir. 

Sans entrer dans des détails embrassant la carrière 
du héros franc-comtois, page glorieuse mais trop vaste, 
qu'on me permette de révéler quelques-unes des grandes 
choses qu'il a accomplies en Espagne, par exemple, 
ainsi que le rappelle si sommairement le conseil d'ar- 
rondissement de Besançon , et Ton jugera combien sont 
légitimes les sentiments d'admiration de ce conseil. 

Moncey, qui n'avait jamais murmuré des retards de 
son avancement, et qui ne s'était pas même ému du suc- 
cès de la médiocrité jalouse, bien qu'elle monte parfois 
si haut ( mais en rampant ) , était enfin nommé général 
de division. 

« A ce titre, il mène au combat l'aile gauche de Tar- 
mée ; se rendre maître des camps , des redoutes qui 
protègent deux points culminants des Pyrénées; envahir 
les vallons qu'ils dominent ; descendre avec rapidité lo 
long de la Bidassoa ; par une manœuvre hardie passer, 
en tournant l'ennemi , de la gauche à la droite de nos 
positions ; prendre à revers la montagne fameuse des 
Qualre-Couronnes , et, par des sentiers escarpés qu'on 
met six heures à gravir, enlever d'assaul ses batteries 
et ses retranchements; aider, aussitôt après, à la reddi- 
tion de Fontarabie ; s'emparer seul du port du Passage ; 
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puis, par la terreur que sa marche inspire, faire mettre 
bas les armes k la garnison de Saint-Sébastien , et cap- 
turer une marine avant que ses voiles la sauvent : tels 
sont les débuts du nouveau divisionnaire. )> 

A celte époque , les généraux subissaient le dange- 
reux et flétrissant contrôle des représentants du peuple 
en mission aux armées. Muller, dégoûté de ce régime , 
et compromis d'ailleurs parées Argus politiques, résigne 
son commandement et propose Moncey pour le rempla- 
cer. De là sa promotion au grade de général en chef. 

Ces mêmes représentants, par un incroyable calcul 
de fausse politique , veulent arrêter Témigration espa- 
gnole, et pour cela emploient la persécution, la guillo- 
tine même se dresse à Saint-Sébastien et à Tolosa. Im- 
prudentes mesures î i 0,000 guérilleros se jettent dans 
les montagnes , el l'armée française compte 10,000 en- 
nemis de plus à combattre. 

Moncey réclame justice et clémence au comité de sa- 
lut public. Devant l'inexorable puissance, sa démarche, 
quelle qu'en fût la forme , était un acte d audace. Pour 
lui donner le crédit de l'autorité, il fallait l'appuyer d'une 
victoire. 

« Moncey groupe ensemble 20 bataillons de choix ; 
l'élite de cette élite, 20 compagnies de grenadiers, sont 
placées en tète avec La Tour-d'Auvergne. Telle est la 
célèbre colonne que la langue sauvage <ie Tépoque ap- 
pelle inferfuile, mais que la patrie guerrière et poétique 
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des Pélopidas et des Pindare eut appelée céleste ou sa- 
crée, pour l'amour divin de la gloire et de la vertu, dont 
les soldats sont animés , et pour leur mépris surhumain 
des périls , du besoin et des fatigues. En deux jours et 
deux nuits, ils marchent 43 heures par les défilés des 
montagnes , se permettant à peine , en tout ce temps , 
cinq heures de halte , afin de commencer, à Taube du 
troisième jour, l'attaque, c'est-à-dire la défaite de l'en- 
nemi. Le reste de l'armée, en colonnes collatérales, con- 
verge vers le même but pour frapper au même moment. 
Par ses combinaisons savantes, partout où Tennemi s'ose 
montrer h découvert, il est vaincu ; ses positions retran- 
chées, prises à revers , sont enlevées de vive force ; et 
les débris des Espagnols s'enfuient par la vallée de Ron- 
cevaux, si fufieste à nos chevaliers dans les guerres du 
nioyen-î\ge. 

» Les vainqueurs ont enlevé ;>() canons à l'ennemi. 
Pour principal avantage, ils ont conquis les niagnifiques 
établissements maritimes et militaires d'Enguy, d'Or- 
baycette et d'Irati. Le général en chef y tnmve un ma- 
tériel de trente deux millions qu'il fait transporter dans 
nos arsenaux avec une fidélité religieuse. » 

Cependant la Convention décrète que tout prisonnier fait 
en Espagne sera impitoyablement passé par les armes, et 
conformément à ce décret 2, ;)()() prisonniers doivent être 
égorgés. Moncey refuse d'obéir... « F^es délateurs s'en 
souviendronl... s il cesse un moment d'être nécessiiire.» 
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Durant le désastreux hiver de 1794-95, où la famine, 
la maladie et le dénuement se liguent en quelque sorte 
pour désorganiser son armée, Moncey traverse des phases 
mille fois plus périlleuses que celles des combats , et à 
un certain point de vue il pourrait paraître plus grand 
qu'au milieu de la victoire, quand il soutient et ranime 
ces nobles débris de tant de triomphes. La crise passée, 
il reprend la campagne. Après six jours de marches et 
de combats sans relâche , Vittoria et Bilbao tombent en 
son pouvoir avec leurs immenses magasins militaires. 

Malgré la sobriété dos indications , ces faits d'armes 
ont de colossales proportions tant par Tentreprise que 
par les conséquences. 

Plus lard, rappelé dans ce pays d'inextinguibles cou- 
rages , sinon de colères , il y mettait le dernier sceau à 
sa réputation militaire. — «Il poursuit jusqu'à Saragossc 
une armée espagnole, il veut l'assiéger tout entière ; il 
la refoule dans la nouvelle Sagonte, après Tavoir expul- 
sée du Mont-Torrero, sa principale défense. » 

Cet exploit, digne des premiers, les égale par le génie 
des combinaisons. Mais le laconisme et la simplicité du 
bulletin ci-dessus dissimule la grandeur et la difficulté 
inouïe de leur exécution. 

Les traits qui précèdent suffisent à caractériser cet 
homme de guerre. En Italie nous le voyons continuer 
cette brillante épopée : elle commence au Saint-Gothard 
et finit à MontebcUo. 
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<( Le futur roi d'Italie veut pour précurseur digne de 
lui que la sévère probilé pénètre et règne dans TEtat 
cisalpin. ^loncey la personnifie ; il fait croître dans ce 
pays l'estime des vertus françaises^ comme il l'avait fait 
en Espagne. » 

En effet, voyons comme ses ennemis eux-mêmes 
l'appréciaient. <( En 1807, le maréchal conduit des pre- 
miers, en Espagne, un corps d'armée. Une révolte éclate 
dans Madrid ; son humanité se multiplie pour arrêter 
l'effusion du sang. Il fait sur Valence une marche qu'ad- 
mirent les gens de l'art, et qu'illustrent six combats. 
Lorsqu'ensuite il rejoint les grandes forces françaises , 
SCS malades , ses blessés tombent en des mains impla- 
cables alors. — Nous sommes soldats de Moncey, s'é- 
crient-ils , — et le nom du sauveur de tant d'Espagnols 
les sauve eux-mêmes du massacre. — Parmi toutes les 
victoires qu'il a remportées, celle-ci louche le plus son 
cœur. 

w Quelques mois plus tard , rappelé par l'empereur, 
et traversiint presque sans escorte les défilés si dange- 
reux de Guadarrama, lui-même tombera dans les mains 
des guérillas espagnoles. Loin qu*il ait à redouter leurs 
mauvais traitements, à son aspect leur soif de vengeance 
sera conjun'-e par ['(.'nehanteinent do sa vertu ; la n»eon- 
naissance et Tenthousiasme remplaceront par une fête, 
et je dirais presque par une marche triomphale, à tra- 
vers les montagnes , toute idée de captivité. Les enfants 
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de ribérie, heureux de pouvoir enfin payer les délies de 
leur pairie au sage, au vaillant, au vertueux Scipion de 
l'Espagne moderne , accorderont au maréchal sauve- 
garde complète jusqu'au delà des Pyrénées. » 

Tant de verlu ne serait qu'une habileté d'occasion, 
un calcul de conquérant , si pareille conduite ne repo- 
sait sur des principes d'honnêteté et de justice qui étaient 
le propre de sa grande àme. Ce qui est feint ne dure que 
le temps de sa nécessité. 

Pour conquérir l'admiration de ces intraitables Espa- 
gnols, rien ne devait manquer au prestige de sa sagesse, 
pas même le désintéressement qu'il était si facile d'ou- 
blier dans ces jours de conquêtes. 

Une trêve signée et la paix imminente , les immenses 
approvisionnements qui se trouvaient dans Bilbao pou- 
vaient, par le simple silence du chef de l'armée fran- 
çaise , rester au gouvernement espagnol , qui fit offrir 
1,500,000 francs au vainqueur, s*il voulait seulement 
fermer les yeux. 

A cette époque la solde du général était .par mois de 
huit francs en numéraire et le reste en assignats sans 
valeur. Moncey pourvoyait au surplus de sa dépense on 
prenant sur son modeste patrimoine. Eh bien î la France 
a reçu , sans rien savoir de l'offre corruptrice, tout ce 
qui formait sa prise légitime, dans les trésors de Bilbao. 

tt En redisant les beaux traits des généraux illustres 
et désintéressés de Cimon , dEpaminondas , de Phocion 
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et de Gincinnatus , Plutarque n'a rien rapporté de plus 
généreux et de plus noblement oublié par les auteurs 
mêmes de semblables actions. » 

Mais voici venir les jours des désastres. 

Moncey avait été modeste au temps de la victoire , il 
se fait grand dans le malheur. Jamais les droits de la 
guerre ne lui avaient fait oublier ceux de la justice et de 
l'humanité. La même droiture, la même fermeté devien- 
nent encore sa règle de conduite au milieu des vindictes 
réactionnaires de la Restauration : il lui sacrifie son ma- 
réchalat et sa liberté. II va expier à Ham son refus de 
présider c(î tribunal exceptionnel qui devait condamner 
le brave des braves ; mais ici une sorte de déception dé- 
concerte son empressement: lofficier prussien, gouver- 
neur du château, se refuse, de par son souverain , à de- 
venir son geôlier. 

N'importe , Moncey ne se tient pas pour libéré : re- 
poussé glorieusement du chàtciiu , il loue à ses frais la 
maison la plus voisine, en fait sa prison d'Etal et s'y cons- 
titue trois mois prisonnier, u Pendant ces trois mois, la 
garnison de l'étranger, révérant à la fois ce grand exemple 
d'obéissance militaire et d'honneur sans tache, envoie, 
chaque soir, la musique de ses troupes saluer de ses fan- 
fares, en signe d'admiration, le prisonnier volontaire (!).» 

Et voilà des détails qu'il a refuses à l'un de nos his- 
toriens de premier ordre. 

(1) B"^-Cb. Dupin Archives du la Chambre des pain). 



— 224 — 

On parle du maréchal Moncey sans le connaître : les 
traditions vagues sont presque toujours un commence- 
ment d'oubli. 

Cette courte exploration dans la vie de notre illustre 
compatriote, outre sa convenance particulière, offre & la 
jeunesse des enseignements, recommandables autant par 
la grandeur du caractère que par l'exactitude de la vertu. 

Les détails qui vont suivre, soit historiques, soit éco- 
nomiques, reposent sur la loi du 1'' mai 1802. Pour en 
favoriser Tintelligencc , voici les principaux articles du 
litre concernant les lycées. Ils montrent combien le sys- 
tème organique retracé dans leur teneur était près de sa 
perfection , dès que le principe de la réforme avait clé 
conçu et discuté par ses auteurs. 



DES LYCÉES. 



(( Art. IX. Il sera établi des lycées pour renseignement 
des lettres et des sciences. 11 y aura un lycée, au moins, 
par arrondissement de chaque tribunal d appel. 

Art. X. On enseignera dans les lycées les langues an- 
ciennes , la rhétorique , la logique , la morale et les élé- 
ments des sciences malhomatiqucs et physiques. 

Le nombre des professeurs de lycée ne sera jamais 
au-dessous de 8 ; mais il pourra être augmenté par le 
gouvernement ainsi que celui des objets d'enseignement, 
d'après le nombre des élèves qui sui\Tont les lycées. 
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membres du bureau seront nommés par le premier 
consul. 

Art. XVI. Les fonctions de ce bureau seront gra- 
tuites. 

Il s'assemblera qualre fois par an , et plus souvent s'il 
le trouve convenable, ou si le proviseur du lycée l'y 
invite. 

Il sera chargé de la vérification des comptes et de la 
surveillance générale du lycée. 

Le proviseur rendra compte au bureau d'administra- 
tion de l'état du lycée. Il y portera les plaintes relatives 
aux fautes graves qui pourraient être commises par les 
professeurs dans l'exercice de leurs fonctions et par les 
élèves dans leur conduite. Dans le premier cas, la plainte 
sera communiquée au professeur contre lequel elle sera 
dirigée. Elle sera ensuite adressée ainsi que la réponse 
au gouvernement. Dans le cas d'inconduite et d'indisci- 
pline , rélève i)ourra être exclu du lycée par le bureau , 
à la charge par celui-ci d'en reiulre compte au gouver- 
nement. 

Art. XVII. Il sera nommé par le premier consul trois 
inspecteurs généraux des études, qui visiteront au moins 
une fois l'année les lycées, en arrêteront définitivement 
la comptabilité . examineront toutes les parties de ren- 
seignement et de l'administration . et en rendront compte 
au gouvernement. 

Art. XVIIl. Après la première formation des lycées , 
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les proviseurs , censeurs et procureurs des lycées de- 
vront être mariés ou lavoir été. Aucune femme ne 
pourra néanmoins demeurer dans Tenceinle des bâti- 
ments occupés par les pensionnaires. 

Art. XIX. La première nomination des professeurs 
des lycées sera faite de la manière suivante : 

Les trois inspecteurs généraux des études réunis à 
trois membres de l'institut national , désignés par le pre- 
niier consul , i)arcourront les départements et y exami- 
neront les citoyens qui se présenteront pour occuper les 
différentes places de professeur. Ils indiqueront au gou- 
vernement et pour chaque place deux sujets dont l'un 
sera nommé par le premier consul. 

Art. XX. Lorsqu'il vaquera une chaire dans les lycées 
une fois organisés, les trois inspecteurs généraux des 
études présenteront un sujet au gouvernement ; le bu- 
reau réuni au conseil d'administration et aux professeurs 
des lycées en présentera un autre ; le premier consul 
nommera l'un des deux candidats. 

Art. XXI. Les trois fonclicmnaires chargés de Tadmi- 
nislralion, et les professeurs des lycées pourront être 
ap|K'lés , d'après le zèle et le talent qu'ils apporteront 
dans leurs fonctions, des lycées les plus faibles dans les 
j)lus forts, des places inférieures aux supérieures. Cette 
promotion sera proposée au i)remier consul sur le rap- 
port des trois inspecteurs généraux des études. 

Art. XXU. Les lycées corres|H)ndant aux arrondisse- 
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menls des tribunaux d'appel devront elre enlièremenl 
organisés dans le cours de lan XIU de la République. 

A mesure que les lycées seront organisés, le goiiver- 
nenient déterminera celles des écoles centrales qui de- 
vront cesser leurs fonctions. » 

Les lycées n'auraient pu suffire seuls au nouvel ensei- 
gnement, et le budget de l'Etat était impuissant à ériger 
en lycée toutes les écoles communales ou privées qui 
remplaçaient les collèges et les universités de l'ancien 
régime. Cependant l'organisation des lycées transformait 
l'instruction publique en un service de l'Etat : ses rap- 
ports et l'universalité de ses attaches étaient un premier 
pas vers la dé|)enilance politique et le monopole. Aussi , 
les m)les secondaires ne pouvaient rester en dehors de 
la nouvelle combinaison scolaire ; l'unité les réclamait • 
et la pensée i)olitique de cette unité ne devait leur lais- 
ser qu'une autonomie conventionnelle, s'appelassenl- 
elles Juillv. Sorrèze, La Flèche, etc.. etc. 

En éi^ïange de cette affiliation, le gouvernement leur 
concédait : i' les bâtiments réservés par la loi du 1 1 sep- 
tembre 1 îy? (I ', :2' des places gratuites dans les lycées 
aux élèves d'élite de ces établissentenls. ,"** des gratifi- 
cations aux maîtres qui se distinguaient par leur zèle et 
leur succès. 

Ces immunités ne purent faire oublier deux conditions 



(P riU*.i\.ut pour objet Jt- <v:r<ro»r A \,\ \cr\\e ii-.'> iinineul>!e$ ayant 
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graves, la surveillance et Vaulorisation^ que s'était ré- 
servées le gouvernement. On protesta, et ce fut le pre- 
mier cri d'opposition en matière de liberté d'enseigne- 
ment. On aurait passé à la rigueur sur le droit de 5m/>- 
pnssion , car il appartenait à chacun de se soustraire 
aux causes capables de la motiver. Au surplus, le fait 
n'était pas nouveau : un arrêté du Directoire (5 février 
^79S) laissait ce privilège au gouvernement. Celui-ci 
ayant en main un correctif de Tabus, pourquoi lautori- 
salion préalable? 

Fourcroy, qui combattait ces objections ( c'était son 
rôle ), rcfçardail les restrictions comme un moyen de fii- 
cilitcr la surveillance de l'Etal et de centraliser les prin- 
cipes d'enseignement et de morale publique. L'avantage, 
lui répondait-on , est plus spécieux que réel. Dans le 
premier cas, TEtat est partout, parce que la loi est par- 
tout ; dans le deuxième, les études et les i)riiicipes n'ont 
rien h perdre à la faculté laissée à tous d'enseigner, sur- 
tout quand ell«* est soumise à des conditions qui en rè- 
glent l'usage. Les cultes sont libres ; mais la pratique en 
c.^t légalisée sans porter atteinte ni au dogme, ni à la 
conscience. 

L'objection la plus grave était la loi qui, en 1793, oc- 
troyait la liberté absolue de renseignement, et elle n'é- 
tait pas abrogée. 

Cette o|)position que rencontre l'établissement des ly- 
cées , ne s'adresse point à leur organisation , qui était 
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accueillie avec faveur, mais aux tendances exclusives 
du système. Elle se déclare même devant le Corps légis- 
latif. Malgré les améliorations qu'avait reçues le projet 
au conseil d'Elat, sous la présidence du premier consul, 
le Corps législatif en relève encore certains vices d'esprit 
et de forme. Ilattaquc surtout les attributions qui créaient 
au gouvernement des moyens d'influence. — Scrupule 
banal. Est-il une institution dansTEtat qu'on ne puisse 
accuser de cet inconvénient V La discussion législative 
laisse néanmoins apparaître des amendements qui témoi- 
gnent des dispositions de l'opinion publique. 

L'un de ces amendements, ayant pour but de favoriser 
la perpétuité des études , demande rétablissement d'un 
corps enseignant qui trouverait Tunité desprit dans ses 
traditions et le progrès dans ses métbodes. Ce moyen 
était déjà dans la pensée du premier consul. Encore quel- 
ques années et Ton reconnaîtra que sa prévoyance de 
l'avenir se manifestait dans l'exécution du présent. 

Dès la fin de Tannée 1802, Fourcroy expédie au pré- 
fet du Doubs les instructions concernant les actes prépa- 
ratoires de l'ouverture du lycée. Peu après, les citoyens 
Villars, de l'Institut, et Delambre, inspecteur général 
de renseignement public , arrivaient à Besançcm où ils 
étaient reçus avec une certaine pompe. Ce témoignage 
de considération, expressément reeonnnandé au préfet, 
avait pour but de donner à leur mission un éclat qui en 
fît comprendre Timportance. L'appareil d'une solennité 
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impose toujours, car Tespril se laisse frapper plus vo- 
lontiers par une manifestation que par ses motifs. 

Ils procèdent d'abord à Texaraen des candidats aux 
places de professeurs, Delambrc pour les facultés scien- 
tiOques, Villars pour les facultés littéraires (1). 

Le choix des professeurs déterminé, l'inauguration 
du lycée avait lieu à la salle des actes (chapelle ae- 
tiiello ), en présence des autorités cl d'un grand concours 
«le familles. Dans un discours où il retrace Torigine el 
le but de cette solennité , l'un des commissaires déve- 
loppe ou explique les arrêtés relatifs au nouvel ensei- 
gnement, et en fait pressentir les avantages au point de 
vue des intérêts privés et de la grandeur de la patrie. 
Des applaudissements unanimes pouvaient convaincre 
les représentants du gouvernement que la faveur des 
consuls était bien placée. Une réponse du préfet , en af- 
firmant celte présomption , devient le manifeste de la 
reconnaissance ])ublique. 

Les professeurs sont ensuite solennellement installés , 
et le lycée de Besançon inaugure le premier jour d'une 
carrière qu'il poursuit depuis celte époque. 

Dans le même temps, les élèves des écoles secondaires 



f<)Le fçrec ne tit point partie des matières d'épreuve, autrement au- 
cun des candidats pour les lettres u'aiirait n^uni les conditions d'ad- 
missihilit(>. Quelques années après, quand cette étude fut rendue obli- 
gatoire, chaque prufesseur apprenait tous les jours les leçons qu'il 
d«fvait faire à ^ei^ élèves. Le proffrsseur de rhétorique, M. Genisset, 
attendu l'importance de s<'i chaire, déploya les plus prrands efforts pour 
se mettre à la hauteur de ta position. 
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étaient appelés à subir des examens pour être admis au 
lycée. C'était une clientèle toute faite et parfaitement 
préparée. C'est pourquoi , des le mois de floréal an XI , 
ces écoles reçoivent leur dénomination et leur classe- 
ment. Communales (1) ou privées (2), leur nombre jus- 
tifiait la réorganisation actuelle de renseignement. Le 
gouvernement vient en aide h leur initiative, en leur 
concédant , î\ titre gratuit , d\nprès Tarticle 7 de la loi , 
les bâtiments invendus des collèges et des couvents. 
D'ailleurs elles allaient , dit-on , trouver des ressources 
étendues dans le décret qui attribue aux invalides et à 
l'instruction publique 480 millions de biens nationaux. 
L'exagération de la faveur tempère Tenthousiasmc : la 
république avait trop longtemps et sans profit battu mon- 
naie avec les biens nationaux. 

L'organisation des lycées est fixée par la loi du 1 1 flo- 
réal an X, Tarrété des consuls du 19 frimaire et le règle- 
ment du 21 prairial an XI , mais surtout par les statuts 
1, 2, !> du 19 septembre 1809 sur renseignement, la 



(1) Telles sont, dans notre province, celles de Dole et de Poligny, 
qui paraissent avoir fonctionné les premières. Klles sont conCrinées, 
le 25 ^'crminal, avec celles de Gray, d'Orgelet, de Vesoul et de Lons» 
le -Saunier. La ville de Suint-Claude en obtient une le 25 vendémiaire 
an Xll. 

(2) Pour le dt'partement du Doubs, ce sont «.elles des citoyens La- 
pernionl, Mouillard et Cormier, Saive, Vonin, Mangin, Angclini, à 
Besançon; Magnin, à Baume: Morey, à Surmont; Oevillers. à Etray; 
Petit-Menot^ à Passavant; Dornicr, ù Pontarlier; Boichard,àMorteau. 

En bonime, on trouvait dans notre province vin^t-trois ctablissemeots 
d'instruction publique et privée en i7dO, vin^t-Jeu\ en 1804, et trente- 
six 40 ans après. 
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direction, la police cl Tadministralion économique. Leur 
application a fourni à tous ces établissements, sous le 
double rapport de renseignement et du. régime, un ca- 
chet de similitude qui devait en assurer le succès. 

Quant aux établissements d'instruction secondaire, 
tout ce qui regarde leur classement, leur organisation et 
leurs études est réglé par les arrêtés du 6 messidor an X, 
(hi 30 frimaire an XI , et du 19 vendémiaire an XII. 

Au début, on comptait 46 lycées , 378 écoles secon- 
daires communales et 361 écoles secondaires privées. 

Plus tard, après l'organisation que régularisaient Té- 
puration et le classement , on trouve : 

En 1810 45 lycées et 250 collèges. 

1811 47 lycées 487 collèges. 

1812 54 lycées 493 collèges. 

D'après le décret du 15 novembre 1811, le nombre 
des lycées devait s'élever à 100 ( 80 en 1812 et 20 de 
plus en 1813). Les événements politiques suspendent 
Texèculion de ces mesures. 

Dans notre province , leffeclif de nos lycées et col- 
lèges, durant cette période oii se complétait Forganisa- 
tion de TUniversité, se fixe de la manière suivante : 

Doub's : 1 lycée et 3 collèges ( Besançon , Baume , 
Pontarlier, Ornans ). 

Jura : 9 collèges ( Dole , Arbois , Arintbod , Orgelet , 
Lons-le-Saunier, Saint-Amour, Saint-Claude, Poligny, 
Salins). 
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Haute-Saône: 4 collèges (Vesoul,Gray, Luxeuil, Lure). 

Les inslitutions el les pensions, d'abord très-nom* 
breuscs, se réduisent en raison du développement du 
lycée de Besançon et des collèges énumérés ci-dessus, 
el suivant le rayon où elles se trouvent par rapport à 
ces èlablissemenls. 

Voici leur statistique à rè|)oque dont il vienl d'élre 
question. 





Doubs. 


Jura. 


liaute-Saône. 


1810 


d3 


9 


■r 


18H 


12 


8 


18 


1812 


mm 


5 


12 


1815 




4 


9 



Il appert de ce tableau une diminution sensible dans 
les institutions et pensions du Doubs , ce qu'il faut at> 
tribuer à l'influence du lycée de Besançon. Cette dimi- 
nution se manifeste dans le Jura à mesure que les col- 
lèges s'y multiplient. La Haute-Saône résiste à la baisse 
parce que les collèges ne prédominent pas dans le dé- 
partement. 

Notre lycée , après avoir pris rang dans la première 
installation , présentait, dans son personnel et son admi- 
nistration scolaire et économique, la physionomie ci- 
après. 

Bureau. — Les citoyens: Jean Debry, préfet du Doubs, 
président; Louvot, président du tribunal d'appel ; Gros, 
commissaire du gouvernement près le tribunal d'appel ; 
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Guillemet, commissaire près le tribunal criminel; Daclin, 
maire de Besançon. 

Conseil d* administration. — Les citoyens : Lemoine, 
ex-censeur royal, proviseur, président; Guillemel, ex- 
professeur à l'ccolc centrale , censeur des études (l) ; 
Dcbesse , cx-prof' à Técolc centrale, procureur-gérant. 

Ces derniers, chargés spécialement de la direction des 
nouvelles éludes, de la discipline, du personnel et de la 
comptabilité, adressaient Tavis suivant aux pères de 
famille : 

« La loi du l\ floréal an X, en relevant le grand édi- 
fice de l'instruction publique, va rouvrir une des pre- 
mières sources de la prospérité nationale. Vouons à ja- 
mais amour et reconnaissance au chef de l'Etat , dont la 
constante sollicitude pour le perfectionnement de Tédu- 
calion prépare ainsi le bonbeur des générations pré- 
sentes et futures ! 

» C'est sous les auspices de la religion et la protec- 
tion d'un gouvernement régénérateur, que le lycée de 
Besançon commencera bientôt sa carrière. La religion, 
sans laquelle il n*esl point de solide vertu , brillante de 
son éclat et de sa pureté, offrira aux parents la plus ^ùre 
garantie de la bonne éducation que leurs enfants rece- 
vronl dans ce nouvel établissement. 



{\f II remplace le citoyen Oruz, ex* professeur h l'école l'enlrale, 
nomme censeur le 3 juin 1808, et démissionnaire avant l'ouverture du 
l\céc. 
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» Les élèves de cultes différents seront conduits aux 
édifices affectés à ces cultes. Le gouvernement charge le 
proviseur du lycée de faire instruire les élèves dans leur 
religion , d'après le vœu de leurs parents. Toutes les 
mesures seront prises .à cet égard. 

» Les belles-lettres latines et françaises, les mathcma- 
liques élémentailres el transcendantes, la géographie, la 
chronologie, l'histoire , la physique, la sphère, l'astro- 
nomie, la chimie el la minéralogie, enseignées par d'ha- 
biles professeurs, nommés par le premier consul , for- 
meront un cours complet d'instruction graduée , appro- 
prié à tous les âges et à toutes les classes de la société. 

)) Le dessin , la musique , la danse el tous les arts d'a- 
grément qui embellissent la vie, seront professés par les 
meilleurs maîtres : ceux d'écriture, de dessin et de danse 
seront aux frais du lycée. 

» Les élèves nommés par le premier consul et les 
élèves pensionnaires seront tous enfants de la même fa- 
mille, sans autre distinction que celle des talents et des 
vertus. 

» Le proviseur a apporté la plus sérieuse attention 
dans le choix des maîtres d'étude et des divers fonction- 
naires du lycée. 

)> Le lycée de Besançon est remarquable par sa i>osi- 
tion , sa construction et ses belles distributions. Des 
soins particuliers ont été donnés A l'infirmerie et à la 
salle des convalescents. Ici se place naturellement le 
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juste éloge du zèle et de l'activité dés premiers magis- 
trats de cette ville, qui ont contribué à faire, de cet éta- 
blissement , un des plus beaux de la république en ce 
genre. » 

Le conseil d'administration publiait en même temps 
le plan d'études extrait de l'arrêté des consuls , en date 
du 49 frimaire an XI , les conditions de la pension et le 
tableau du personnel du nouveau lycée. Voici le texte 
de ces documents. 

Plan de ï enseignement . 

Art. I. On enseignera essentiellement dans les lycées 
le latin et les mathématiques. 

II. Il y aura six classes pour l'étude de la langue la- 
tine ; elles seront distribuées et dénommées ainsi qu'il 
suit : sixième , cinquième , quatrième , troisième , 
deuxième, première. 

m. Les élèves d'un talent et d'une application ordi- 
naires feront deux classes par an , de manière qu'à la 
fin de la troisième année , ils aient terminé leur cours 
de latinité. 

A cet effet , il y aura chaque année deux examens, 
savoir : l'un au 1" vendémiaire, et l'aulre au 1" ger- 
minal ; ceux des élèves qui ne seront pas reconnus as- 
sez forts ne monteront pas à la classe suivante. 

L'élève, en arrivant au lycée, sera interrogé iK)ur con- 
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naître dans quelle classe il doit être placé. S'il est re- 
connu plus fort que les élèves de la sixième classe , il 
fera son cours en d'autant moins d'années. 

En l'absence des inspecteurs, ces examens seront faits 
par le censeur des études et le professeur de la classe 
pour laquelle l'élève se présente. 

IV. Un même professeur fera deux classes par jour, 
une le matin et une le soir. 

V. Dans la sixième classe de latin , le même profes- 
seur enseignera aux élèves à chiffrer, en outre le latin. 

Dans la cinquième classe, le professeur •de latin mon- 
trera les quatre règles de l'arithmétique. 

Dans la quatrième classe, on donnera des leçons de 
géographie, indépendamment de la leçon de latin. 

Dans la troisième classe, le même professeur de latin 
fera continuer Tétude de la géographie , et enseignera les 
éléments de la chronologie et de Thistoire ancienne. 

Dans la deuxième , cm continuera l'élude de la géo- 
graphie et de rhisloire jusqu'à la fondation de l'empire 
français. On apprendra la mythologie et la croyance des 
différents peuples dans les divers âges du monde. 

Dans la première classe , on complétera l'étude de 
l'histoire et de la géographie, par celle de l'histoire et de 
la géographie de la France. 

VI. Dans les quatre dernières classes de lalin , on 
exercera la mémoire des élèves, en leur fîiisant apprendre 
par cœur, et réciter avec soin . les plus beaux endroits 
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(les auteurs qu'ils auront expliqués . ainsi que les pas- 
sages des bons auteurs fcançais qui auront traduit ou 
iniité.ces mêmes morceaux. 

Dans toutes ces classes, les professeurs formeront 
leurs élèves à Tart d'écrire, en leur dictant des morceaux 
à traduire par écrit , de français en latin , et de latin en 
français. 

VII.. Il y aura un professeur de belles-lettres latines 
et françaises , qui fera deux classes par jour. Chaque 
classe durera un an ; de manière qu'en deux ans, le cours 
des l>elles-lettres latines et françaises soit terminé. 

VIII. Il y aura, comme pour le latin , six classes pour 
les mathématiques , faites par trois professeurs chargés 
chacun de deux classes par jour ; de sorte que le cours 
complet de mathématiques ne durera que trois ans. 

Nul élève ne pourra entrer dans la classe de mathé- 
matiques, s'il n a fait la cinquième de latin. 

IX. Dans la même classe de mathématiques, le même 
professeur, outre la leçon de mathématiques, donnera 
les premières notions d'histoire naturelle. 

Dans la cinquième , il enseignera les éléments de la 
sphère. 

Dans la quatrième, le même professeur expliquera les 
principaux phénomènes de la physique. 

Dans la troisième . le professeur fera connaître les 
éléments <le rastronomie. 

Dans la seconde, il enseignera les principes delachimie. 
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Dans la première, le même professeur donnera les 
notions de minéralogie nécessaire pour connaître les mi- 
néraux sous le rapport de leur utilité dans les arts , et 
dans les usages de la vie. 

X. Il y aura un professeur de mathématiques trans- 
cendantes, qui fera deux classes par jour. Le cours du- 
rera d/îux ans. 

Dans la première classe > il enseignera rapplication 
du calcul différentiel et intégral à la géométrie et aux 
courbes. 

Dans la seconde , Tapplication du calcul différentiel à 
la mécanique et à la théorie des fluides. 

11 montrera dans la première classe Tapplication de ia 
géométrie à la levée des plans et des cartes géographiques. 

Dans la seconde classe, il donnera des principes gêné- 
raux de la haute physique , spécialement de rélcctricité 
et de l'optique. 

Conditions de la pension. 

Le prix de la pension est de 700 francs. 

Les parents sont invités à se procurer, à Besançon, un 
correspondant ipii s'onj;i)«ze à |)ayer la jHînsion par tri- 
mestiv et d'avance. 

Los élèves nommés par le jjouvornement . ou admis 
comme |K'nsionnaircs . sont tonus de fi'urnir on entrant 
le troussi'au suivant : 

Un habit de drap bleu . oollot ot |»;uemonls bleu-eé- 
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loste, doublure idem, boutons jaunes, en entier de mé- 
tal , portant le mot Lycée au milieu , et autour, en lé- 
gende, le mot Besançon, 

Une veste et une culotte de même drap, boutons 
idem ; une culotte de drap bleu ; deux caleçons ; une 
petite veste; deux chapeaux ronds, jusqu'à 14 ans, 
chapeaux français après cet âge ; deux paires de draps 
de 11 mètres 80 centimètres chaque, de toile de cre- 
tonne ; six serviettes ; huit chemises, toile île cretonne; 
six mouchoirs : six cravates . quatre doubles de mous- 
seline et deux de soie noire ; quatre paires de bas de 
coton ; trois bonnets de nuit ; deux peignoirs; deux pei- 
gnes eJ^ brosse à peignes ; deux paires de souliers ; une 
brosse à habits ; un couvert et un gobelet d'argent ou 
de métal , au gré des parents. 

Le tout neuf et bien condititmné. 

Au moyen de celle première fourniture . les pères et 
mères n'ont plus à leur charge aucun frais d'entretien 
de leurs enfants, irhabilienieiit et équipement complets 
sen»nt renouvelés aux frais du lycée, pendant toute la 
durée des études, sauf les perles faites par les élèves, et 
dûment constatées. 

Pour établir l'uniformité de l'équipement cl sauver la 
bigarrure d(»s différentes nuances des étoffes, les parents 
trouveront toutes les facilités nécessiiires pour faire con- 
fectionner au lycée, avec i)lus d'économie, le trousseau 

en tout ou en partie. 

16 
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Hemaiiqce. Los ornt élèves du gnuvernenieni et les 
professeurs onl élé iH»niinés par arrêté du premier con- 
sul , le 21 fructidor ( 8 septembre 1805 ). Tous les fonc- 
tionnaires du lycée vont être h leur poste ; les élèves 
pensionnaires y seront reçus le lli vendémiaire an XII 
(8 octobre 1805 j. 

PKOVIlSSEUUS. 

Classe de belles-lettres latines et françaises. 
Labciissière, professeur (réioquence à Nîmes. 

Pour les trois classes de professeurs de ladu, 

V Genisset , homme de lettres. 

2' Holin , professeur à l'école ccîilrah* du Jura. 

5' Viguier, professeur à lécole centrale du Doubs. 

Ponr les mathématiques transcendantes, 
Jantet, professeur à l'école centrale du Jura. 

Pour /es trois classes de mathématiques. 

V' Démeusy, professeur à l'école centrale du Doubs. 

H^ Vairin . professeur à l école centrale des Ardennes. 

5* Hequet , professeur à l'école centrale du Jura, 

Barbelenet , ancien |jrofesseur d'éloquence au ci-de- 
vant collège de Hesan^'on . aumônier du h/cée, 

Cusenier, docteur en médecine, aîicien professeur 
l'université de Besançon, médecin du lycée. 
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Thoinassiu , ancicMi cliirurgien en chef des années , 
chirurgien en chef des hopilaux , chirurgien du lycée, 

Regnault, ancien pharmacien en chef de i'hùpilal mi- 
litaire de Besançon , pharmacien du lycée, 

(le personnel subit , dès les premiers jours , quelques 
inodiiications. Vairin, démissionnaire, est remplacé par 
He(|uel (|ui cède son poste à un maître d'étude (Bertaut), 
(*l Uémousv succède à Jantel , décédé le 28 avril 

i8or>(i). 

Li's indications de personnel qu'on vient de lire, sont 
telles qu'elles s'offrent à nous le lîi vendémiaire an XII. 
autrement dit le 8 octobre 180.1, (|ui est la date «l'ou- 
verture <lu lycée de Besani;on. 



(I) JaiUfit (A.-F.-X.j i!u Bief du Four (Jur;ij, |»n*lre, professeur tl'liu- 
nijfiilés aux ()rj)hclini; de Unie (I7CS), — professeur de pliiloàopliie uu 
follége de l-i iiHMiH" ville (!7"3), — appelé à la r.haire de mathrma- 
tiques transcendantes à l'école rcnlrale du Jura (i79ti), puis ù celle 
«lu luéfue litre au lycée de Besariçon (180")) — ce (}ui représeide 
r»? ans de professorat, dont la partie li plus brillante a été consacrée 
.lux u)alliémnti({ucs. 

Il débula dans les sciences par un tiailé de mécanique, ouvrage que 
C:itheri«e 11 adoptait pour les écoles de son < lupirc. Précédemment, 
des remarques sur !<: traité d'hydrodynamique de Bo^sul lui nvaieut 
ouvert la vnir de la célélirité et de 1 1 fortune. Il déclina ce ilouble 
avanla;;e. C'est par le même esprit de désintéressement et peut-être 
par amour du pays natal qu'il refusait une place à l'Institut et une 
chaire à l'école polytechnique. Il dut ces ollVe^ à N.ip(déon dont il 
avait été le prof>><seur, et qui rendait ainsi hommage au mérite en s'ac- 
i|iiittarit d'une dette de nM'.onnaii^taiir,!. 

Il a lais>é eu manuscrit ((uelque^ 0|iuscules mathématiques et uu 
Manuel étliymologiffue des uiots français tiiés de l'héhreu^ ouvrage 
inachevé. (les «ouvres, qui figureraient avec intérêt «lans nos collec- 
tions |»ubliqn<'S, sont conservé<>s dans sa famille. 'Jn lui attribue, mais 
san> pren>e^ l'invention delà nomenclature du calendrier républicain. 
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Gonforinémenlaiix assurances données aux professeurs 
de l'école centrale (1), tous avaienl trouvé place dans 
rinstruction publique, cl quatre d entre eux figuraient 
avec leur spécialité dans le nouvel établissement. Ce choix 
élnit d'une bonne politique : ils reliaient en quelque sorte 
le passé à Tavcnir. sans dissimuler toutefois la révolu- 
tion qui s'opérait d;ins les études. Ils auraient pu la faire 
accepter, attendu leur popularité , si le système inau- 
guré n'avait pas. été accueilli avec faveur. La difficulté 
d'organisation n'apparaît donc pas dans Tassiette et la 
marche de renseignement , mais dans le mécanisme de 
l'administration. Il s'agissait dune innovation ayant un 
cachet tellement exceptionnel que, bien que la loi fût ap- 
puyée de nombreuses instructions, Texpérience seule pou- 
vait former les hommes charges de la mettre en pra- 
tique. Malheureusement rexpérience ne s'achète que 
par des labeurs , des tâtonnements et des mécomptes. 
Tel était en particulier le sort du proviseur et du comp- 
table, les deux chevilles ouvrières de l'entreprise. 

S'il y avait justice à favoriser les professeurs de Té- 
cole centrale lors de la création du Ivcée, les besoins du 
professorat demeurent une bonne fortune pour les sup- 



(\) Je ne puis que vous invilor, citoyen préfet, à calmer les inquié- 
luiles de CCS citoyens, aies niellre en gar.lo contre le^ moyens employés 
pour attiédir leur zèle, et à les assurer que, quels que soient les projets 
du gouvernement^ il ne peut oublier les services ronilus ù lu p.itrie 
par les professeurs actuels de l'école centrale. .Lettre de Chaptal, du 
i vendémiaire an X.} 



pôls de renscignemcnl secondaire (1) , en attendant 
qu'une pépinière spéciale en garantît le recrutement (2). 
Jus(iue-là , toutes les chaires sont occupées par des 
hommes nés dans la province et immobilisés à leur poste 
par amour de leur pays , dont ils voyaient les généra- 
tions se succéder sous leurs yeux. Entourés de ces sym- 
pathies que le temps développe et fortifie , ils étaient 
connus d'avance des élèves et des familles ; la conflance 
les attendait , et leur succès était une affaire de tradi- 
tion. L ambition, Témulalion et les nécessités du ser- 
vice n'avaient pas encore fait une loi des mutations. 

Cet état de choses a duré près de vingt ans. Voilà 
pourquoi ceux qui figurent dans la période de premier 
établissemenl du collège ont laissé une trace si pro- 
fonde de leur passage. J'ai trouvé leurs portraits assez 
vivants dans mes souvenirs pour me permettre de les re- 
tracer avec une fidélité dcmt pourront témoigner leurs 
élèves et leurs contemporains. Cette diversion anticipe 
sur les événements ; mais elle ne trouverait plus sa place 
ailleurs. 

Voici d'abord deux types de ces hommes qui, peu sou- 
cieux de succès lointains , sont restés enfants du pays , 
con.sacrant leurs services k cet établissement que nos 
ancêtres appelaient leur collège patrimonial : ce sont les 



(I) C'est ainsi que les inaUres de pension Mouillant et Vonin sont 
ilrvcniis |irofefSPiirs au lycée. 

(i) I/<-cole normale était organisée en 1810. 



professeurs Geiiisscl elOrsal. En les nommant, on voil 
que j'ai choisi les deux extrêmes de réclicllc professo- 
rale : le premier enseignait la rhétorique et le second 
les cléments du latin. 

M. Genisset cachait sous une gravité noble el sans 
affectation une bonté exquise , une franchise aimable 
et cette invariable honnêteté qu'il devait à ses convic- 
tions morales. Il ne se croyait pas dégagé par Taccom- 
plissement extérieur de sa tâche . car il comprenait au- 
trement celte paternité qui, quoique passagère, a parfois 
plus de retentissement dans lavenir que les vœux cl les 
efforts de la famille : juge ou conseiller, son affection ne 
fut jamais au-dessous do son discernement. 

L'alliance de ces qualités, qui s'enveloppaient de mo- 
destie, lui aurait fait décerner le titre d'homme de bien, 
si le devoir avait besoin d'orgueil. 

Dans ses leçons , la méthode était simple, claire cl 
substantielle. El bien (|u'il fît un enseignenient élevé , 
le zèle en était tout Téclat : le dévouement ne se préoc- 
cupe jamais de la renommée. Au reste, son nï^'^ritc trans- 
pire encore dans les élèves cpi il a formés. En dehors du 
caractère classique des connaissances nctiuises. tous ont 
trouvé à son école celte précocité de raison qui donne 
au talent sa certitude et son utilité. 

Abjurant ses opinions d'un moment , car il s'était 
laissé all(M* aux exagérations des théories révolution- 
naires , il s'appliquait à l'élude des classi(|ues anciens . 
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dont il avait puisé le goiil chez les jésuites de Dole , et 
celte application avait apaisé l'effervescence de son es- 
prit. 

C'est donc avec le titre d'homme de lettres et de pro- 
fesseur de langues anciennes à lécole centrale du Jura, 
qu'il s'était présenté au choix des inspecteurs géné- 
raux. 

Ses opinions religieuses avaient gagné à ce premier 
changement, et s'il croyait sans affeelalion , il pratiquait 
sans crainte dVlre vu (1760-1857) (I). 

A ch.acun son milieu et son rôle : M. Orsat était né 
pour élever et instruire des cnfanls : il n'a jamais eu 
d'autre amhilion. Modeste dans ses goûts, peu recher- 
ché dans ses manières, il aurait fallu une grande vertu 
ou de grands efforts pour être ce qu'il était, si ces qua- 
lités n'eussent été naturelles chez lui. Patient et doux 
avec ses élèves, partout il a su vaincre sans larmes la 
paresse, ce péché originel de l'homme, et déve|opper les 
intelligences les plus rehelles ou les plus lardives. C'était 
le maître connue le voulait Quintilien : Sinipiex in do- 



• 1) .M. Gf!ni;»sct ('lait de M'jiilstiiis-V.iiiiIrcN. Apn-s »i\ ans de pro- 
l'i!.-«orat au lycée, il ocnufuii» comme lilulairo, à la Fa«:u!li: d<*i lettres, 
la chaire lie hUératiin* latine, ol devenait duver. de ceUe Farultr on 
i83i. 

M. Dnliiis Ini surciMlatt en rhétorique. Ce Jeune et brillant prut'cs- 
st;ur, qui faisait on nirine temps nn intérim à la Faculté des lettres 
littérature franraise^ a été sui'cessivement [ournalisl* k'ollaborateiir 
•!«• JtmiVroN au Hlohe)^ député de ta Loire-InfcritMiri', din'cleur «Nî 
Vrc'tUi normale et memliri; du Conseil supérieur de rinstiurliuii pu- 
blique 
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cendo , paliens laboris , assiduus potiùs quàm immodicfAS. 
Interrogantibtis lihenter respondeat; non interrogantes 
percontetur ultro. Ce professeur a peuplé les hautes 
classes d'élèves laborieux , mélhodiques et solides sur 
les cléments des études latines. Bien des professeurs lui 
doivent leurs succès, et par suite bien des jeunes gens 
leur avenir. 

Je ne voudrais pas omettre de rap|)elcr qu'il avait 
gardé à son langage Tacccnt franc-comtois le plus ca- 
ractérisé : c'était le respect de la prosodie indigène porté 
à ses dernières limites. Pour la jeunesse , si avide des 
occasions de sarcasmes et qui ne calcule jamais l'amer- 
tunic de ses remarques, cette couleur par trop locale des 
discours du maître eût été la cause d'un ridicule bruyant, 
si ce maître eût été moins estimable et moins aimé. I^ 

■ 

légèreté, au moins dans ces temps-là, ne troublait point, 
dans Tesprit des enfants, les sentiments de vénération 
et de justice. 

Entre ces deux hommes, il y a un autre type contem- 
porain qui mérite une mention spéciale. Etranger au 
pays , il y a pris le droit de ciié par une immigration 
définitive et des alliances. Représentez-vous un vieillard 
de haute taille et que l'Age n'avait point courbé. Sa 
figure vénérable sencadrail de cheveux blancs flottant 
sur ses épaules. Sa mise, toujours décente, se rehaussait 
de cette propreté sévère qui einlu'Hit la vieillesse sans 
la dissimuler. En i*\cluant ralîeelation , celle tenue lais- 
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sait transpirer le goût de Tordre et le respect des bien- 
séances. Ce qui le distinguait surtout, c'est une politesse 
incomparable de langage et de procédés, laquelle n'était 
que le reflet d'une àmc pleine de bienveillance et de droi- 
lure. Aussi . rarement un maître a exercé plus d'em- 
pire avec moins de recours disciplinaires, tant sa parole 
provoquait de docilité et d'affection . A ces quelques traits, 
ses anciens élèves reconnaîtront sans doute M. Lugar- 
don(l). 

Les études ont donc rencontré dès l'origine d'utiles et 
intelligents interprètes. Il n'en est pas de même de l'ad- 
ministration économique : il est vrai que jusqu'en 1809, 
le système de comptabilité n'a été fixé qu'au jour le jour, 
et souvent marqué par des variations et des contremar- 
ches qui en rendaient l'usage difficile et incertain . 

Le procureur-gérant Debessc, nommé le 20 mai 1803, 
se retire le 27 février 1804. Excellent naturaliste, pro- 
fesseur distingué à l'école centrale, il laisse beaucoup à 
désirer dans co travail de chiffres. Le gouvernement 
avait compris la difficulté de la gestion financière des 
lycées; aussi pour la faciliter, cette gestion, et surtout 
pour la rendre uniforme, des tableaux et des instructions 
élaient join'nelloment expédiés aux comptables. La pro- 
fusion en g«\ta peul-élre l'exercice . Debesse ne sut pas 

(I) li était tMitn'' d»ns rpiiÇ(M^'nemeiit en 1777 au co1I(^$;p de Rhodex. 
A|in''« avoir profo^sr à rtMoIo r«'i»tral»' «le. l'Oise 17'J8), .m collé;?»; dr 
iWaiivais (I80i), rui iNn-c «l'AinitMis (1><01I), à celui do Ht>sançoii (I81i). 
Il prenait «.i retraite après 47 ans de service. 
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ou ne put pas s'y conformer, en sorte que ses comptes, 
entachés d'inexaclitudos, suscitent les plaintes et à la 
suite le blûme. Le désordre en coraplabililé touche de si 
près à l'improbité que le procureur-gérant reçut le con- 
seil de donner sa démission. Il y avait inhabileté, mais 
Thonncur était inlact (4). 

Ce début est connue un fâcheux pronostic : tous les 
genres de vioissiludes vont, pendant dix ans, peser sur 
nos comptables. Bien que le citoyen Thierry, qui succé- 
dait à Debcssc, fut, dans ses fonctions, d'une capacité 
éprouvée (car il tenait la comptabilité au prylanée de 
Saint-Cyr), il dut abandonner le lycée, subissant des 
rigueurs d'un autre genre. 

Là ville de Besançon, en confonuité de ses engage- 
ments, avait d abord pourvu à l'installation des études. 
Celle des professeurs n'était pas seulement insuffisante 
ou défectueuse, on put la uire parfois impossible. Le 
gouvernement avait prévu le cas où ctrs fonctionnaires 
étant mariés, leurs familles viendraient se mêler au 
mouvement et à la jouissance d'un intérieur exclusive- 
ment réservé à des jeunes gens. Prévenu contre un mé- 
lange qui avait ses dangers, le mniistre de l'intérieur 
décidait, le 17 août 1803, (|ue les femmes seraient ex- 
clues des lycées. Cette défense est confirmée par les arti- 
cles 18 de l'Organisation des lycées. lOi du Statut du 



(1) Debessc. en 171)2^ avail renoncé à l«i prolrisc. llLMilraiil dans la 
«'iirrirn* cfflrsiasliquc, il est numun' aunwMiiiT au lycre ilc Vcrsuilles. 



■ ^ 
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17 mars 1808, 125 el 126 (avec un surcroît de rigueur) 
«lu Statut n" 2 du 19 septembre 1809. 

Voici la prescription qui les résume el que je cite 
avec intention, parce qu'elle a occasionne une certaine 
agitation dans le personnel enseignant du lycée : 

(( Ijcs dispositions, tant de Tarticle 7, titre III du rè- 
glement du prytanée, que de Tarticlc 141, titre III du 
règlement des lycées, qui interdisent à toute personne 
du sexe l'entrée dans Tintérieur de ces établissements, 
sont applicables aux femmes parentes et domestiques 
femelles des directeurs et chefs d'enseignement, provi- 
seur, censeur, professeurs et autres employés du pryta- 
née, des lycées, des écoles secondaires, communales cl 
autres maisons d'éducation nationales. 

)> En conséquence, il est expressément défendu aux 
femmes desdils employés et à toute autre de résider 
dans les bâtiments affectés à diverses écoles, cl d'v entrer 
sons quelque prétexte que ce puisse être. 

» La lingerie, la buanderie et rinfirraerie, si elles 
sont confiées à des femmes, seront placées dans un des 
corps de logis isolés, dont l'entrée et la sortie n'auront 
aucune communication avec l'intérieur de rétablisse- 
ment. » 

Cette prescription est encore un emprunt fait à la dis- 
cipline des collèges de l'ancien régime. Un arrêt de 
règlement du H^J janvier 176S exclut les femmes îles 
collèges. Elles ne peuvnt être reçues qu'au parloir el 
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seulement dans le cas où elles ont à visiter un malade. 
(Art. 39.) 

Cetle mesure donne lieu à une dénonciation contre le 
procureur-gérant. Celui-ci occupait 1 aile droite des 
bâtimenls sur le jardin et ayant sa sortie par la rue dos 
Cordeliers. Vu ce dernier motif, il ne pensait pas devoir 
se conformer à la prescription du 17 aoûl. Or, le citoyen 
Thierry avait avec lui une de ses parentes, et pour ce 
fait, calomnieusement interprété, sa moralité était mise 
en suspicion. Le maire s'en émeut, et, se posant en gar- 
dien des mœurs publiques, intervient officiellement dans 
cette affaire. De là une lettre de ce magistrat au provi- 
seur (5 vendémiaire), et la justification écrite du citoyen 
Thierry au préfet (7 vendémiaire). S'il sauve sa consi- 
dération, il ne peut éviter la rigoureuse application de 
l'arrêté ministériel (i) 

Cet incident montre combien l'arrêté dont il s'agit 
rendait précaire et délicate la situation des fonctionnaires 
mariés. 11 rencontre tant de difficultés d'application, qu'il 
était réformé le 8 novembre 1800. 11 fut admis que Tha- 
bitation serait tolérée si elle avait une sortie n'ayant 
aucune communication avec riiitérleur. L'appartement 
du proviseur remplissait celte dernière condition; néan- 
moins, sur les observations du maire, le 26 janvier 



(I) Ces tracasseries onl d/'lerminé son dopait. .\pn*s lui, son succes- 
seur (Vij;«ier) prenait le tiln» tVi'nonutne, en vortu de l'article SU du 
<latut n" 3 ilu 19 septembre 1809. 
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1807, le proviseur cherchait hors de l*enoeinte de IVla- 
hlissemcnt un IocmI pour y installer sa famille (1). Et ce 
magistrat écrivait au préfet qu'une appropriation spé- 
ciale allait rendre l'habitation du censeur conforme aux. 
nouvelles mesures (2). C'était .le seul local susceptible 
de répondre aux exigences de la loi. L'établissement 
bâti pour des religieux ne se prêtait pas à ces sorties 
dérobées, qui eussent permis d'admettre sous le même 
toit les familles des professeurs et autres fonctionnaires 
du lycée. 

U est bon d(* rappeler ici que Fourcroy ne voulait que 
des proviseurs mariés ou l'ayant été, afin, croit-on, 
décarter de ces fonctions les membres du clergé. Il de- 
vait au moins rendre cette condition tolérablc. 

Plus tard, d'après le décret organique du 17 mars 

1808, les proviseurs et censeiu's des lycées, les princi- 
paux et régents des collèges, ainsi que les maîtres d'étu- 
des étaient astieints à la vie commune et au célibat. 
C'est à ce sujet que A. de Maistre, écrivant à son frère 

M) i^our s'expliquer l'exclusion aUeignant le pro?iscur, il suffit de 
rappeler celte disposition : » Les lo^'einents spécifiés dans l'article pré- 
cédent no pourront être habités pur des femmes qu'autant que les fe- 
nêtres et jours quelcon(|ues donnant sur l'intérieur du lycée seront en- 
tièrement murés. » 

{d) 11 s'agit ici du bâtiment de la rue des Cordoliers. — Malgré la 
ri^MKMir decerégb;nient, qui .1 apporté qu<dques troubles dans le régime 
de l'installation des persoriiies, nous avons vu au hcée de Desangon les 
famillcii de ré«:onome, du concierge, du tailleur et du cordonnier. (In 
y In»uv9il d'ailleurs I»*s rcligieust's de la dépense et de l'inlirmerie et 
ciilin les liiigtTes. 
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( J. (le Maislro), n dit : u On veut un rrlibal, une siihor- 
dinalion, un dévouemenl do Uiule la vie sans molif reli- 
gieux; l'()l)tiendra-t-onV » 

Les professeurs des lycées pouvaient se marier. Pour- 
quoi pas les rcgenls? 

La ville de Besançon, revenue d'un premier enlraîne- 
nemenl, montrait à l'endroit de son lycée une mollesse 
égale à renlhousiasme qui naguères lui dictait de si 
belles résolutions. Cette apparence de mauvais vouloir 
trouvait son motif dans les constructions et remanie- 
ments de locaux qui. par leur continuité, pesaient lour- 
dement sur le budget municipal. D'ailleurs, des galeries 
encombrées des livres de l'ancien dépôt national s'oppcn 
saient aux appropriations demandées. Quand la raison 
de salubrité et laffluence des pensionnaires eurent en- 
hardi le proviseur, (jui jusqu'alors avait craint de s'alié- 
ner le conseil, il s'adresse au préfet et, au nom du gou- 
vernement, met la ville en demeure de s'exécuter. 

Les appropriations de 1772 (pensionnat de la 2* épo- 
que) n'ayant offert aucune ressource aux arrangements 
nouveaux, le crédit voté jxjur ce dernier objet s'était 
promptement épuisé, et cinq dortoirs sur dix restaient à 
établir. Les galerir's du collège des jésuites se fussent 
merveilleusement prêtées à une installation immédiate 
et peu dispendieuse; mais un plan de dorloir était im- 
posé à tous les lycées, et il y avait nécessité de le suivre. 
Chacun deux, composé d'un long couloir divisé par des 
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cloisons perpondiculaires à la longueur, représenlait une 
série de cellules sans clôtures anlérieurcs (1) , ayant 
respectivement pour mobilier un lit, un tabouret, un 
lavabo, un rayonnage et un porte-manteau. Une frise 
reliant le front du système portait au devant de la cellule 
le numéro de l'élève. 

Une autre entreprise avait contribué à l'absorption du 
crédit municipal. 

I/architecte Colombat traçait, dans cet enclos sécu- 
laire des jésuites, le préau de récréation. CVst un rec- 
tangles dont les murs, construits en prolongement des ailes 
sur le jardin, encadrent une pelouse coupée par une allée 
médiane, et deuv autres, latérales, plantées de tilleuls. Au 
fond, sur le côté opposé i\ la façade méridionale du lycée, 
s'appuie un hémicycle, dont le kiosque, b:\tien 1750(2), 
niarque le sommet de la courbure. (]e plan et cette dis- 
tribution se distinguaient à Torigine par la simplicité et 
l'agrément : aujourd'hui, l'élégance le dispute à la com- 
modité. 

La création des lycées était une chose trop considéra- 
bl(» pour qu'elle ne* donuiU pas lieu à des déceptions plus 
ou moins graves; mais, il faut le dire, partout les em- 
barras émanaient des autorités locales, ou de la mau- 
vaise disjHisilion di^s lieux. Il en résultait des restrictions 
(|ui faussaient les intentions du gouvernement en abais- 

I) A hijoii. «'Mrs «'tiieiil munies «le |iorl»'s à riairc-voie. 
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sant de fait, pour ccrlains lycées, le rang que leur attri- 
buait l'arrêté du 7 novembre 1803. Sous ce rapport, 
Besançon était classé au deuxième ordre pour le traite- 
ment de ses fonctionnaires, et au troisième pour le prix 
de la pension des élèves (1). 

Ce classement, qui aurait dû être poussé plus loin, est 
une des mesures les plus judicieuses adoptées par Four- 
croy, car le pensionnat des lycées ne prit, en effet, de 
développement que dans les contrées riches ou les cen- 
tres industriels et commerciaux, indépendamment de la 
population. Ailleurs, les lycées végétaient. 

« 

Le \V} novembre 1804, le proviseur Boucly avait rem- 
placé son prédécesseur Lemoi ne, qui s'était retiré devant 
les difficultés d'une organisation laborieuse et d'un suc- 
cès encore incertain, malgré le bon vouloir et Tactivité 
du gouvernement. Une place d'inspecteur d'académie à 
Douai dissimulait sa défaite. Dans cette conjoncture, 
Fourcroy eut la main heureuse. Le nouveau proviseur 
répond à l'attente commune. Ferme, laborieux, intelli- 
gent, rien ne surpasse son zèle, rien ne décourage son 



(1) k ceUe époque, il y avail dans IVnipire 41 lycées, divisés d'a- 
près le système ci-dessus en doux caléjçories : 

La première, par rappport nu traitement des fonctionnaires, compre- 
nait : Première clause, S lycét's; — deuxième classe, 15 ; — troisième 
classe, 18; — total : ^l. 

La deuxième, par raporl au chilVre de h j)eriîion des élèves, com- 
prenait: l*remière classe, 3 lycées ; — deuxième classe, 9; — troisième 
classe, 19; — total : ki. 

Les lycées de Paris faisaient exception pour l'une et l'autre de ces 
catégories. 
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savoir-faire. Il embrasse tout, études, discipline, comp- 
tabilité. Interprétant et appliquant les décrets multipliés 
qui faisaient la base de ses instructions, il remplit de la 
manière la plus complète les vues du gouvernement. Il 
a présidé, à Tinstauralion du lycée de Besançon, et le 
succès de rcnlreprisc lui est dû tout entier. 

J'en trouve une preuve non équivoque dans ses la- 
beurs, ses rapports et surtout sa correspondance avec 
Fourcroy qui, dans ses lettres, ajoute quelquefois au nom 
de Boucly la mention administrateur (eiil, comme pour 
montrer que, dans ce fonctionnaire résidaient la p.ensée et 
le moteur du conseil d'administration. C'était peut-être 
méconnaître les attributions de ce conseil; mais il y a des 
hardiesses qui se justifient à la fois par leur raison d'être 
et par leurs conséquences. 

Une seule fois, la bienveillance du directeur de Tins- 
truction publique sembla se refroidir à son égard. La 
pince de procureur- gérant devenue vacante, le proviseur 
se voyait chargé de tout le travail matériel et économique 
de la gestion financière. Cette partie de l'administration 
était au ministère Tobjet d'une surveillance des plus 
méticuleuses, et les comptables se trouvaient harcelés : 
circulaires, instructions, règlements, confection de ta- 
bleaux, retouches à leurs comptes, les écrasaient de tra- 
vail sans fixer définitivement les formes de leur gestion. 
Le proviseur Boucly, toujours sur la brèche, discutait, 

remaniait, chiffrait avec une stoïquc docilité, lorsqu'un 

17 
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jour il est vivement gourmande de n'avoir pas recouvré 
le premier semestre de 1807 au taux de 600 francs, le 
lycée de Besançon cessant d'appartenir à la troisième 
classe. Pour toute réponse, il adresse au gouvernement 
la notification qu'il avait reçue de ce changement : elle 
lui était parvenue après Téchéance du semestre. On 
lui intimait en même temps Tordre de reverser au Tré- 
sor un excédant d(mt la défalcation lui avait échappé. H 
lui suffit de relever une faute de calcul du ministère pour 
faire tourner à son profit cet intempestif rappel à Tordre. 

Le proviseur fournit une autre preuve de zèle et de 
prévoyance en démontrant au ministre l'insuffisance du 
prix de la pension des élèves. Fourcroy constate effecti- 
vement un déficit annuel de 19,440 fr. 34 c, ce qui 
représente pour un élève 129 fr. 60. A la réception du 
tableau tracé de la main du proviseur, Fourcroy répond : 
(( Pour me convaincre de Tirréductibilité du déficit de 
19,440 fr. 34 c. qui en résulte, et qui ma paru consi- 
dérable, j'ai examiné avec attention les divers éléments 
de ce tableau, parfaitement conforme aux instructions 
que je vous avais données, et cet examen nva démontré 
Tinsuffisance du prix de la pension. » 

Fourcroy soumet à Tempereur le projet d augmenta-» 
tion ; de là le prix de 650 fr. El le lycée de Besançon eut 
l'initiative de cette modificiitiou financière. Ce n'est 
pas tout. Le bureau d'administration ayant demandé que 
le proviseur fût autorisé à exiger des élèves pensionnai- 
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res un supplément de KO fr. pour achat de livres clas- 
siques et autres dépenses relatives aux études, Four- 
croy, par sa lettre du 16 nivôse an XII, annonçait le 
succès de la requête. Et Besançon put encore se pré- 
valoir de son initiative dans rétablissement de cette 
mesure. 

A son tour, le gouvernement reconnaissant Tinsuffi- 
sancc de la dotation qu'il a faite à l'instruction publique, 
prescrit à certaines villes d'entretenir dans les lycées un 
nombre déterminé de boursiers, en déduction de ceux 
que lElal s'est engagé à fournir (art. 32 de la loi du 
i" mai 1802). Par ce système, il évite un surcroît de 
dotation, sans restreindre le nombre des pensionnaires. 
D'ailleurs, « le gouvernement se donnait le moyen de 
créer de nouveaux lycées, sans augmenter dans une 
même proportion les dépenses générales de l'instruction 
publique. Mais la plupart des familles à qui des bourses 
avaient été concédées ne purent supporter cette charge 
qu'on leur imposait; les bourses ainsi réduites furent 
moins recherchées ; souvent il ne se présentait aucun 
élève pour obtenir celles que les villes accordaient au 
concours. Cette mesure nuisit beaucoup au succès des 
nouveaux lycées » (1). 

Pour compléter ces dispositions économiques, le gou- 
vernement oblige les élèves nationaux à payer une rétri- 

(t) Killiaii. 
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bution annuelle de ^50 fr., en dispensant de celte obli- 
galion ceux dont les pères au service de TEtat ont moms 
de 3,000 fr. d'appointements ou paient une contribution 
inférieure à 400 fr. 

Les élèves nationaux de cette catégorie sont, pour 
l'année 180:;: 

MM. Debry (préfet) (1); Faivrc (juge); Blondeau(gén. 
de brigade); Marion (commandant du génie); Marchand 
(juge); Poulhier (générai de brigade); Tourtelle (méde- 
cin); Gardaire (capitaine commandant); Pourcelot (juge 
de paix); Guinand (horloger); Vesy (chirurgien-médecin); 
Vuilleret (ex-conseiller du bureau des finances); Ménans 
(con)mis à la recette générale); Robardet (négociant); 
Gardien (homme de loi); Seguin (adjoint à la mairie); 
Maislre (juge de paix à Bians): Cluses (général de bri- 
gade) ; Devillers (colonel) ; Renaud (chef d'escadron) : 
Roussel-Galle, orphelin de père; Lemaire, orphelin de 
père; Ordinaire, orphelin ; Ducarroau, orphelin. 

Ainsi, Torganisatiou matérielle de notre lycée, Tou- 
verlure du i)ensionnat, son administration intérieure et 
sa gestion financière, sont les quatre points qui se déga- 
gent tout d'abord des généralités de la loi du !•' mai 
1802, et que nous venons de remarquer, comme faits 
spécialement locaux. L'enseignement sera plus loin Tob- 
jet d'une élude à part. 

(1) Foncliors du pi^rc. 
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Cet état de choses a duré depuis le mois d'octobre 
1805 jusqu'au 10 mai 180G, et plus explicitement jus- 
qu'au 17 mars 1808. Dans celte période préparatoire, 
785 établissements d'instruction publique avaient été 
créés ou réformés. Ce bilan, s*il a sa valeur économique, 
a un sens philosophique non moins considérable au point 
de vue de la pensée du gouvernement. Ce succès n'était 
cependant qu'une étape vers le but patiemment étudié. 
L'inspirateur de la loi de 1802 en vit seul la portée pré- 
sente et le résultat futur. Les lycées, sous l'apparence 
d'une réforme, exprimaient cette tendance à Tunité, con- 
voitée par la politique, peul-élre môme avant d'être 
admise comme un élément de progrès. On y rattacha les 
écoles secondaires alors très-nombreuses, d'abord pardes 
immunités et cerlnins bénéfices de la loi, et ensuite par 
funiformilé des études, la surveillance et la hiérarchie, 
Cette combinaison obtenue et tous les fils directeurs abou- 
tissant à un centre commun, il fut possible d'imprimer la 
ménie action à toutes ces individualités éparses. Delà, 
une obéissance annulant les prérogatives de l'autorité 
locale, les prétentions et Tindépendance de l'industrie 
privée et favorisant le commandement aussi bien que le 
privilège. 

La loi du 1" mai 1802 contenait Torganisiition systé- 
matique des lycées et de l'instruction secondaire, celle 
du 10 mai 1806 consacrait législalivement l'existence 
d'un corps enseignant, et deux ans après (17 mars 1808), 
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l'Uni vesité impériale lui donnait runité, la cohésion et le 
rang politique. 

Dans cette organisation, Napoléon s'éUiit inspiré de 
ces établissements qui, depuis le treizième siècle, por- 
taient le litre d'Université. Les deux plus anciennes, se- 
lon Fleury, sont celles de Bologne et de Paris. Avant 
cette réunion de cours d'études, que Mathieu Paris ap- 
pelle consortium clectorum magistrorum, il existait des 
écoles d'une certaine importance ; celle de Rheims occupa 
longtemps le premier rang par les maîtres qui en fai- 
saient la gloire. Mais, au douzième siècle, celle de Paris 
obtient sur toutes les autres une supériorité incontesta- 
ble, qu'elle devait, comme celle de Rheims, à des maî- 
tres illustres: tels sont, entre autres, Guillaume de Cham- 
peney, Abailard, Pierre Lombard, etc. 

Cette réunion de cours d'études mettait fin à des riva- 
lités qui agitèrent longtemps les écoles du cloître Notre- 
Dame, de Sainte-Geneviève et de Sainl-Viclor, rivalités 
aussi peu favorables à la science quù la tranquillité 
commune. 

D'après un diplôme de l'an 1200, Taggrégation des 
écoles était assez fortement constituée, pour que Phi- 
lippe-Auguste lui donnât des privilèges considérables. 
Le président Henault en eveuse l'exagération par cette 
considération significative : u La science, dit-il, sembloit 
un tel prodige dans ces temps d'ignorance, que Ton 
crovoit ne pouvoir trop faire pour un corps qui en étoil 
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dépositaire. » Ce n'était pas tout de créer, il fallait ré- 
glementer afln d'éviter les dissidences, Tanarchie et peut- 
être la ruine. De là les statuts dressés par Robert de 
Courçon. 

Les quatre facultés, parfaitement distinctes dans leurs 
attributions et leurs objets d'ensci^ement, attiraient un 
grand concours de loutes les parties de TEurope. Ces 
quatre études, comme on les appelait, renfermaient toutes 
les autres et parurent un établissement si précieuxque les 
papes et les rois le comblent de fiiveurs et de privilèges. 

Les croisades, la guerre étrangère, les troubles civils 
|)orlent un coup funeste à l'Université. Ses statuts sont 
réformés en 1452. Les agitations de la ligue amènent 
une nouvelle décadence et par suite une nouvelle révi- 
sion (1600). 

Ces modifications avaient peut-être diminué les privi- 
lèges de l'Université ; mais réduite à son influence natu- 
relle et légitime, elle n'en a marché qu'avec plus d'éclat 
dans la voie du progrès (1). 

Jusqu'en 1719, elle n'avait eu d'autres ressources que 
des dotations et des bénéfices, généralement insuffisants 
pour satisfaire à ses besoins. C'est pourquoi elle frappait 
s(»s élèves d'une taxe et percevait des droits sur les grades. 

Dès le douzième siècle, elle avait une ressource d'une 
origine singulière, je veux parler des messageries. IjC 

fl) L'aiwit'nnc l'niversiU* d« Paris comprenait dix collèges du plein 
exercice cl vingt-huit collégc^ de second ordri*. 
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revenu qu'elle en retirait devint très-éventuel, attendu 
la concurrence que lui faisaient les messagers royaux. 
D ailleurs, elle avait sans cesse à lutter avec les parle- 
ments pour le maintien de ce privilège. Aussi, de guerre 
lasse, elle entrait en négociation avec TEtat vers le 
milieu du dix-septième siècle, et un arrangement 
définitif venait clore ces pourparlers plus de cinquante 
ans après. Depuis lors, l'Université donnait gratuitement 
Tinstruction ; mais elle recevait le vingt-huitième de la 
ferme des postes et messageries. En 17S7, ce chiffre de 
revenu dépassait 120,000 livres. 11 était de 273,275 liv. 
en 1766 et de 300,000 liv. en 1789. 

Tout en s'inspirant de ces données historiques. Napo- 
léon I" ne voulait ni une corporation n'ayant qu'une dé- 
pendance équivoque, ui un ordre dont il n'aurait pas 
dicté les statuts, mais un corps représentant un service 
de TEtat et composé de membres unis entre eux par les 
doctrines et le but, vivant comme les autres citoyens, 
bien que se recrutant à la môme source, et perpétuant 
les traditions, les méthodes et le régime qui seraient 
adoptés comme base et moyen d'éducation publique. 

On dit que Napoléon I" conçut le plan d'une institu- 
tion pareille en visitant le palais de l'Université de 
Turin (1). 11 est juste pourtant d'affirmer que son génie 



(1) Les Anglais qui ont caractérif(^, suivant leurs préventions poli- 
tiques^ le but de cette création, ont affirme que Naptiëun n'avait fait 
que copier Joseph H. 
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poursuivait déjà l'unification de renseignement, comme 
institution nationale , mais peut-être en comprit-il la 
possibilité et le système en lisant les statuts de l'œuvre 
de Charles-Emmanuel III. Au reste, quand il voulut réa- 
liser une conception que les travaux politiques et les 
conquêtes ne iuî avaient point fait oublier, il trouva l'es- 
prit public parfaitement disposé. Depuis ^89, les Etats 
généraux et les conseils des départements avaient for- 
mulé à cet égard les vœux les plus ardents et les plus 
explicites. 

Partout on concluait à « rétablir les anciens collèges 
sous des formes appropriées aux nouvelles institutions 
politiques. )> 

C'était là ridée de nos lycées. Et c'est sous cet aspect 
qu'ils furent présentés à l'opinion publique. 

On désirait qu'il fût donné un chef aux divers éta- 
blissements d'instruction, « afin que renseignement pré- 
sentât désormais l'unité systématique par les études et 
la hiérarchie. » C'était la première expression de l'Uni- 
versité. La consécration de ces vœux ne se fit pas at- 
tendre. 

Après les statuts et décrets de 1808, l'instruction pu- 
blique subit à la surface des changements plus ou moins 
considérables ; au fond , il y avait une révolution pro- 
fonde. Dans l'esprit et le sens politique, M. de Fontanes, 
nommé grand-maître , personnifiait le nouvel ordre de 
choses ; et Fourcroy, Tàme et la représentation du sys- 



tèmc de 4802 , se retirait en disgrâce , et même il est 
resté dans la tradition qu'il en était mort de chagrin. 
Le caractère dominant de la réforme se traduisit en deux 
mots : centralisation et monopole (1). Cette double si- 
tuation mettait aux mains du gouvernement les rênes 
d'un service qui devenait ainsi le puissant auxiliaire de 
son autocratie. Toute la réglementation universitaire se 
ressentait de cette intention , et si les études s'amélio- 
rent, la question politique marche toujours parallèle- 
ment aux mesures qui , de 180S à 1813, créaient cette 
immense législation de l'Université. 

De toutes les dispositions de l'œuvre du 17 mars 1808, 
celles qui concernent les écoles secondaires accusent 
le mieux la centralisation et le monopole du nouveau 
régime. Ei» 1802, la liberté laissée à la concurrence avait 
donné une extension inouïe à cette partie de l'enseigne- 
ment public : elh» pesait même sur le développement des 
lycées. Protégée par la loi , la rivalité combattait h ciel 
ouvert , et ses succès étaient assez remarqués pour se 
iwser en critique de ces mêmes lycées. Quand la calom- 
nie s'ajouta à la défaveur, le gouvernement s'en émut ; 
il se vit obligé de se défondre dans re\i>osé des motifs 
de la loi du 10 mai 180G. 

(h n LTnîvor$iU* rentralisait ainsi (■■ulo l*in>lrurtion secondairp. 
Co rôj^ime a\jil quciiiuo cho<e île trop abso) i ?in> lioiite: le despo- 
tisme |umv;iit en nlmsrr; inji> il êtiit une ni'oossiU' pour iVpoque à 
laquelle il fut appliqué. » ^Tableau historique de rii.struclitn secon- 
daire, par killian. t-hef de bureau au niiiiisUTe de l'instruction publi- 
que, I8«0. 
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Voici en quels termes il répondait h ces «ittaques en 
ce qui concerne le régime militaire , son système d'cdu- 
calion et celui des études. 

« On abuse de la crédulité des familles quand on 
cherche à leur persuader que les lycées ont uniquement 
pour but de former des hommes pour la guerre. Si une 
partie des formes militaires a été introduite dans ces éta- 
blissements, c'est qu'on a reconnu combien ces formes 
étaient favorables à Tordre sans lequel il n'y a point de 
bonnes études. On nous reproche de négliger les deux 
bases fondamentales de l'éducation de la jeunesse, la re- 
ligion et les mœurs. Qu'on ouvre seulement les règle- 
mrnts de nos écoles, on y verra que les devoirs religieux 
y sont prescrits d'une manière spéciale, que les exer- 
cices religieux sont confiés au soin d'un aumônier atta- 
ché à chaque lycée; on verra quelles précautions ont été 
prises, quelle surveillance est établie pour écarter de la 
j(»unesse tout ce qui pourrait tendre à corrompre ses 
mœurs, dont Tordre et la discipline sont là, plus que 
partout ailleurs , une sûre garantie 

» Quant aux études, ceux qui en disent tant de mal, 
peuvcHl-ils donc igîjorer que la méthode adoptée parles 
lycées se rapproche beaucoup de celle que suivait avec 
tant de succès l'Université de Paris pour Tenseignement 
des langues anciennes? Aux avantages qu'offrait TUni- 
vorsité pour l'élude des langues, les lycées réunissent ce 
qu'elle laissait h. désirer sous le rapport du dessin , des 



- Î68 — 

langues moderne^, de la géographie, de l'histoire et sur- 
tout des sciences mathématiques et physiques. Une sage 
distribution du temps , l'emploi de bonnes méthodes, et 
avant tout le zèle et la capacité des maîtres, fournissent 
aux élèves le moyen de s'occuper, pendant le cours de 
leurs études, de ces diverses branches de connaissances 
dont les unes peuvent se donner concurremment et les 
autres successivement. Le temps consacré à l'éducation 
n*y est point abrégé afin que les élèves, dont l'esprit est 
plus lent à se développer, puissent se mettre au niveau 
des esprits plus prompts et plus pénétrants ; ceux-ci , 
après avoir rempli leur tâche , peuvent se livrer à des 
études accessoires , et l'activité de leur esprit y trouve 
un aliment utile. » Cet incident n'est pas étranger aux 
restrictions qui vont atteindre les institutions et les pen- 
sions. (Décret du 23 novembre 1811 et instruction du 26 
septembre 1812.) 

A Besançon , les remarques s'arrêtaient à ce que le ré- 
gime avait de nouveau. Ce fut un aliment à la curiosité, 
mais non une pâture pour la critique. La plupart des 
suppôts du lycée étaient du pays ; leur considération 
personnelle et le caractère du nouvel enseignement suf- 
fisaient pour conjurer rindifférence qui avait été si fu- 
neste à l'école centrale. D'un autre côté , les élèves du 
prytanée envoyés à notre lycée pour en former le noyau, 
et ( qu'on me passe le terme ) afin d'y donner le ton , 
étaient tous de la province. Le nouvel établissement s'im- 
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patronisa donc facilement au milieu des écoles secon- 
daires , qui se disputaient la clientèle de la cité et des 
départements voisins. 

La création de TUniversité impériale met fin à la lutte. 
Sous le protectorat du privilège, les lycées sortant d*une 
phase douteuse et précaire prennent une existence plus 
assurée et plus ostensible. Profitons-en pour rentrer 
dans les détails techniques intéressant particulièrement 
le nôtre. 

IjC décret qui fixe à ISO le nombre des élèves natio- 
naux étant notifié au proviseur, une nouvelle corres- 
pondance s'établit entre lui et le maire de la ville , rela- 
tivement à ces appropriations qu'il fallait arracher une 
à une au conseil municipal. Les livres transférés dans 
les greniers publics , ce n'est qu'à grand'peine qu'on 
p(»urvoit à Turgence , à force de requéles sinon de me- 
naces. D'après la loi du 1" mai 1802, 0,400 élèves de- 
vaient être entretenus aux frais de l'Eliit dans les lycées 
et les écoles spéciales. Plus tard, Tcmpereur réduit d'un 
tiers le crédit des lycées et laisse au compte des villes 
2,0îi0 élèves, sous le titre de boursiers communaux. 

Conformément à la répartition générale qui suivait 
cette mesure, noire lycée comptait 20 élèves à bourse 
entière, 50 à '/^ et 80 i\ \, bourse. Les communes des- 
tinées à les fournir se classaient ainsi qu'il suit : 
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Faute (lu contingent ci-dessus, le gouvcniemcnl s'en- 
gageail à y suppléer par une subvention. Celle-ci sem- 
blait (loimer plus d'aulonomic aux lycées qui la rece- 
vaient. Elle leur permctiait de réaliser des économies 
qu'ils affectaient, sans contrôle sérieux, à des agrandis- 
sements et à dos améliorations de toute sorte. Mais 
quand d'insurmontables malaises se sont produits devant 
la muItii)lication des lycées , les exigences des éludes et 
la modification des snlaires, le gouvernemeiit dut re- 
prendre son rôle centralisateur pour la satisfaction des 
charges de ces établissements. 

Les 150 élèves |)romis par le gouvernement n'ont ja- 
mais figuré que sur le |)apier , bien (jue le gouvernement 
eût prescrit à tous les anciens lycées qui en seraient sus- 
ceptibles, de pousser leurs a[)propriations jusqu'à 50U 
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places (15 novembre 18H). SI ces projets d'extension ne 
se sont pas réalis^ , il faut Timputer aux causes énu* 
niérces ci-devant et surtout aux événements politiques 
dont l'influence a réagi sur tant d'autres services. Pour 
se rendre compte de celte influence quant à la prospérité 
du lycée de Besançon , il suffit de jeter un coup d'œil 
sur le Uibicau suivant : 



Boursiers de l'Etat. 


■ «1» 


ISl» 


45 


ISltt 

j 


84 


69 


59 


Id. communaux 


22 


48 


50 


54 

1 


Pensionnaires libres. 1 60 


CO 


50 


20 


Externes 


182 


180 
557" 


220 


400 
299 1 




555 


5C5 ! 



Voilà Tétai sommaire des diverses catégories d'élèves 
à la fin du premier empire (1812-13) et à l'époque de la 
Restauration (181^1-15). Ces cliiffres ofl'rent des soubre- 
Siiuts facilement explicables. 

Les cinq années qui suivent celle de 1815 fournissent 
le ebifl're moven de 25/i. Il descend à 2^j! en 1820, et 
commence à se relever en 1822 par un total de 2C5. 

La répartition de bourses a subi jusqu'en 1 840 des pé- 
ripéties curieuses. Réduites d'abord à lOO pour cliaque 
lycée , elles furent un peu plus lai d fractionnées pour 
150 élèves. Alors les fonds étant insuffisants, on y sup- 
pléa par les bousres communales. En 1817, les 34 col* 
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léges à pensionnat n'avaient plus chacun que 70 bour- 
siers, et ce nombre décroissait successivement en 4821- 
27-29-5032, etc. En 1839 Tégalité de répartition cesse, 
et dès Tannée suivante les lycées avaient perdu les */, des 
bourses du gouvernement et les '/» de celles des com- 
munes. Ce déficit n'a pourtant pas atteint leur prospé- 
rité. 

Telles sont les sources précaires du pensionnat du 
lycée. En dehors de ce noyau d'élèves libres et officiels, 
ses chances de recrutement étaient fort limitées. Le dé- 
partement , pauvre de sa nature et qu'aucune industrie 
ne relevait de cet état , formait l'extrême frontière de 
l'empire, tandis que son chef-lieu, malgré l'installation 
de la préfecture ( an VIII ) , et celle de la cour imi)é- 
riale (4844) , n'avait pas 50,000 habitants. Â la vérité 
on s'était bercé de l'illusion que la Savoie et la Suisse 
fourniraient un apport convenable de clientèle. Mais la 
Savoie a fait complètement défaut , et la Suisse a donné 
un contingent si minime qu'il mérite à peine d'être cité 
pour mémoire ( 4 élèves pour les cantons de Bàle , de 
Berne et de Neuchàtel ) (1). 

Le i)euplement des lycées fut donc la première diffi- 
culté sérieuse de leur existence. A la vérité le gouver- 



(1) Les Suisses avaient pru de sympathies pour la clôture. Etait-ce 
affaire de tempérament ou amour de cette liberté qiii est l'un des 
caractères saillants de leurs mœurs? Toujours est-il qu'ils offrent an 
lycée le premier exemple de désertion. L'une de ces désertions s'etC 
accomplie dans des circonstances singulières. 
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nemcnt leur garantissait un minimum d'élèves natio- 
x\iï\x\. Si le chiffre réglementaire n'était pas atteint, 
l'Etat ne bénéficiait pas de la vacance, il indemnisait l'é- 
tablissement en proporlion de sa fraction déficiente. 
Quand ce service de bourses cl de subventions parut trop 
onéreux, le gouvernement, ainsi que je viens de le dire, 
affecta les villes d'une contribution de bourses, comptant 
exciter la concurrence par ccl appui local ou plus rap- 
proché. Mais on Ta dit fort judicieusement : « Il n'est 
pas toujours facile de trouver sur place des familles à 
qui convienne une fraction de bourse, laquelle laisse à 
leur charge des frais plus lourds que ceux que nécessi- 
terait Tcntrelien de Tenfanl comme externe. » Les villes 
goùlaieiit peu cet i:npôl, et pourtant elles n avaient le 
droit de se plaindre de subventionner ainsi des lycées 
éloignés que lorsque, créant olles-mémes des collèges, 
elles élaienl |)lus directement intéressées à leur prospé- 
rité. La différence qui devait exister de fait entre les ly- 
cées et les collèges, quant à renseignement, eut autorisé 
cet impôt et cette distraction délèves, si des convenances 
d'intérêt *;énéral n'eussent forcé l'Etal à y avoir recours. 
Etait-ce le cas de revenir au système primitif, c'est-à- 
dire de réduire à 50 le nombre des Ivcées V Ce fut un 
sujet (le discussion et de déclamation ; mais la thèse n'é- 
tait pas neuve. 

Au xvu' siècle , Richelieu se plaignait de la multipli- 
cité des collèges. Uoland, au x\iu% a admis l'opinion du 

18 
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ministre de Louis XOI ; et , au xix*, une autorité uûi- 
versilaire u reconnu qu'effectivement leur nombre était 
plutôt excessif qu'insuffisant. Il en résulte, pour les uns, 
une grande pénurie de recrutement ; pour les autres, un 
affaiblissement des études, et pour tous un état financier 
très-inégal , descendant parfois jusqu'au malaise. Cette 
surabondance de centres classiques est-elle un acte de pré- 
voyance du gouvernement, qui recueille ainsi le génie 
comme la bonne volonté, les plus distants comme les plus 
près, cl sans laquelle (c peut-être plus d'un Newton ou d'un 
Pascal sont restés des gardeurs de bestiaux faute de trou- 
ver un collège sur leur route ? » En rendant possible à 
tous l'accession des collèges , il favorise la diffusion de 
renseignement secondaire , comme le moyen le plus sûr 
de développer sur tous les points la culture de l'esprit, et 
de faire pénétrer dans une couclie plus profonde et plus 
étendue de la société les principes de la civilisation. En 
cédant à ces considérations élevées, le gouvernement 
obéissait aussi à des vanités locales, qui se cacbaient 
sous l'expression d'un droit. Sans doute le droit est la 
mesure de la justice ; toutefois mille circonstances di^ 
verses en peuvent modifier Tapplication. Combien de 
concessions ont été de funestes succès (1) ! Dans nos ly- 



(1) L'état (le certains collèges accuse la ridicule vanilé des villes 
qui eu avaient réclamû l'établissement. Plusieurs d*eiitre eux n'ont 
marqué longtemps que pour méiiiuire dans les contrôles de l'Univer- 
sité. Quelques-uns n'avaient qu'un régent, quelques autres en avaient 
deux. Dans le ressort de l'Académie de Besançon on trouvait, en 1810, 
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cées et nos collèges à pensionnat, Tinstallalion , la situa- 
tion régionale , la richesse publique , Timporlance- du 
chef-lieu , ont une influence considérable sur leur pros- 
périlé. Le nôtre ne remplissait pas toutes ces exigences 
à un égal degré. Néanmoins , après avoir eu ses jours 
difficiles, je dirai presque calamiteux, les causes de 
crise disparues , il est resté au-dessus de la moyenne des 
établissements de ce genre. 

Pour compléter ces données générales entrons dans 
notre lycée , et voyons de près les détails physionomi- 
ques de son organisation, afin d'en apprécier les vues et 
les conséquences. 

La construction du collège actuel est Toeuvrc des jé- 
suites (1). 

Le manque d'emploi de ses locaux splendides, à leur 
époque, n'était pas un défaut de prévision : Tavenir était 
dans leur pensée. Aussi, quand le pensionnat du collège 
de Dole se fermait sous Tinfluence d'événements rappelés 
ci-devant, les jésuites de Besancon étaient en mesure de 
réparer cet échec (^). Le projet ayant été systématique- 
ment repoussé par le magistrat, rédilice était resté sans 
distributions intérieures. Le vide se dissimulait par des 
galeries ornées de tableaux, de portraits, de gravures, 

huit coll'^ef, dont le personnel comprenait trois individus, y coropri* 
le irincipal (Bauiiie, Pontarlier, Salin?, Sl-Claude, Lons-le-Saunier, 
Saint-Amour, Liire ctOr^'clet). 

(1) Vo)-ez Première époque, p. 188. 

(2) Voyez Preiuière époque^ p. 338. 
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de cartes géographiques, slatistiques et historiques. Tout 
cela occupait les yeux, et Taspect grandiose de ces gale- 
ries suffisait à l'esprit. 

Vainement le collège de la deuxième époque et celui 
de la troisième avaient essayé d y organiser un pension- 
nat, le lycée dut biilayer toutes ces appropriations et 
recommencer le travail sur un nouveau plan. Ici point 
d'étroitesse, point d'agencements forcés, point de dépen- 
dances incohérentes, point de circulation tortueuse : tout 
semble coulé d'un seul jet, le passé et le présent. 

Là s'installait le lycée le 8 octobre 4803; c était la 
cinquième révolution depuis le quinzième siècle. Alors 
on parlait beaucoup d'éducation nationale, et chacun, 
suivant ses points de vue, en interprétait Texercice et le 
but. Le régime militaire sembla un moyen de rappro- 
chôment vers l'éducation tracée par les législateurs de 
l'antiquité. Les supi)ositions étaient d'autant moins témé- 
raires qu'on revenait avec une préférence marquée' aux 
classiques de Rome et d'Athènes. Et pourtant la disci- 
pline ne s'iaspire ni des Cretois ni des Lacédémonicns ; 
tout au plus y aurait-on soupçonné quelque peu de l'es- 
prit des Perses et des Athéniens. £n somme, elle fut de 
son temps, la forme seule devait déplaire. 

Ce régime ne manquait pas d'une certaine austérité; 
mais les enfants d'alors, qui sont les vieillards d'aujour- 
d'hui, l'apprécient comme un bienfait de leur éducation 
physique. Le dortoir ot le réfectoire étaient sans feu ; 
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classes furent longtemps sons feu (4) ; si plus lord 

« furent cbnuff(«s, oct Bvaiit.igc n'élnit pas régle- 

lentaire, puisque la dépense, au compte des élèves, se 

cutuit annuellement entre eux comme un budget 

;iat. La salle d>tH Je recevait seule une ration de bois ; 

était l'acquit d'une obligation, et si i'tibuspcnDhaild'iin 

ité, c'est vers la parcimonie; rien n'est sévère coinnio 

stricte nécessaire ; sa mesure est voisine du faux jioids. 

Un médecin qui a écrit sur l'éducation physique de la 

unesse, demande pour les collèges un syslènicdechauf- 

inainlcnanl In lempci-ulure k 15 degrés an moins 

rndant Ibiver. Nous n'avons janwis souffert de fin- 

letton ft cette règle tiygiénique. Il y a un grand milieu 

itre deux excé^ ; cl |)uis il Taut accoutumer les enfants 

I chaud et au fmid, n dit Jeun -Jacques Ituusscuu. 

Suivant les préceptes du même philosoptie, la nour- 

iurc se composa de mels rommunt et simples, et le ré>* 

Dio HC distin};ua par se» pmportions et sa régularité. 

1 effet, le développemrnt organique de l'adolescent de- 

ints'enectuef par degrés insonsiiblcs, il est indiâ|)cn* 

Uedc régler rnlimentatinn, soit pour la quantité, soit 

ir sa distribution quotidienne. Dans rby(>oltièse de 

lis repas, le premier sora ll%9i; attendu l'espèce d'eu- 

anlisscment produit dans l'organisme & la suite d'un 



(II II W tUil »ln%\ iUm r.)n<'.irn eri1l#ji<>. 1l'.iprb l'iirllr.li' 3t ilu 
^âtOMit, la cluM éuil dlmtanM d'uoe ddiui-iHurc. lonque U hi- 
n dUlt tXGCptionovlleiiKMil ngourDUM.-. 
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long sommeil ; le repas du milieu du jour iloil i^lre ré- 
parateur; le troisième, moins copieux, se prendra deux 
heures au moins avant le coucher (I). 

L'Université, parlogeanl certaines vues préconisée» 
par Bernardin de Saint-Pierre, réglait la qualité de la 
nourriture des lycéens, avec non moins d'intelligence, 
sous le rapport de la dièlennimaleeldcladiéte végétale. 

La diôle animale, par les prineipes qu'elle introduit 
dans le sang, lui donne pi us de richesse et de puissance 
elle ajoute à l'éneigie des appareils de la circulation et 
de la digestion ; elle développe la force musculaire, maïs 
ralentit l'activité du cerveau, 

La diète végétale donne des résultats inverses. Ln cir- 
culation est ralentie; certaines sécrclions sont plus co~ 
pieuses; l'action musculaire a moins d énergie, vMtê 
l'intelligence est plus libre. Les substances végéloles, 
généralement en usage dans l'alimentation des lycéens, 
ne sont pas nombreuses ; toutefois, elles compensent en 
richesse de principes alibilcs ce qu'elles n'ont pas en va- 
riélé. A ce régime s'ajouta la tempérance regardée lie 
tout temps comme une source de force et de saatfi, 
Bonœ paleludinit priicomm Rvmariorum qaasi q»œdam 
maternai frugalitat. (Valer.) 



(I) P«ut-^lK aoriil-oa Jft conserver a 
lonocnwiit tt re«périrnre. Pour méi»ni 

la mien étaLlie, on » U-, _„. - - _ 

pfUii proi^rtsk* mesurai ia plus cautulables, 



uscge roDMtrâ par !• ra^ 

" lire une l..< {ihjtioWipqlN 

une théorie t kui terrice, at ('sa ip- 
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Ce régime est simple et des mieux entendus. S'il n'a 
pas changé quant à la distribution, car elle est une indi- 
cation de la nature, il a varié comme nos mœurs dans 
sa délicatesse. Néanmoins, les lycéens se plaignent : ils 
mettent trop de vanité aie faire pour être crus, c'est une 
manie traditionnelle. 

Il y a CO ans, ce régime était infiniment plus austère*. 
Il répondait au principe de la nouvelle éducation; son 
cachet militaire lui donnait le privilège de n'être pas 
môme discuté. Dans quelques lycées, le rationnement du 
pain était bien autrement dur que certaines restrictions 
dans le choix des aliments, leur préparation et le ser- 
vice (I). 

Chaque escouade (groupe de six élèves) recevait en 
bloc son contingent de pain, que les intéressés se parta- 
geaient. Le fractionnement individuel, à peu près égal 
en poids, devenait forcément inégal de Tenfant à Tado- 
lescent. Celui-ci rétablissait l'équilibre au moyen d'une 
contribution volontaire sur un élève plus jeune. Moyen- 
nant cette redevance quotidienne payée aux grands, 
ceux-ci devenaient les protecteurs de^ petits. Cela rap- 
pelait les clients de Rome, à cette différence près que le 
patronné payait la sporlule. Mais tous les grands ne pou- 
vaient bénéficier du tribut; il y avait plus de protec- 



(1) Sous ce dernier rapport, il n'est au'iin de nous qui n'ait trouvii 
de mordantes allusions dans Horace. V. lih. I, episl. 5; — lib. t. 
sat. 4. 
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leurs que de protégés, et Toffre était inférieure à la de- 
mande (1). 

Le régime nlimenlairc des lycéens était ainsi calculé, 
de manière à leur apprendre la sobriété sans atteindre 
les limites du nécessaire. 

« Voilà, dira-t-on, l)ien des écucils et bien des dan- 
gers ! Mais la science qui les signale est-elle en mesure 
de les éviter, ou, en d'autres termes, peut-elle toujours 
donner une nourriture de bonne qualité, la composer de 
telle sorte qu'elle ne soit ni trop copieuse ni insuffisante, 
et qu'elle contienne dans les proportions convenables tous 
les principes qui sorvcnl à la nutrition et à Taccroisse- 
ment des organes? )> (:î) 

C'est le problème qui se résolvait en 18^)3. La règle 
admise représente à ; . . : rès l'état de la science, et a 
guidé MM. Bérard, Levraud, Gillette et Aliberl. chargés 
par le ministre de l'instruction publique d'établir le ré- 
gime des lycées. Ces savants, dans un rapport aussi con- 
sciencieux que ratioimcl, règlent, en ce qui regarde la 
dicte animale, le poids de la vi iide ctiile, d''sossée et 
parée, délivrée à chaque élève, de la manière suivante : 

Pour les grands, 70 grammes par tète et p:ir repas. 



(1) En !8i3, deux vlw.s, au Ucé»» .le Dijo», «le H.... cl «l'A (de 

Dole), avaient pris un .'ilionneuient i!nn> iino hoularî^crio do la viilc. 
Le pain étnit remis nu consour pour rviter i|U(; ceUo tolérance nu \\\i 
nno occasion de uonlrebamle, i:'cst-à-dire ù'inlroduction d'objets dé- 
feodus dans les lyct^os. 

(2) D' A. Clavcl. 
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Pour les moyens. i\0 grammes par lêlc el par repas. 

Pour les petits, 50 — — 

K Mais Tarrèlé minislori( I qui a rendu obligatoire 
dans les lyeoos le régime iudi(iué par des i>hysiologistes 
eminenls, convient-il à tous hs girçons indistinctement? 
Il est loin d'en être ainsi, car les aptitudes alimentaires 
de la jeunesse varient avec les tempéraments, les sai- 
sons, les climats, etc. (i). 

Ces considérations conduisent à désirer un plus grand 
nombre de divisions dans les lycées. Elles donneraient à 
tous les détails du régime, relativement à Tige des élè- 
ves, la proportionnalité qu'ils réclament. Les comparli- 
ra.enls homogènes el grulués ne préjudicieraient nulle- 
ment aux avantages de la vie cornnume, si recommandée 
par les législateurs el les [)!iilosophes. En la circonscri- 
vant h des catégories d'Age, elle» n'aurait pas à se défen- 
dre des éventualités d'u!» mélange si rarement utile. 
C'est <lans ce milieu disparate que se fait cette éduration 
par influence, selim l'expression de M. J. Tissot (:2), 
et dont Taelion Irnp abritée se développe à la faveur de 
la clôture du [)i'nsior.nal. I^es ailes el les paroles frappent 
i'imaginalinn et modifient souvent dans un sens funeste 
les meilleures natures. 

Ces divisions ont eu lieu plus tard dans les lycées; 
mais elles s'y sont accomplies d'une manière incomplète, 

(!) D' A. Clav»'!. 

U) Méditations moratfs^ Cliap. I.VUI. 
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soit par suite de convenances classiques, soit par défaut 
d'appropriations. Besancon offre, dans soii petit lycée^ un 
modèle achevé de ce genre d'améliorations (1). 

L'abbé Barbclenel , professeur de rhétorique à l'ancien 
collège , ayant été nommé aumônier du lycée , abandon- 
nait bientôt ce poste à l'abbé Sirebon, curé de Saint-Fran- 
çois-Xavier (1804). Ce cumul était fort explicable : le 
clergé, peu nombreux alors, devait se multiplier pour 
faire face à toutes les nécessités du service religieux. De 
son côté, le lycée se voyait obligé de subir ce cumul, 
bien que la résistance eût été vive de sa part : il ne vou- 
lait pas consacrer un abus par un consentement préci* 
pité , puisque la salle des actes pouvait être de nouveau 
transformée en chapelle. Elle était affectée à un service 
religieux au temps des jésuites, c'est même à leurs con- 
gréganisles qu'on doit les boiseries qui la décorent; 
mais, à l'époque dont il s'agit, elle n'avait plus ce ca- 
ractèfD. Aussi l'abbé Sirebon , en se prévalant de cette 
circonstance , s'appuya de l'art. 35 du règlement pour 

exercer les fonctions d'aumônier dans son église (2), de- 
puis 4809. IjCs élèves suivaient donc les offices parois- 
Ci) «Les élèves de différents ftges seront séparés dans les dortoirs, 
les promenades et les récréations » (art. lit, statuts du 19 septembre 
1809). 

(2) « L'aumônier célébrera roffice pour les élères, soit dans l'inté- 
rieur du lycée, s'il y a une chapelle, soit dans l'é^^lise la plus proche, 
où les élèves seront condiii's par le censeur avec la décence convena- 
ble. » (Art. 78 du règlement de 1809.) 

Suivant l'article S7 du règlement de la deuxième époque, les écoliers 
étaient conduits tous les jours i la messe à l'église du collège. 
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siaus (ie Saînl-François-Xavicr, et occupaicnl dansl'c- 
giise des places réservées. Les malades, el les religieuses 
altachces & l'établissement, avaient h leur disposition Ia 
tribune de gaucbe, et depuis, celle dépendance est res- 
iée un sujet de litige entre la paroisse el le lycée après 
la séparation de l'aumônerie de la charge de curé. Celte 
séparation effectuée {1818), la salle des oelcs ii repris 
son rAle de chapelle, sans effacer son ancienne destina- 
tion. L'autel s'udosse à une Iribunc que le relable el 
autres décorations dissimulent; un escalier, masqué par 
un pilastre d'angle, conduit à cette tribune où monlait 
l'élève lors des exercices publics de ftn d'année. Ces 
exercices, qui onl cessé d'exister en 1817, attiraient un 
grand concours (1). Ils se pratiquaient d'après le système 
de Itollin. 

A l'époque de l'appropriation de la chapelle, on cons- 
truisit la tribune, au-dessus de la porte d'entrée, et la 
galerie fut mise en communication avec l'infirmiTie. 
Enfin, pour donner aux offices religieux l'éclnt qu'ils 
étaient menacés de perdre, en s'isoinni de la paroisse, 
un orgue vint complclcr les moyens de célébration du 
culte (2). 



(1) On T remarquait enlrc loui un vOuârablo ecclfainttique , dont 
TamliaUé et le bienveillmi intérêt n'échappaient à pcnnnnc. C'iltiil 
Fanolcn yrtM dn étude* au toiupi de la cungrégitUon dea prtim du 
'mÎMire. Nom rivoni fuit connaître ci-d*vanl, (wf^ It, m-Ir t. 
(1) Cet OTg\K, comU-uit t Oruani, a fié icheté pv U. Honuglio 
pAK, qui à iU le premier orgdtilfle du l}cée. 
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Le lycée a son auiuôniec spécial depuis 18J8. 

Un pasteur prolcstanl est cliargé des élèves du culte 1 
réformé. Celle dernière insIalla(ioii reaionte à JS(7. 

Le service do santé a été confié successivement on 
conçu rrerament aux doclcui's Cuseiiicr, lliDmMEin, 
BouHieau et Thcvenot. Ensemble fis t-eprésenlent un Bcr- 1 
vice de Gît années. Le» deux premiers, comme tpéda- 
listcs, oui marqué dans la science médicale (l'un i titre 
do médecin, l'aulre de chirurgien) ; les deux derniers 
sont leurs disciples et leurs dignes succcsscui's. Aujonr- 
d'bui M. Thcveuot, rbérlUer de tous, résume ce service 
et en maintient seul Les InidJlions, depuis le i" jan- 
vier 4828 (1). 

Suivant une enquête relative à l'hygiène des lyeéctde i 
l'empire, la stalislique de la niorlnlilé dans leurs pcn- | 
sionnalB fournit le rapport de i : 3,000, tandis que le 
ehiCi'c moyen des décès parmi les enfants de iO à iS a 
Imrs des lycées dépasse celui de 5 M ,000. An temps du 
choléra de \ 832, aucun élève des lycées de Paris n'a s«o 
combé aux ntlcinles de l'épidémie, h L'isoleoient, la vie 1 
plus simple et plus égale qu'on y mène expliquent cette i 
immunité » (Instruction ministérielle du h mars IStO), 
Dans ces comparaisons le lycée de Besançon est des plus 



(t) Docteur eu médecine le 8 férrier 1WI, docteur en diirnrfia la I 

li mars sui vint, ï'il a le priviltge du Ulnnt, il a le âoiil>lf B£rit<i ta [ 

«DccM et de h popalaritC. Cette po^latltA s'Alund au lain, cir U. Tlw- | 
vtnoteït le doyen des fonctiçnoairTs a» lye**- 
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favorisés. L'infirmerie de rétablissement a vu 5 décès 
(l'clèvcs de 1803 à 1808. I/un de ces décès ayant pour 
cause un accident survenu au dehors et pouvant être 
rendu indépendant du calcul que nous établissons , il reste 
en définitive 1 décès pour 16 années sur une moyenne 
annuelle de lîiO élèves (1). 

Au point de vue de Ihygiène , le lycée de Besançon 
est merveilleusement dolé : emplacement , orientation , 
abonls, aisances, galeries, cours et préau de récréation 
oxiiliqucnl ce privilège. Celle dernière dépendance at- 
tire les regards. El quand on se rappelle qu'il a fallu un 
sièrie de négociations pour en acquérir et grouper les 
pancllcs, on conçoit comment tout ce qui émane des 
jésuites est sorti de leurs mains grand et achevé. 

(Ju;int à rédillcC; le génie de ses auleurs transpire par- 
tout. A rexlcrieur, il a rdativcmenl la simplicité de la 
Urera de Milan ; mais il se prête , comme l'œuvre de 
Hichini , à toulch les exigences de l'enseignement mo- 
dcriiv ; après 80 ans, il s'y est installé comme un bète 
qu'on allcnJait. 

INku rclriin;^er, l'aspecl général dcrintérieur estsai- 
sissaml , cl p. ur ceux qu'une longue habitation a fami- 
îiaris.'s avec ces porspeclives , il y a encore un cbiirme 
réel . i\\\\ bannit la tristebse ou la nostalgie. Là , rien de 
s.»nil!i • , rien tlo clauslral ; el mal^'ré le cachet ih» 5on 



(1 r \ (xi iiui:» un iiintlrf <l'<*tiides el un doniieitii|ue; mais des 
cijiitiiii (US excc|)liuunelli;s les cliiiiinuut de ce ciiIcuJ. 
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affectation, l'éléguoce et le grandiose dissimulent œ 
qu'il a d'austère. On rappellerait un palais, si nous vul- 
garisions ce mot comme on le fait en Italie. 

L'ensemble et les détails affirment une prévoyance 
délibérée en ce qui regarde la salubrité générale : par- 
tout rétendue, l'air et la lumière (1). Ces conditions 
trouvent d ailleurs une intelligente application dans l'a- 
genccment systématique des divers services de l'établis- 
sement. Sous ce rapport, l'exhaussement si remarquable 
du rez-de-chaussée avait autrefois une importance ca- 
pitale. Jusqu'au xix* siècle (1827), les inondations si 
fréquentes dans les parties basses de la presqu'île bison- 
tine atteignaient surtout les terrains du collège. Les jé- 
suites conjurèrent le danger. Quelques maisons reli- 
gieuses et Vauban lui-même ont méconnu cette pré- 
voyance , bien que Texemple des jésuites portât la date 
de 1619 (2). 

L'instruction, ramenée aux errements de Tancien ré- 
gime, avait généralement satisfait l'opinion publique. 
Le e-achct militaire tempérait néanmoins la réaction. 
Sous les dehors d'une éducation màlc et sévère , la dis- 
cipline fui seulement exacte, et physiquement elle ne 
suffit que dans une certaine mesure pour former les qua- 



\\) Faute (l'étendue de hauteur et d'ouvertures terminales dans les 
dortoirs, eert3in3 lycées ont eu recours à une ventilation artiCtielle. 
En 1849, le lycée Monge, à Paris, avait des lampes-ventilateurs. 

(S) Voyez Histoire des fontaines de Desançony p. 456. - V. //u/. au 
Collège die Besançon, première époque, p. 205. 
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lités viriles de la jeunesse : il y avait trop de dispropor- 
tion entre le repos et le travail (1). Si Tédueation a pour 
objet de faire des hommes vertueux et éclairés (2) , elle 
doit en même tcmpsi faire de l'enfant un homme^ c'est-à- 
dire lui donner un corps sain et fort (3). 

Eb bien , celte double mission n'était , en dehors des 
études, représentée que par l'obéissance et remploi serré 
du temps. Cette régularité vraiment militaire avait ses 
heures de relâche, mais tellement restreintes que leur 
parcimonie portait certainement quelque préjudice aux 
études: ainsi le voulait un invincible besoin de dissipa-- 
tion, qui domine le jeune âge. Ce plaisir de contrebande, 
s'il contentait Tesprit, n'avait que cet avantage. Il eût fallu 
au corps ces exercices qui développent les forces ou les 
relèvent' de Ténervation , tout en rétablissant certaines 
fonctions organiques troublées dans leur équilibre , soit 
par des accidents plus ou moins sensibles , soit par la 
faiblesse originelle de la constitution. Le corps et l'esprit 
se retrempent dans la récréiition : Excitatur otio vigor^ 
et omnis trisiilia quœ continuatione pertinacis studii ad- 
ducitur, feriarum hUarilaie discutitur{h). 

On se plaignait, & Torigine des lycées, qu'on emprun- 
tait trop aux anciens. Là n*était pas le tort : l'emprunt 

(1) On connaît à ce sujet la chansonnette qui, il y a 60 ans, retraçait 
la journée d'un lycéen. 
(S; Diderot. 
(3) Diipanloup. 
{ij Séuéque. 
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était incomplet. Lisez dans Plutarque comment les Ro- 
mains mettaient en pratique le double devoir énoncé plus 
haut. Ils donnaient à leurs enfants des maîtres de gi'am- 
maire, de rhétorique et de logique : mais en même temps 
ils leur faisaient apprendre le dessin , Téquilalion , Tari 
de la chasse, etc.; en un nu.t, ils partageaient leur temps 
entre les exercices de l'esprit et ceux v.u corps. 

M. de Fonlanes, placé entre deux partis qui se dispu- 
taient le soin de donner à Téducation nouvelle sa forme 
et son esprit , respecla quelque peu leurs prétentions. 
L'un personnifiait les collèges du xyu*" siècle ; Tautre les 
universilés du xvnr. Au point de vue de l'enseignement, 
c'était Tétude de l'antiquité ; au p ;int de vue des prin- 
cipes, celait la discipline de Uoîlin. Il sagissnit de régé- 
nérer une jeunesse issue de la révolution. Pour cela, il 
fallait une puissance capable de réfréner tout d'abord ses 
entraînements avant l'action leito et piOgressive de l'é- 
ducation . qui devait dissiper ses préjugés, (^elle i)uis- 
sance fut le travail. Outrant le remède, on ne fit entrer 
le rej)os que « our les quatre quinzièmes dans la journée 
du lycéen (1). 

Quinlilien, qui a du être le meilleui" péilonome de son 
temps, n'aurait peut-être pas approuvé ce rapport nia- 



(1; Il laul ;ijouler à r«? rjil-.Mil le tlirn.in«:li«* l'i U: -, luii i2l llori'i^l an X), 
qui. dans rert;iiiios ;'Oi>on>, n'clVicnt «jn'u'ir im'Jitirn» ri*>. onn't' ;'i la 
réoréaliun util»*. Si JiJ'qin'S !•' ici »!i' L« (iiLn..!-'- lîit'îyj^iu», avait iiitfriiit 
les ^•chec^ à son iiis, ('c-l iju'il vo\uit diins cf jeu uiiC aj'plicjlioii j'iulûl 
qu'un détassemeut. 



Ibématique, car duns d'excellentes pages touclmnt la 
isHi: du Irnvuil et du repos, il a élabli leur convc- 
e el leur mesure sur une meilleure base {{ ). 

s les fois que l'applicolion est forcée ou qu'elle 

E prolonge, elle exige une sorte ce contre-poids, qui eu 

Ktténue riuHuence énervante. Pour l'homme de ca- 

, ce contre-poids consiste dans une tri^ve d'op- 

lUcaUon au travail mtellecluel, laquelle suspend les 

ports de l'esprit. Pour lui, tout ce qui écarte ou fait 

bblier l'objet de ces clTorls , promenade, spectacle de 

1 nature, soeiiîté, conversation, etc., constitue une 

Ivorsiun utile. Pour des jeunes gens, cette diversion 

t j)aâ suffisamment réparatrice. Outre la réfection de 

esprit, ils doivent y trouver toutes les conditions du 

ivcloppemeni organique se rapportant /i leur ftge; il 

nr faut donc à la fois le |>1aisir el le mouvement. 

, dans ce double but que lu gymnastique u été 

fttroduilc au lycée. On a prévenu par l'obligation la pa- 

) ou l'Inertie de certains lempéramcntH auxquels 

< toute espèce de violence : la mollesse est un 

BÎsir jt satisfaire qui l'emporte àc beaucoup sur celui 

1 mouvcmenl, Pour cerbins élèves, c'est une règle, et 

1 préfère la liberté A la méthode. Pour d'autres c'est 

un remède, et le remède n'a point d'attraits. EnBn, il 

en est qui regardent ta gymnastique comme uni; impor- 



»f)<l 



ik, bh. 1 



- V. (Uiii Sin , Ilf IranqHiil. unlmé 
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tation de rantiquité , e( à ce titre ils voudraient qu'on 
en laissât le souvenir à Tengouement classique. Pour- 
tant les anciens, dans la gymnasti'que, n'avaient pas ex- 
clusivement pour but de faire des soldats et des athlètes. 
Ils voyaient là un moyen préventif contre les maladies 
et les infirmités. Tout en ridiculisant les athlètes, les 
philosophes recommandaient leur art non comme une 
occupation exclusive, mais comme une source de force et 
de santé pour la jeunesse. Aussi la gymnastique faisait 
partie de l'éducation . Les adultes fréquentaient les gym- 
nases. A leurs yeux, c'étaient des lieux d'hygiène pu- 
blique. Il fut donc facile aux médecins de l'antiquité de 
faire une doctrine de cet art, et au législateur de l'im- 
poser. Jeu, culte ou moyen curatif, il s'est perpétué sous 
des formes diverses chez tous les peuples. Dans Tlliade, 
rOdyssée , l'Enéide et dans les tournois du moyen-Age, 
on le retrouve jouissant de la plus grande faveur. Mais 
c'est aux jeux solennels de la Grèce qu'il brille de tout 
son éclat. 

Malgré l'importance de ces écoles ou palestres de l'an- 
tiquité, leurs exercices sont restés purement historiques, 
comme le souvenir des peuples qui les avaient instituées. 
Dans les temps modernes, J.-J. Rousseau et quelques 
autres en avaient établi rutililé dans l'éducation ; néan- 
moins , ces données toutes spéculatives n'ont provoqoé 
ni discussion ni essai. Or, tandis que la gymnastique 
était en partie cultivée en Anslelerre, où le pugilat est 



• » 
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resté en vogue, les Allemands, si recherchés en innova- 
tions pédagogiques , commençaient à y voir un précieux 
instrument d'éducation physique. En France, dès les 
premières années de l'Université, plusieurs écrivains, 
Jauffret entre autres, en conseillèrent Tintroduction dans 
les lycées ; mais le régime encore nouveau de ces éta- 
blissemenls absorbait tous les soins du législateur (4). Ce 
n'est qu'en 4818 que la gymnastique se posait en insti- 
tution publique à Paris. 

u La gymnastique, ditPestalozzi, augmente la vigueur, 
la souplesse et l'adresse. Elle favorise la circulation du 
sang et des humeurs. Elle donne plus d'énergie morale 
au caractère et à l'àme, plus d'activité à Tintelligence, 
en exerçant et en perfectionnant les organes des sens. 
Elle donne conscience des forces, par conséquent elle 
exclut la timidité ou la témérité. Elle prévient les habi- 
tudes de nonchalance, de mollesse; en formant des 
hommes sains, vigoureux, adroits, elle les dispose aux 
actions de dévouement. » 

Joignant l'exemple aux principes, Pestalozzi fondait 
son cours de gymnastique, imité à HofTwil, à Berne, & 
Berlin, à Copenhague et à Paris. 

Comme obligation, la gynmastique peut perdre de sa 
jtopularité ; nous sommes naturellement ennemis de la 

(1; La gymnastique fai<;ait partie des exercice? tie IVeole militaire 
lie Saiiit-Cyr dès son origine (8 pluviô^ an XI). 
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contrainte. D'aiUeurs, l'exagération de ses exercices 
constitue un danger qui est un autre genre d'écueil. 

II y a cinquante ans, le saut et les barres étaient la 
seule gymnastique du collège de Besancon (1). Tous les 
élèves y prenaient part avec une animation témoignant 
peut-être du double bénéfice qu'ils retiraient de ces 
exercices, le plaisir et Tulilité. Les règles des gymna- 
siarques Gutzmuts, Salzman, Jobn, Âmoros, Laisné, 
Glias, Triât et autres, eussent paru d'une application 
gênante, restreignant la liberté d'allures, de choix et de 
durée, et par suite elles n'auraient peut-être pas fait 
fortune. La nature est savante même dans ses caprices ; 
l'art n'en est qu'une étroite contrefaçon. 

Parmi les moyens combinés pour réparer les inconvé- 
nients de la clôture et de la station scolaire, il en est un 
qui mérite une attention spéciale, car s'il fournit un 
attrayant repos, c'est aussi un puissant élément d'édu- 
cation sociale. J'entends par là ces formes et ces inspi- 
rations résultant de lusage du monde, et que Télève 
désapprend à l'ombre de la clôture. Ce moyen, je le vois 
dans les sorties. Les conditions de mérite auxquelles on 
les soumet n'ont rien que de juste et de prudent. Quant 
aux sorties elles-mêmes, on se fait une fausse idée de 
leurs restrictions. 



(1) En 1803, la danse était obligatoire et aux frais da lycée. Ëtait-ee 
une leçon de maintien (ce qui eût été une excellente mesure) ou un 
exercice de gymnastique ? 
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Dans le monde, l'cléve retrouve ses affections de fa- 
f mille avec tous les devoirs sociaux qu'il est obligé de 
remplir. Il y puise le gnùt de la politesse et l'urbanité 
de langngetrop souvent compromise àans la familiarité. 
Avec cet alticismc de sentiments et de manières, il rap- 
I |iorle donc au milieu de ses camarades des qualités que 
I la séquestration tendrait à atTaiblJr ; leur exercice est un 
I remède contre l'abaissement de l'esprit et du cœur, (le 
I commerce, quoique seulement accidentel, corrige en lui 
I rinespérience et celle gaucherie proverbiale qui «ont 
I pour son avenir des ccucils plus sérieux qu'on ne pense. 
I Le talent ne l'excuseru pas ; dans la sociélé, on juge plus 
■•souvent l'éducation que lo savoir, car elle se manifeste 
■sans relAche par les sentiments cl les procédés. Il y au- 
Krait là une combinaison des leçons de la famille, des mai- 
s et du monde, d'où nallraient des principes capables 
■de garaulir la jeunesse des exemples et des préjugés qui 
Vratleiidcut. Ce serait un heureux démenti donné à l'opi- 
(nion de Montesquieu. 

Avant luut, c'est le rdiklic quotidien qu'il conviendrait 

Wie modiTicr. La distribution horaire des récréiilions ne 

(diffère pas sensiblement de ce qu'elle était en J80D. si 

J'oQ en reiranclic le congé du 17 mars (anniversaire de 

'la fondation de l'Université) et celui du 3 décembre, jour 

ilu couronnement. 

En 1H30, la limitation des joiin; rériéft et la fixation 

kiles viicam-es lamCi: aus convenances locales sont les 
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seules mesures qui aient été prises à ce sujet. Encore la 
dernière a-t-clle été réformée plus tard. La généralisa- 
tion qui en résulte est pour la province d'une incontes- 
table disconvenance. Paiis, comme toujours, a été pris 
pour base, et Texception a fait la règle. 

On a tenté des essais plus téméraires que l'élargisso- 
ment des récréations. Il y aurait cependant un moyen 
simple de prévenir, sars troubler les cadres horaires 
établis, l'inconvénient dos longues études, toujours oné- 
reuses pour l'élève qui n'a ni le goût ni la volonté d'en 
utiliser tous les instants. Il suffirait d'avoir des salles 
permanentes de récréaticn, où des surveillants spéciaux 
recevraient les élèves qui, s'étant libérés de leur devoir, 
obtiendraient leur exeat du maître répétiteur. 

Cette latitude serait favorable à ceux d'une faible 
constitution, ou qui, suivant leur âge et leur tempéra- 
ment, se trouvent parfois dans cet éUit précaire qu'on 
ne saurait appeler la maladie, mais qui n'est pas non 
plus la santé; elle profiterait surtout aux enfants dont il 
n'est pas toujours prudent de comprimer l'activité tur- 
bulente. 

Pour les paresseux, celte perspective de libcrlé sérail 
un moyen d'émulation, excluant du travail la mollesse 
et les attermoiements. Elle préviendrait celle habitude 
d'inertie el de somnolence qui, à la longue, énerve l'es- 
prit. Quant à ceux que la sujétion courrail risque de dé- 
courager avant qu'ils aient acquis l'amour du tra- 
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vail (1), la mesure aurait un caraclère incontestable 
^rhabiletc. 

Les salles d'études ne conserveraient dès lors que les 
('•lèves capables de suivre par goût ou par nécessite une 
a|)pIicntion de longue haleine. En y consignant ceux qui 
auraient à accomplir un travail supplémentaire, à titre 
de punition, on supprimerait la retenue, et, par suite, 
tout en donnant satisfaction à la discipline, on laisserait 
les récréations intactes au profit de la santé. 

A Toriginc du lycée, l'uniforme était tel que l'indique 
le prospectus du proviseur Lemoine, page 2^j0. L'arrêté 
du 2 avril 18H le transforme subitement ; il prenait un 
aspect plus militaire. A dater de ce jour, dit Tarlicle !•% 
les élèves, en entrant dans les lycées, devront app(»rter 
le trousseau suivant : 

Un habit de drap gris-de-fer, collet, revers et pare- 
ments couleur ponccau, doublure de serge même cou- 
leur, les revers coupés droits, boutons jaunes en entier 
de métal, porlant le mol lycée au milieu, et autour, en 
légende, le nom du lieu où sera le lycée; culotte et cha- 
peau français {H), etc., etc. 

Seize mois plus tard (iîl juillet 1812), retour à l'uni- 



({) hî itnprimis caverc opoitebif. m* sinditi, qui amare nondum po- 
test^ nderit (Uniul., lib. 1, c. 1.; 

"î) Lfs |>lus jeunes «'Irves diivaienl |»orl»^r !•» chapeau rond. Celle 
preàrriiition n'a jamais éti' olijcrvéc. I^a culotte et le chapeau français 
donnaient aux enfants l'iisperl le plus ^Motesque. Le cha|icau rond sur 
runiforuic n'aurait |>as oiVerl une disconvenuncc moins choquante. 
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forme de 1805. Le nouveau règlement de la tenue pres- 
crit Thabit bleu à frac, avec collet, revers et parements 
bleu de ciel, la culotte et le chapeau français (1). 

Dans les collèges, habit bleu avec collet et parements 
de couleur jaune. 

L'habit bleu avec collet et parements blancs distin- 
guait les pensions. 

L'uniforme n'était pas la seule caractéristique du ré- 
gime militaire. Le lycée formait un bataillon, divisé en 
compagnies, ayant chacune leurs sous-officiers, élèves 
d'élite, qui devaient cette distinction à l'excellence de 
leurs notes. Les premières compagnies s'exerçaient au 
maniement des armes ; mais le bataillon entier prenait 
part à certaines manœuvres d'ensemble, qui s'exécu- 
taient le jeudi matin. Un capituinc-instructeur présidait 
à ces manœuvres et en général h toutes les marches que 
réglait le tambour. Dans plusieurs lycées, une musique 
militaire complétait cet appareil guerrier. 

Ce système était calqué sur le prytanée français, 
qu'un arrêté des consuls du 22 mars 1800 divisait en 
quatre collèges, où le régime militaire était la forme 
extérieure de la discipline (2). 

(I) L'habit gris à revers rouges avet gilet ne manquait pas d'élé- 
gance. Aussi les lycéens étaient fort jaloux de leur uniforme. L'intro- 
duction du frac blea fut d'autant plus mal accueillie qu'elle était ac- 
compagnée de la suppression des épaulcltes. Cette dernière mesure 
fut, dans quelques lycées (à Dijon notamment), le sujet d'une vive ré- 
sistance. 

(t) Depuis le S3 mai 1S55 ce collège militaire , entièrement réformé. 
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Le 50 novembre 1830 , sous Tinfluence de la Révolu- 
tion de juillet , on revenait aux errements de l'empire. 
Le conseil royal rétablit l'usage du tambour comme signal 
des dificrents mouvements de la journée. Il y eut dans 
chaque quartier un premier et un second sergent, choisi 
parmi les élèves les plus distingués sous le rapport de la 
conduite et des succès. Et pour compléter ce retour aux 
formes des anciens lycées, des exercices militaires eurent 
lieu le jeudi, sous la direction d'un officier instructeur. 

Outre ce genre de discipline bruyant et mécanique, il 
fallait au lycée un enseignement touchant à tous les 
ordres de devoirs, approprié à Tàge, aux idées, h l'avenir 
de rélève. Cet enseignement il le trouvait dans la direc- 
tion de chaque jour, dans les conseils ou les rappels à 
Tordre, redressant tout ce qui tend à se fausser dans 
l'esprit de l'enfance. L'auménier, par des instructions 
spéciales , graduées , rationnelles , venait en aide à cette 
éducation ou la complétait. Ce concours d'instruction 
morale et religieuse fut , à l'origine des lycées, une af- 
faire capitale ; c'est pourquoi toutes les pratiques s'y 
rapportant sont minutieusement édictées dans les statuts 
ou les décrets d'organisation (4). A un autre point de 

est installi' t'i la FIrchc. Au cunuocncement du ii^cle, le pryUnée, 
outre ses quatre divisions ( I^aris, Fontainebleau, Saint-Cyr et Saini- 
Gennain ) , ;ivait une annexe ( Compiè{;ae ) exclusivement rétenée 
aux artç et nirtiers. Cette institution, comme système d'enseignement, 
mt^ritn l'attention des innovateurs de notre «époque. 

(1) Statut t, art. 69. 78, 7i ot 79 (180'J): — sUtut U, titres IV et Y 
(1810). 
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vue , le retour aux errements des anciens collèges , je 
l'ai dit , était une conversion Iiabile ; elle devenait un 
correctif du régime militaire généralement peu goûté. 

Ce régime semblait avoir pour but de maintenir la 
génération nouvelle dans cet esprit de belliqueux patrio- 
tisme qui , depuis dix ans , triomphait de tant de coali- 
tions ennemies. Il s'abritait de formes scolaires comman- 
dant l'obéissance et Tuniformilé. D'ailleurs, Tautorité 
s'ajoutant à Tinfluence, excluait le danger d'une transi- 
tion tumultueuse. Aux yeux des raisonneurs d'alors, on 
créait des soldais sous prétexte de faire des citoyens. 
Et les raisonneurs ne voyaient pas que leurs criti- 
ques , en s'attaquant à un détail , atteignaient un acte 
politique beaucoup plus important. La Révolution , dit 
M. Thiers , après avoir pris tous les caractères , monar- 
chique, républicain , démocratique, prenait enfin le ca- 
ractère militaire , parce qu'au milieu de celte lutte per- 
pétuelle avec l'Europe, il fallait qu'elle se constituât 
d'une manière solide et forte. 

(Cependant l'austérité de ce régime était bien plus dans 
l'appareil que dans les rigueurs du règlement. 

L'article 92 du statut 2 du 19 septembre 1809 est 
ainsi conçu : Les punitions qui pourront être infligées 
aux élèves , suivant la gravité des fautes qu'ils auront 
commises , sont : 

l"" Les arrêts qui consistent à être placé, pendant la 
récréation , à l'extrémité de la cour, sans pouvoir sortir 
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d'un cercle donné, avec défense de jouer et de parler avec 
les autres élèves ; 

2* Une tâche extraordinaire pendant la récréation ; 

3*» La table de pénitence ; 

4* La privation de l'uniforme , qui sera remplacé par 
un habit d'étoffe grossière el d'une forme particulière , 
punition qui ne permettra pas à l'élève à qui elle sera 
infligée de marcher dans les rangs ; 

5° La prison. 

Â ce tableau de punitions s'ajoutait un séquestre où les 
élèves exclus , séparés de leurs camarades , attendaient 
rheure d'être rendus à leurs familles. 

Cette geôle avait , dans notre lycée , une autre attri- 
bution. L'aggravation de peine résultant de son usage 
correspondait à ce qu'est la réclusion par rapport à l'em- 
prisonnement dans l'ordre civil. 

Ce règlement correctionnel était plus simple, plus ju- 
dicieux et surtout. moins compliqué que celui de l'ancien 
collège , lequel rappelait la barbarie et l'arbitraire des 
pénalités de nos vieilles coutumes. Ici, outre la sobriété 
de la législation , l'application est encore préservée de 
l'abus , parce qu'elle a ses réserves et sa hiérarchie (1). 



(1) L'oflicier instructeur ne peut infliger d'autre peine que le« 
arrêts. 

Les professeurs, les maîtres d'étude et le censeur peuvent infliger 
les punitions des trois premiers genres. 

Le censeur et le proviseur peuvent seuls priver de l'unifonne. 

Le proviseur peut seul ordonner ta prison, qui n'aura lieu que de 
jour (art. 93 de la loi). 
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Malgré la sollicitude de M. de Fontanes et de ses con- 
seillers, malgré les tempéraments de cette discipline qui 
s'écarte des répressions ridicules ou dangereuses , le ta- 
bleau qu'on vient de lire n'a pas été exempt de cri- 
tiques. 

Les arrêts semblent la plus anodine des punitions ; 
cependant on les a discutés, mais avec plus de préven- 
tion que de bonne foi. S'ils sont abusifs par la fréquence 
et la durée , le remède est à côté du mal. 

Il n'en est pas de môme du pensum. Malgré le pré- 
voyant intérêt qui a cherché à le rendre utile , il sera 
toujours, quoi qu'on dise, une tâche matérielle, une con- 
damnation aux travaux forcés , suivant l'expression de 
M. Cochin (1). 

L'Université aurait pu faire aux jésuites un emprunt 
de meilleur aloi. Cette pénalité provenant de leur règle, 
il leur appartenait seuls d'en perpétuer l'usage (2). Au 



(1) L'expression ci-dessus peut à la rigueur n'Hre pas prise an figun^. 
Les vers donnés en pensum s'administraient par centaines, suivant la 
gravité de la faute. Mais alors l'élève choisissait un vers, le plus court 
possible, et le répétait comme ferait un métier. Certaines odes d'Ho* 
race se composent de strophes saphiques, terminées par un vers adoni- 
que, c'est ce dernier qu'on préférait (Terruit urhem a été un type tra- 
ditionnel). Là ne se bornait pas l'industrie : l'élève ajustait trois plu- 
mes l'une sur l'autre^ par exemple, de manière que la première fonc- 
tionnant, les deux autr;:s obéissaient ù la manœuvre, et reproduisaient 
le même vers convenablement interligné ; en sorte que, par cette espèce 
de polygraphie, il suffisait d'écrire cent fois un vers pour en avoir une 
édition de trois cents. Fraude grossière, fruit d'une aveugle tolérance, 
menant au génie de la ruse et de la déloyauté ! 

(2) Première époque, p. 335. 
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surplus , le pensum et les arrêts ne sont pas sans avoir 
été jugés par TUniversité elle-même. On lit dans une cir- 
culaire ministérielle relative aux mesures à prendre en 
cas d'épidémie : u Autant que la bonne discipline le per- 
mettra, on devra éviter de faire faire les pensums et d'im- 
poser l'immobilité comme punition , dans ces deux ré- 
créations ( celles qui suivent le dincr et le souper » ). 

La table de pénitence est peut-être moins recomman- 
dable encore que le pensum. L'abstinence peut punir la 
gloutonnerie et la gourmandise. C'est le seul usage que 
lui aurait attribué sans doute la commission chargée d'é- 
tudier le régime alimentaire des lycées (1) , si elle avait 
eu à traiter le côté moral de la question (2). 

La punition portée au n"" 6 de l'article 1821 du règle- 
ment général n'a jamais été appliquée au lycée de Besan- 
çon. L habit j remplacé par un vêlement d*une forme par-- 
ticulière, avait donné lieu au lycée de Dijon à un double 
travestissement : tantôt c'était l'habit retourné , tantôt 
la robe de pénitence , espèce de toge d'un ton gris-bleu 
que l'élève portait non-seulement au dedans de l'établis- 
sement , mais encore durant les promenades au dehors. 
Dans ce dernier cas , le châtiment devenait une esi)ècc 
de pilori , où le coupable trouvait sur son passage Té- 



(I) Rapport du docteur Bërard, 18S3. 

(S) t'n distique burlesque, parodiant rinicriptioo Religioni et bonii 
artibus du grand portail, s'est lu maintes fois sur les murs du l^cée, 
comme critique de ces deux punitions (ISiO). 



tonnement , la pitié ou le sarcasme. Sous sa forme gro- 
tesque cette punition imprimait des stigmates d'avilisse- 
ment au lieu de corriger avec dçoence ou d'une façon 
paternelle. Il y avait abus (i). 

Quoi qu'il en soit, cette législation disciplinaire a suffi 
à notre lycée. Avec ces moyens de répression , l'autorité 
s'est toujours trouvée suffisamment pourvue en présence 
du désordre et du mauvais exemple. Elle n'a même ja* 
mais eu besoin de les aggraver par un oubli de conve- • 
nances qui l'eût rendue grossière ou brutale : Vel mak- 
dicere, vel aurem vellicare (2). La passion ne corrrge pas, 
a ditRollin. 

Quelques modifications ont été apportées à ce régime. 
Les châtiments sont comme les lois : ils se modifient 
suivant Tavancement intellectuel et les progrès moraux 
de la société. 

Les autres détails de régime intérieur sont empruntés 
aux anciennes Universités ou aux anciens collèges. Parmi 
les usages qui composent ce régime, il en est un que les 
collèges eux-mêmes ont tiré de certaines règles monas- 
tiques : c'est la lecture au réfectoire (3). Notre collège 
de la deuxième époque, en prescrivant cette mesure 
(4773), se proposait de maintenir le silence en occupant 



(1) Castigatio contumeliâ vacere débet. (Cic.) 
(S) Plut, in Cat. maj. 

(3) Elle est prescrite par l'article 65 du statut n» 2 du 19 septembre 
18U9. 



l'ntlention des oiiditcurs el de former les jeunes gens k 

Ia lecture publique ou oratoire. L'Univcrsiti- n'avail sans 
f doHie po9 d'autre ohjcl ; mais les avantages du système 
I sont moins réels que «iiécieux. Si l'allenlion tourne au 
L profit de l'espril, ce moyen de discipline est des plus 
t cnnicstaMes au point de vue de l'hygiène : l'estomac et 
' le cervcjLU sont ieiin organes éminemment sympatliiques 
I cl dont il fout ménager ou mesurer les fonctions récipro- 
I qocft () ). Mieuv vaudrait laisser li l'esprit plus de liberté 
I et faire du repa»< une leçon de bonne tenue et de savoir- 
I vivre. A l'école de Marie-Thén'-se {Vienne), qui a passi* 
I h juste tilre pour la premiiTc institution de l'Europe, un 
I ne lisait pas au réfectoire ; elle était pourlant dirigée pur 
I les jésiiiles. (>uant u la lecture elle-même, suivant Quin- 
[ lilien, sans doute elle dnnnc la correction cl la elarti'' :i 

la parole (2); mais ici le profit est illusoire, son appli- 
[ cation ayant lieu sur une écbelle trop restreinte, atlcndii 

le nombre des lecteurs qui manquent de voix ou qui nV 
1 sent pas aborder la cliairc (iS). 

Quand les éléments d'un système sont élroilcmenl unis 
I cl que de prévoyant» calculs nnl présidé A leur agence- 



Il) Voiet ùbinii. Inpuéiite du moral ■iir Ir làyHqut, — Bofr- 
[ huïB, Eip*-ricnrr dt Biltioi. 

(S) KmeniUu cril, iil cil rilia carebit, « taenl o* facile, jucUDdum. 
urbinuin . id «Il in qun niilll Dt<\nr ruitiriUf ni!<|uc pimgiiniUi 
rnonel. 

(B) lin* pAnotlp ils *apt inn^ci « (niirni iJanii notrn lycre un lectenr 
«a iBu^eotia |ilr *n. L'Ùttoire dt t'rnnrê (VpIIj) ni l« Vvt/agr <U for» 
â JJnwirM(CliJ(uulini>(»1)con(N>Mieiil la bibiioUi^uii du ri-r«rlnii«. 
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ment, il est difficile de toucher à leur combinaison sans 
en rompre le faisceau et sans détruire Téconomie de leur 
mutuel concours. D'ailleurs, s'ils n'ont pas droit à une 
satisfaction égale, mais seulement relative, si, de plus, 
les circonstances modifient constamment la nature et 
rétendue de cette satisfaction, leur association est d'au- 
tant plus délicate ; car, en se disputant nos préférences, 
chacun d'eux exige son temps, sa place et sa mesure, 
excluant à la fois le sacrifice et l'usurpation. Telle est 
la difficulté qui, dès l'an 1802, s'appelle la conciliation 
des lettres et des sciences. Le mouvement variable que 
le progrès imprime à ces deux genres de facultés a fait 
de leur accord un problème dont l'équation est toujours 
posée. 

On était bien d'accord sur l'enseignement des sciences 
et des lettres dans les lycées, mais cet enseignement de- 
vait-il être successif, simultané ou soumis à une bifur- 
cation plus ou moins tardive? Ce sont là les questions 
qui, après soixante ans d'exercice, ne sont pas encore 
résolues . 

Il y eut d'abord autant de classes de sciences que de 
lettres ; elles étaient ordonnées de la môme manière : 
six classes de latin, avec annexes d'histoire et de géo- 
graphie, le tout couronné par un cours de belles-lettres; 
six classes de mathématiques, avec annexes de physi- 
que et de sciences naturelles, le tout couronné par un 
cours de mathématiques transcendantes. Si l'on est frappé 
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' de la symétrie de cet enseignement, on ne l'est pas moins 
l de leur aggR'gation, qui rappelle ti la fois les Hude& des 
* anciens uuUéges, celles de l'éculc ccnlmle et de nos Ta- 
[ cultes acluellcs. 

Ces douze compartimenls scolaires se rt'-solvaient en 
*si\ antiûcâ dVlude, chacun de ces compartiments occu- 
pant un semestre. Le statut du l'J septembre 1800 d^ 
Iruil ce parnilélisme des sciences et des lettres. Désor- 

rniais l'enseignement classique offrira les divisions sui- 
nntes : 
I 4* Une année de philosopliic, mais dans les cbefs- 
ueux d'académie seulement. Plus lard cependant (10 
lévrier 1810), cette prescription s'étend à tous les lycées 
de l'empire. 

2* Une année de mathématiques spi'cinlcs avec annexe 
4c pliysiquc. de cliimiect d'histoire naturelle. 

' Une annî-e de rliétorique avec annexe de trtgono- 
tmélrie. 

4° Deux années d'humanités avec annexe d'arithmé- 
Ique, de géométrie et d'algèbre. 
I 8' Deux année» de grammaire. 
, En tout sept classes, qui restent les types de nos dîvi- 

ms classiques. 

' Ce parallélisme des lettres et des sciences fut la pre- 

Et combinaison des études classiques, et elle n'est pas 

I moins judicieuse. U^ur indépendance les dégageait 

bnUiellemcnt de la concurrence ou des cunflils, et leurs 
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subdivisions se prêtaient avec une prévoyance délicate 
à toutes les allures de la bonne volonté ou du génie. On 
peut remarquer d'ailleurs qu'à partir de la cinquième 
classe de latin la bifurcation était permise. Elle accélé- 
rait donc la perception du savoir au gré des besoins, sui- 
vant leur légitimité et la possibilité d'y répondre. 

Quand on s'est éloigné de ce système, on s'est égaré 
sans profit dans des voies pleines de hasards : on a essayé 
de tout, excepté de la liberté qui eût fourni, faute d'une 
solution, la meilleure des expériences. 

La transformation de i809 était une entreprise diffi- 
cile; elle allait imprimer une certaine secousse à l'ensei- 
gnement aussi bien qu'à son personnel. Partout des hom- 
mes spéciaux devaient présider à cette évolution. J.-J. 
* 

Ordinaire, chargé de ce soin dans notre lycée, était 
nommé proviseur le 2 juin. Cette nomination le posait, 
non pas seulement en titulaire du poste, mais comme 
investi d'une fonction déterminée. Pour l'objet et pour 
l*homme, ce choix avait une haute signification de con- 
fiance. J.-J. Ordinaire était connu et apprécié du grand- 
mailrc, qui se le fût attaché de plus près sans les vicis- 
situdes de la politique et aussi sans l'amour du pays 
natal, qui a retenu parmi nous notre éminent compa- 
triote. 

Quoi qu'il^en soit, la révolution qu'il avait pour mis- 
sion de diriger était accomplie à l'heure môme où se 
promulguait le statut de réforme. Dans celte rapidité 
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d'exécution, le génie devançait Tintelligence et l'auto- 
rité (1). 

C'est après cette action d'éclat qu'il était nommé rec- 
teur de l'académie de Besançon (24 août 4809). 

Les nouvelles études étaient théoriquement organisées; 
mais leur roulement nécessite bientôt d*autres soucis. 
Il fallait désormais lutter contre l'habitude acquise et 
réprimer des mécontentements très-voisins de la révolte. 
Les mathématiques s'agençant dans les classes de lettres 
où elles ne causaient que des intermittences peu sensi- 
bles (une heure par jour dans les deux classes d'huma- 
nités, et deux heures par semaine en rhétorique), les ex- 
ternes tentèrent de s'en affranchir, et, quoi qu'on fît, un 
enseignement nuisait à l'autre. Les récalcitrants sem«* 
biaient pénétrés de cette opinion de lord Brougham : « Il 
est impossible de posséder à fond plusieurs sciences qui 



(1) Alors le personnel du lyci^e se classait comme suit, d'après la 
nouTelle nomenclature des éludes : Philosophie, Demoy. — Rhélo- 
nque, Gcnisset. — HumaniléS; 2<' année ^ Couturier. — Humanités, 
i'« année, Fontanier. — Grammaire. 2« année, Mouillard. — Gram- 
maire, l'« année, Ruellb. — Mathématiques trascendantes, DémeOsy. 
— Mathématiques spéciales, Hequet. — Mathématiques élémentaires, 
Rolin.— Physique, Trémisot. — Agrégé, Grandhaie ( suppléant d'hu- 
manités rt de grammaire). 

Dans cctto combinaison, la chaire d'histoire ayant été supprimée 
(23 novembre 1800 ), le recteur donne au titulaire ( Viguier) la ges- 
tion économique du lycée. Cette position eût été une disgrâce si elle 
oe se fût accompagnée de la perspective d'nn protisorat, et, en at- 
tendant, d'avantages rémunérateurs exceptionnels. Pour le professeur 
de l'ancien collège, de l'école centrale et du lycée de 1S02, ce n'était 
qn'uite promesse, et sur la foi de paroles flatteuses il oublia que la jus- 
lice a ses heures. 
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n'ont entre elles aucun rapport, et quand on passe trop 
fréquemment d'un sujet à un autre, on s'expose au ris- 
que de n'acquérir jamais qu'une instruction superfi- 
cielle (1). )) 

Informé de la résistance, le Conseil impérial de l'ins- 
truction publique prend un arrêté défendant de recevoir 
en seconde et en rhétorique les élèves qui ne posséderont 

■ 

pas les connaissances mathématiques correspondant à 
ces cours. 

Pour faciliter le concours de ce double enseignement, 
certaines concessions viennent en aide à la contrainte. 
En rhétorique, par exemple, on supprime la versification 
française qui, néanmoins, a persisté quelque temps dans 
les programmes de plusieurs lycées (Metz, Nîmes, Nan- 
# tes, Montpellier, etc.). La mesure ne ramène personne; 
et depuis, faute d'un moyen de conciliation, les lettres 
et les sciences sont comme deux pôles contraires dans 
renseignement public. 

Après la conversion des lycées en collèges royaux (2), 
une séparation plus large a lieu entre ces deux facultés. 
Ce n'est pas qu'on voulût remédier à l'inconvénient que 
je viens de signaler, c'était le retour aux collèges de 
lancicn régime. Jusqu'en philosophie, on ne s'occupa 
que d'études grecques et latines (30 septembre 1818). 
Cette prescription n'ayant été qu'imparfaitement cxé- 

(0 Kdacation universitaire. — Discours de lord Brougham. 
(f) Ordonnance du 17 février et arrêté du 22 août 1818. 
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« 

cutée, une nouvelle ordonnance vient la préciser et l'af- 
firmer de nouveau en 1820. 

L'année suivante, tous les essais tentés depuis 181 S 
sont résolus de nouveau et dccrctcs dans le statut général 
du 4 septembre, lequel est encore aujourd'hui le règle- 
ment en vigueur en fait d'études, de discipline et d'ad- 
ministration, sauf les modifications que les nécessités du 
temps devaient lui imposer. 

En ce qui concerne l'enseignement des sciences, il 
était dit qu'il remplirait avec la philosophie les deux, 
dernières années du cours d*études. a Toutes les mati- 
nées sont consacrées aux mathématiques élémentaires, 
et toutes les après-dinées à la philosophie. 

)) Pendant la seconde année, on consacre deux mati- 
nées par semaine à la philosophie et quatre aux sciences 
physiques. Toutes les après-dînées sont consacrées aux 
mathématiques. » 

A cette époque, l'état financier du collège (dont nous 
nous occuperons plus loin) avait fait transférer le cours 
de philosophie à l'académie. Ce double emploi d'un cours 
de faculté exonérait rétablissement d'une dépense qu'il 
était impuissant à supporter, néanmoins le professeur 
figure dans le tableau de son personnel (1). 

Le statut du k septembre 1821 était à peine promul- 



(1) C'est de cède circonstance que le collège de Besançon tire Ia 
droit de s'approprier les élèves du cours de philosophie qui , atant 
cette époque, n'était guère suivi que par lea étudiants en théologie. 
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gué que déjà il subissait des modifications considérables 
relativement à l'ordre des leçons de philosophie et aui 

annexes scientifiques de ce cours , en ce qui regarde le 
baccalauréat. 

Dès le 17 octobre, le baccalauréat n'exigeant plus 
qu'une année de philosophie, l'enseignement dans les 
collèges ne cadrait pas avec le programme de ce grade. 
L'arrêté du 10 novembre 1821 décide que la première 
année de philosophie comprendrait désormais, avec les 
mathématiques élémentaires, la logique, la métaphysi- 
que et la morale, et que la seconde année serait exclu- 
sivement réservée aux mathématiques et aux sciences 
physiques. 

D'ailleurs une leçon d'histoire naturelle fut consacrée 
le jeudi matin, et pendant le premier semestre, aux élè- 
ves de troisicrae, de deuxième et de rhétorique. Dans le 
deuxième semestre, une leçon de physique était réser- 
vée aux élèves suivant la première année de philosophie. 

Cette dernière combinaison se modifie en 1826 (1). 
L'enseignement des sciences est rétabli dans les quatre 
dernières années d'études, c'est-à-dire depuis la seconde 
jusqu'à la deuxième année de philosophie inclusivement. 

Ces changements, on le voit, étaient aussi stériles 
que passagers ; ils avaient le caractère d'un expédient. 
De guerre lasse, on s'en prend aux termes mômes de la 

(1) Arrêtés do 16 septembre et du 31 octobre. 
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combinaison et, comme toujours, le grec et le latin dé- 
fraient les projets des réformateurs. 

On regardait la place qu'occupent ces deux langues dans 
les études comme la cause des remaniements qui affec- 
taient les hautes classes du collège. On discutait les 
moyens d'abréger leur acquisition ; personne n'osait en- 
core proposer leur substitution ou le sacrifice de l'une 
d'elles (1). 

En 1828, Tavénement de M. de Yatimesnil au minis- 
tère s'annonçait par de graves réformes. Ses premiers 
actes causent une certaine émotion, attendu la suppres- 
sion de quelques mesures dues à ses prédécesseurs (2) et 
les modifications qu'il se proposait d introduire dans les 
études. Avant tout, il veut mettre en relief l'autorité de 
l'Etat en fait d'instruction publique, mais concilier sa 
souveraineté avec le progrès en face de la concurrence, 
et favoriser toutes les améliorations dont renseignement 
serait susceptible. Diaprés l'état de Topinion publique et 
certains rapports basés sur cette autorité, il veut sim- 
plifier et abréger Tétudc du grec et du latin. Une com- 
mission est chargée d'examiner les diverses méthodes 
usitées dans les établissements universitaires et dans 



(1) Le souvenir des essais de la méthode Ordinaire au collège et au 
Saint-Esprit en faisait désirer l'application. 

Le discours de la dislribulioD des prix en 1818 rendait un public tr- 
moif^nage de ses succès. Mais que pouvait ce vœu local et isolé ? Paris 
n'a-t-il pas le sceptre de tous les genres de monopole? 

(3j Ordon. du 91 avril et du 16 juin. 
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l'industrie privée, de les comparer et d'en faire con- 
naître les résultats utiles, de s'attacher surtout aux pre- 
mières classes et de s'assurer si, par le perfectionnement 
de la méthode, il ne serait pas possible aux élèves de 
parcourir deux classes par an (retour au système de 
1802), sans préjudicier au mérite de l'enseignement 
(25 octobre 1828). 

La commission allait commencer ses opérations lors- 
qu'un changement de ministère renverse une entreprise 
vouée depuis à la fatalité. 

C'est de cette année que datent les cours de sciences 
appliquées, dont la multiplication s'est fait remarquer 
dans les quatre années suivantes : Rouen, Nantes, Biar- 
seille, Caen, Nancy, Amiens, Angers, Avignon, Bor- 
deaux, Douai, Grenoble, Lyon, Metz, Tournon, Poitiers, 
Reims, Rennes, Strasbourg, Versailles et Montpellier en 
offrent le modèle. Cette création vient là comme un ar- 
gument de plus dans la question de réforme des études. 
Elle tire d'ailleurs un caractère évident d utilité des vil- 
les mêmes où ces cours s'installent, car elles sont pres- 
que toutes des centres industriels. On y enseignait le 
français, le latin, l'anglais, l'allemand, Tespagnol, l'his- 
toire, la géographie, les mathématiques, la physique, la 
chimie, la statistique commerciale et le droit commer- 
cial (1). 

(1) Â Besançxin^ des cours de ce genre ont été attachés è la Faculté 
des sciences en mars 1855. Ils n'ont eu qu'une durée éphémère, faute 
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f Peu après (10 février 1829), un arr(*lé spécial mnin- 
teait les matlii-inaticiues dans les qantre dernières nn- 
s d'éludés; mais l'ensnignomcnt y est mieux ordonné, 
épais lK-29. les programmes du collège se compli- 
il de farulU's qui restreignent natarelleinent le temps 
e outres rludes, l-I qui, en su relia l'gennt leur marche, 
t bienlAt susciter des plaintes plus bruyantes, parce 
JD'elles «ont plus fondées. 

[ En i833, on crut proléger les collèges tout en donnant 

tisfaelion à de légitimes intérêts, par la fondation des 

Joies primaires 5u|)érieures, On a beaucouj) parlé de 

!Ur décadence sans en développer les motifs, par l'iia- 

tiiludc que nous avons d'accuser toute institution qui 

_ tombe, avant de nous assurer si on lui a fourni des eon- 

ittions suffisantos d'existence 

J'ai démontré ailleurs les causes de cet insuccès et 

s ont convaincu grand nombre de membres do l'as- 

nblée législative (1). 

l'Sî l'initiative prévoyante et libérale de M. Guiiot avait 

win de justification, j'ajouterais que sur les VJ\ éco- 

primaireti supérieures d créer, 10'î s'organisaient 

utaiiémcnt et que rïD autres les suivaient de très- 

s (9). L'empressement esl toujours un témol^^ge 



(I) Lrttn t un r«prfiMl«nt. {lar S. D. Broehurn Ifi-t* (ISSD) 
)' L'tcaîè Jo lt««il>t«a «»l Tune de tellu qui , orBinl(4«i ipon- 
initil, onl i^iial^ ■ l( dictàaiM. Anoa\fo dpjiui* SU «ni i uni 
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d'opportunité. En voici au surplus l'éloquente confirnia- 
tion. Un membre de l'Université, l'un des orateurs les 
plus autorisés dans la discussion de la loi du 1 5 mars 
1850, écrivait à l'auteur de ce livre : 
((Les observations que vous avez bien voulu me com- 

institution privée, elle aurait pu, sous ce titre, exister encore après 
la suppression qui ne frappait que la partie ressortissant à Tautorité 
municipale (1863). Cette combinaison portait oflicielleroent la déno- 
mination d'école professionnelle , depuis la loi du 15 mars 1850. 
En 1863, un complément d'écoles élémentaires allait consolider sa 
base, lorsqu'à la veille de mettre à flot cette unification d'enseigne- 
ment, un membre de l'administration municipale annonçait au direc- 
teur que le comeil ne voulant plus d'enseignement professionnel allait 
y substituer une bonne école primaire. Cette décision ( dont j*ai cher- 
ché en vain le texte officiel ) tronquait le système d'enseignement gra- 
dué d'abord convenu, et en détruisait le bénéfice. Quant au directeur 
qui avait accepté gratuitement ce surcroît de tâche , on lui offrait par 
suite de cette évolution, la bonne école primaire qui remplaçait ses 
cours. Mais il y avait là une déchéance que ne pouvait accepter un 
ancien professeur de l'Université et le fondateur d'une institution 
qui a rendu pendant 29 ans d'incontestables services. Eût-il voulu 
continuer l'enseignement? il était pourvu de toutes pièces à cet effet, 
car en présence de tracasseries analogues^ il s'était fait confirmer le 
privilège de son institution par le ministre Carnot, en 1848. Le succès 
a ses dangers. 

Cette comédie avait pour objet de favoriser le lycée, en voie d'orga- 
nisation de son enseignement spécial. Le but était légitime ; quant aux 
moyens^ le scrupule n'a sans doute pas présidé à leur choix. 11 n'y au- 
rait môme rien d'étonnant à ce que la calomnie s'y fut réservé un rôle. 
A Rome, le bourreau déshonorait ses victimes avant de les exécuter. 

Les démonstrations provoquées par cet événement éveillent l'atten- 
tion du maire de la ville, lequel, après une longue et minutieuse in- 
formation des faits tramés en son absence, s'offrait (lettre du 26 
août 1866 ) à réparer les conséquences d'une mesure mal comprise de 
ceux mêmes qui l'ont sanctionnée. Cette initiative^ en restituant aux 
faits leur exactitude, témoigne de la droiture du magistrat qui a donné 
ce rare exemple de probité administrative. 

Quoiqu'il en soit, l'ancien directeur de l'école professionnelle mu- 
nicipale de Besançon, laissant véritable et ineffacé ce mépris des lois 
delà justice, a décliné l'hdhneur d'une réparation, ses élèves et ses 
concitoyens ayant satisfait son cœur et son orgueil. 
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muniquer sont pleines de justesse, et je pense de rensei- 
gnement primaire supérieur, tout ce que vous en pensez. 
La distinction des deux degrés est indispensable ; et, 
dans la seconde délibération de la loi, j'ai fait tous mes 
efforts pour qu'on n'abolit point cette distinction ; mais 
la Chambre n'a pas voulu partager mon avis. Hier, c'é- 
tait la troisième délibération sur ce point, et le projet 
de la commission a passé : le vote est désormais déGnitif. 
Ce sera l'un des vices principaux de cette loi qui en a 
tant (13 mars 1850). » 

Lia même année (1833), les annexes scientifiques sont 
admises sur toute la ligne des études classiques, c'est- 
à-dire depuis la sixième. Le système était doublement 
abusif : il péchait par l'ordre et la subordination des 
matières. 

Ces annexes étaient réglées de la manière suivante : 
En sixième, histoire naturelle ; en cinquième, idem; en 
quatrième, arithmétique ; en troisième, géométrie ; en 
seconde, chimie; en rhétorique, cosmographie; en phi- 
losophie (première année), mathémathir|ues, physique et 
chimie ; (deuxième année), mathématiques spéciales et 
physique. 

Ce programme se modifie en 1858, et l'enseignement 
des mathématiques est organisé depuis la quatrième. 

Vers le môme temps, on créait une commission à 
Teffet de constater l'état de l'enseignement scientifique 
dans les établissements de l'Université. Le rapport de 
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cette commission insiste pour que l'étude des sciences 
soit, au profit du plus grand'nombre, dégage de ses sub- 
tilités comme de ses théories abstraites, afin de les ré- 
server sans tempérament aux élèves capables de s'y 
livrer. Elle veut d'ailleurs que la jeunesse soit initiée 
plus tôt aux cléments de la physique et de Fhistoire na- 
turelle, surtout en ce que ces facultés ont d'applicable 
aux usages de la vie. C'était répondre au vœu du minis- 
tre, qui voulait conduire le pays en avani^ selon ses ins- 
HnetSf dans toutes les voies de l'industrie, du travail et de 
la science. 

Le 21 février 1840, la chimie et l'histoire naturelle 
sont reportées en philosophie ; mais les élèves de ce der- 
nier cours sont dispensés de suivre les mathématiques, 
tandis que ceux de mathématiques élémentaires, qui 
ne suivent pas la philosophie, ont une conférence spé- 
ciale sur cette matière (ministère Villemain). 

Enfin le 27 août 1840, sous le ministère Cousin , l'aï- 
liance des lettres et des sciences est tranchée. « Deux 
points, dit ce ministre , sont aujourd'hui hors de doute ; 
4* les portions d'enseignement scientifique, réparties de- 
puis la sixième jusqu'en rhétorique inclusivement , ne 
produisent aucun bon résultat ; 2° cet enseignement ac- 
cessoire, infructueux en lui-même, nuit considérable- 
ment aux études classiques. C'est un principe reconnu 
que les études doivent être proportionnées à l'âge des 
élèves ; c*est un autre principe également reconnu que, 



bDS un inimc ilge. toutes les éluiles doivent êlrc ana- 
kgucs, pour produire une iropressioii forte et durable. 
Voîli pourquoi L'expérience générale a placé d'abord les 
^udes classiques, si bien appelées kumanilés , parce 
qu'elles forment l'homme et cultivent A la fois le mé- 
moirc, l'imagination, l'esprit et le cœur. La philoso- 
thie, les malliématiques , les sciences physiques et na- 
urelles doivent venir apri^s : elles s'adressent à la ré- 
flexion naissante. Tel m's paru le plan vrai et régulier 
les études du collège. Je n'ai donc point hésité ù sup- 
irimer tous les accessoires scientifiques répartis depuis 
s sixième jusqu'à la rhétorique , afin de fortifier par là 
'enseignement classique , et j'ai rassemblé dans l'année 
ï philosophie tout l'enseignement scientifique, qui, 
ion, devient lui-même plus important et plus sé- 
ieux... n 

tes difficultés d'exécution qui d'ordinaire arrêtent les 
tovatcurs, ne laissent pas intacte lu penrâ ministérielle. 
>iversos modifications en altèrent bien làt les prévisions, 
tti voulant lui venir en aide. 

D'un autre côte, cette séparation trop brusque et trop 
ibsolue amène l'arrf^tp du ît mars 1847, instituant un 
mseigncment spécial, ayant son point de départ après la 
[gatri^me. C'est un cours triennal » distinct de l'ensci- 
[Demcnl liltéruire et parullclc lï cet enseignrmenl. » Son 
rammc comprenait les niuthéuiu tiques, Mirloul au 
t de vue des applications usuelles, les langues vi- 
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vantes et une teinture de latin. Quoique très-bien or- 
donné, il est tombé au niveau de ces cours de français, 
réceptacle des non-valeurs de nos collèges. Cet enseigne- 
ment hybride était un embarras réel pour un proviseur. 
Il y a des tolérances fâcheuses. 

Le statut n"" 1 du 19 septembre a donné lieu, de la 
même manière, à Tintroduction des écoles primaires dans 
nos lycées, (c Si le gouvernement , dit ce statut, nomme 
des élèves qui n'aient pas reçu cette instruction ( lec- 
ture, écriture ), il sera établi pour eux des maîtres par- 
ticuliers. » 

A Besançon on a reçu des boursiers ne sachant ni lire 
ni écrire. Faute de ces maîtres particuliers , de jeunes 
élèves ont dû leur première instruction & leurs cama- 
rades. Le 27 mars 1810 , cette immunité s'étendit aux 
pensionnaires libres et aux externes. Plus lard , le mi- 
nistre Cousin voulut remplacer la neuvième par une classe 
de français d'un ordre élevé. Question d'orgueil ou de 
convenance , c'était le statut de 1809 plus explicite et 
touchant de plus près à l'installation de l'école primaire 
dans le lycée. Si la mesure est contestable , elle parais- 
sait au moins nettement définie. 

L'année suivante ( 4 novembre 1848 ), la Constitu- 
tion promettait un enseignement professionnel. 

En 1852 la bifurcation apparaissait légalement décré- 
tée. C*était donc le troisième essai de ce genre. 

Telles sont sommairement les péripéties qui signalent 
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!etle lutte corps à corps dos sciences el des lettres, ou 
plDldt l'aperçu des essais tendant à concilier leurs pré^ 
«liions respectives. 

Gel engouement pour les mathématiques n'est pas une 
■Oaire de vieille date. La aeolasliiiue du iiioycn-âge avait 
pissé dans l'oubti la science de Pytijagore ; mais ce puis- 
tant auxiliaire devait reparaître avec les Iransformations 
e Ih phiiosopliie. Descaries est couteinporuiii des plus 
mportnntes découvertes en malliématiqucs et en pliysi- 
le, découvertes qu'allaient suivre celles de Ncwtun ol 
e Leiboilz. L'école de ces derniers, ayant montré la su- 
priorité de la méthode qui agrandissait les ressources 
■u calcul, trouva dans Clairaut et d'Akmlicrt des inter- 
prètes auxquels la science est redevable de hrillanics 
bitensions et dont Lagrange, Laplacc et Legendrc recu- 
tnt encore les limites. 

I JuiHiue-lA les mathématiques et la phikisophio se par- 
igcnt l'honneur davoir dirigé la uiarclic du progrés au 
n-huit)èmo siècle. La liaison est telleiftcnt intime 
hi'clles se confondent le plus souvent dans le mémo 
iomme ; Dcscurlirs était physicien et géomètre; Leibnitz 
foulait donner h la philos<)[itne la précision des matbé- 
wliqucs ; l'auteur du Progrè$ de fesfrit hamai» u écrit 
jnr le calcul diiïércntiel, et d'Alembert, à dite de son 
fraUé de dynamique, ouvrage qui u Inodé sa réputation 
i géomètre, a publié des mélanges de littérature, d'his- 
el de philosophie. lUuuperliiis se prévalut d'élre à 
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)a fois lillérateur et mathémalrcieii, el Vollaire mit la 
géométrie à la mode, 

La révolution éclale, la cullure des sciences d'al 
suspendue se ranime sous l'influence de la nécessité. Dell 
récole polytechnique. C'élail la réalisalion d'un plan déjt 
conçu parMonge,Berlliollel,Fourcroy,Guylijngt Prieur. 
Celte création donnait un grand élan à l'élude des luatliè- 
matiques; mais un foyer unique en limitait le b^éiîce. 
L'école normale, malgré sa courte existence, ne laissa 
pas méconnaître le lustre qu'elle avait tiré de l'enseigne- 
ment des sciences, qui comptèrent désormais au nombre 
des objets principaux de l'éducation nationale. Depuis, 
les services publics se sont posés eu complices des maîtres 
illustres de celle école, Lagrange, Laplace, Moi)ge,Bec- 
thûllet, Elaûy, d'Aubenton, etc. 

L'école polytechnique offrant, dès l'origine, des car- 
rières aussi brillantes que variées, el surtout facilement 
acquises alors, on s'explique celle prédilection univer- 
selle pour Tes éludes scientifiques, longtemps nuisible A 
d'outrés facullés aussi essentielles, mais d'un avantage 
moins immédiat et moins certain. Ce délaissement qu'on 
a appelé l'antagonisme des letlrea et des sciences n'est 
pas dans la nature des ebose.s. En présence des program- 
mes et des faveurs du gouvernement, l'app&l est la règlft 
de notre goût et l'intériît celle de notre choix. 

Les services publics, avec leurs exigences, ont Adme 
produit cette perturbation el semblent destinés à la por- 
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>éluer. Dans l'hypitllièsc d'une conciliation telle que je 

frais l'indiquer, les spéciulilés ne seraient plus que les 

compléments respectifs d'une éducation générale dont 

personne ne pourrait éviter ou amoindrir les dispositions 

i obligatoires: après la loi commune, la route individuelle. 
I Autrefois , nous étudiions en France comme taisait la 
|euneuc romaine au temps des empereurs. Aujourd'hui 
ipn se préoccupe plus de la propriété utilitaire des études 
^ue de leur qualité philosophique : l'intérêt passe avant 
le but élevé de l'éducalioii. Si c'est une nécessité de l'é- 
poque, elle sollicitera tous nos calculs, tous nos arran- 
[tments de programmes, jusqu'à ce qu'elle soit satisfaite, 
jàussi, après mille combinaisons infructueuses des mêmes 
mieS , il ne serait pas impossible qu'un jour, eban- 
leant l'ordre dos choses , renseignement dit itcondairt 
mécial, convenablement modifié, devînt l'enseignement 
tommun, tandis que les lellres et les sciences , greffées 
mr cette souche élémentaire , formeraient une dernière 
àfurcation , affectant à plus juste litre le nom d'ensei- 
[nement spécial. Cette solution , en apparence trés-radi- 
Mlc, est celle qui causerait le moins de perturbation 
s notre société, car il n'est pas une convenance, pas 
me prétention, pas un besoin qui n'y trouverait son 
mpte. 

D'ailleurs, ce qu'il est essentiel de remarquer, c'est que 
e système serait susceptible de varier dans ses détails. 
Q proportion du progrés, sans troubler aucun principe, 
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aucune ambition , aucune destinée. C'est même par o 
côté variable qu'il s'identifierait avec noire sociélé. 

A l'heure de la bifurcation, le plus grand nombre,! 
pourvu d'une instruction assez libérale pour appartenir! 
aux esprits cultivés, et assez scientifique pour cire eal 
rapport avec l'étal de nos arls et de notre industrie, au-1 
rail terminé sa capitulation scolaire, tandis que les spé-1 
cialisles se lanceraient dans leurs voies respectives aveol 
un dosage de connaissances servant de transition aux! 
embranchements terminaux des études communes (1). 

L' enseignement secondaire spécial est un progris dont ] 
la bardiesse n'est pas le moindre mérite. Dans l'étal ac-* 
luel des choses, il doit subir toutes les vicissitudes de sa J 
nature. Absorbant dans les centres industriels, appea- i 
dice modeste ailleurs, il remplira partout son râle, parce 1 
que le besoin sera toujours la mesure de son utilité. MaisI 
CD dépit de son nom il manque d'atlacbes avec l'instruc- 1 
tion secondaire proprement dite. Bien qu'il soit aggrégé J 



(t) Ce sjslèmu, tel qu'il eel indiqué ei-d«E2UB, é été mi* en p 
tique h Betançun pendent vingl-ncuf ant. Pour le rtiliecr, «on fat 
ibandonnail l'enieigneineut tecaniaite, et fondait l'intltlution 1 la-l 
quelle t'onnexait l'École primiire tupérieure de la ville «n 1839. (Vairfl 
ptgt 313). Cutier et d'autrei pcnoonigei ontiiiité tel ilabïistemétA.^ 
Plusieurs itille), Vesoul entre «utrut, ) oit envnjf de* %ojvls s\ 
pour j étudier Im formes d'cDtcignement et de disïipliuo. t^ prâiU-fl 
dent de tmoïidtédei écoles de Ljoa(M. Tbiiirail)enasurTi lamarolwf 
buil jours durant, Le jjri'fet de It Seinu (M. de iUmbulotu) ("««I DUl m 
rendra compte de son orgtniEitiou et de t«E programmei scolaîra^ I 
quand il t'agissBit de fonder une école primiire tuiii)neure i ParU> f 
A la rermelure (IS63}, oUu comptait dini le monde cinq cents jUvM I 
d-élite. 



aux collégns et aux lycées, il ne saurait se poser on cor- 

rcctif ou en auxiliaire de nos études classiques. Udonne 

A Qos ^-tablissemenls d'instruction publique un appoint 

' do cumul en échange d'un protectorat. Au a)ntraire, en 

suivant le système énoncé ci-dessus , les cours qui en 

forment la base, engrèneraient avec ces mêmes études 

sans trouble ni détriment. Une dépendance mutuelle 

I justifierait sa dénomination, et à la faveur du caractère 

[ élevé qu'elle représente, il rctomberaitnalurellementaui 

f mains des professeurs de l'Université. Dans ce cas, 

I lorsqu'un lycée passerait sans réserve à l'enseignement 

\ commun, excluant même tout cmbranclicment spécial , 

I personnel suffirait pour lui réserver la dignité de 

[ son appellation. 

L'iuDOvalion inaugurée prématurément ù mttrc lycée 
[ s, je te répèle, le mérite de la hardiesse, mais elle laisse 
[regretter que celte fermeté d'exécution ne so soit jias 
l' étendue à toutes les imperf^'ctiona de notre éducation 
f classique. Malgré les vanlerics qui ont accueilli ce Ira- 
[■ vail, il n'est au fond que la pensée de M . de Salvandy rc- 
e ou creuset. « Les cours d'enseignement spécial éta- 
I bits t Faris, dit M. Cournol, et les cours de français déjà 
lanDCxéa & la plupart des collèges de province so rcssem- 
tblaient comme deux gouttes d'eau. » Et pourtant eel 
I raueigoemeut spécial était essayé aux collèges Charle- 
[ magne el Bourbon. L'organisation d'aujourd'hui estcer- 
llajncmenl mieux circonscrite et plus largement assise; 
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aussi, ses plus graves écueils sont pn''ci9t>meni rions son 
indépendance et ses cslensions. 

Quand il s'agit de rôvolution, les modifications de dé' 
tail énervent au lieu île conserver. Touchez A un vieil 
édiGce, la moindre réparation amène la nécessité de ré- 
parer encore. Tel est noire rôle depuis soixante ans, et 
sous d'innombrables badigeonnâmes nous retrouvons 
toujours 1809. Est-ce un éloge de celte cpoque au la 
manifestation de notre impuissance V 

Quoi qu'il en soit, le nouvel enseignement aura le tort 
de dépopulariser davantage nos anciennes études et d'en 
rendre les réformes plus difliciles si non plus impérieu- 
ses. Et le jour où ces réformes se produiront, qui sait si 
l'enseignement secondaire spécial ne succombera pas 
devant une combinaison d'ensemble ? Il faut obéir m 
besoin qui sollicite avant qu'il s'impose. Dans lo mois 
de juillet t86'J, les élèves de l'Université de Naples s'in- 
surgent et dévastent trois collèges et une église, au cri 
de ; A bas Xenoplion ! Il y a des façons moins révolu- 
tionnaires de demander l'abolition du thème grec. 

J'ai dit ci-devant que l'organisation du lycée de 
Besançon était due au proviseur Boucly. En 1809 i il 
ne restait de son œuvre que la qualité malériclle et éco- 
nomique , la réforme et la mise à flot des éludes appar- 
tenant fi M. J.-J. Ordinaire. C'est dune la combinaison 
des actes de ces deux hommes qui a fail notre lycée ce 
qu'il est , et tout en affectant le cachet du lype gàiéral 
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des élablissements de ce genre, devant Thistotre il porte 
l'empreinte du génie de ses auteurs. 

Si i.-î. Ordinaire avait rei;u sa récompense, Buucly 
n'avait point été oublié. Nommé proviseur aa lycée de 
Mttyence ( lycée de l" classe), il allait accomplir nu 
chef-lieu de Mont-Tonnerre ce qu'il venait d'achever à 
Besançon avec tant do succès. Mayeiicc n'avait pas une 
population plus nombreuse que Bcsanç{>n ; mais les res- 
sources de l'entourage rcndaieulscsélaWissements d'ins- 
truction publique beaucoup plus importants. Celle ville, 
malgré l'annexion, avait gardé, àcAié de son lycée, son 
gymnase, ses écoles itvcc leurs collections d'archéologie 
romaine cl leurs musées scientifiques. C'était l'académio 
allemande dans une ville frani^tiisc, ou, si l'on veut, une 
ville allemande teintée de la couleur trançaisc. L'assimi- 
lalion h olilcnir portant sur «ne jeunesse docile et réflé- 
chie, le nouveau proviseur pouvait facilement accomplir 
la ilouble U'icho di^ l'organisation matérielle et des 
études (l). 

Le HiccesOTur des Boucly et des l.-J. Ordinaire, élatl 
noire quatrième proviseur. Bien que le succtt fût des 
plus Taciles, Il ne sut pas recueillir lo bénéfice de cette 

(1) K Hi'jenct, Bonclf eull« plut paaà luccA*. ht p)uieriieni«nl, 
Taolinl ivronnallrn nnt tcmcut, 1c nommsil r«cttuf da l'Arail^mla 
da cettn lillc, luut en le tnainlensntptovlieDr ilu Ijc^b avec na *ij]0ial 
(tStI). Ce cumol »'cipliqu« p.ir ccUe conaid^nhua i|ue le* protiieiin 
cipablei AUicnl nrrt. Si ÙijnDCn »ill pour proviiinirun fttleur, 
I^D «rail i U IH» de ion lycée un int|i«clei)r d'indéiiii* (Ulol de 
I rAimiiinï), 



position. Mécoonaissant des devoirs que l'opinion locale 
rendait plus délicats , il se perdait par l'expression de 
principes condamiiables , formulés en présence du rec- 
teur lui-même. Celui-ci dut le signaler au grand-mallre 
et provoquer un départ que couvrit un silence délibéré. 

L'Université, trop jeune encore pour être compro- 
mise, sacrifiait impitoyablement ses membres vcrreux ; 
et si elle le faisait sans bruit , c'eA qu'elle avait k res- 
pecter des ennemis qui ne lui auraient Icnu aucuD compte 
de la plus vertueuse sévérité. 

Peu après, un autre proviseur, le dernier de l'ère im- 
périale, se retirait devant des tracasseries dont les mo- 
tifs sont demeurés mystcrieux. On a cru qu'il avait été 
enveloppé dans celte décimation que provoquait la réac- 
tion de 4813 (1). Le document que je vais citer, sans 
préciser les causes de sa retraite, écarte néanmoins celle 
idée; c'est une lettre particulière de ce fonctionnaire, 
datée de Dijon [ 15 mai ISIS ) , où je lis : n Les vœux 
que les élèves cl plusieurs personnes ont faite pour mon 
retour à Besançon me dédommagent des injustices que 
j'ai éprouvées dans celle ville, où l'esprit de culerie qui 
dirige tout, gâte et empoisonne les meilleures choses. 
On m'avait proposé d'y retourner ; mais on » bien voulu 



^1) Daoi ht premiers jours de U ReataoriiiaD, la r^vociliun ttlci- 
gmi 7 provUeuri, 6 censruri, 3 éconoiues. BT profetseun, 18 prinei- 
paui de eolli-tge, lOii rfgenLi el iin grind nomlire Je maUrut d'élail«^ 
detliluét, luipendus ou ddplac^t. il j eut, en oulre. un eti!lige licen- 
cia et plut de SOO ëlèvet loursîcrt congt'diét. 




no pas l'exiger. On m'a envoyé à Dijon, ce qui m'éloigne 



La pbase périlleuse de rorganisatioD était passée; 
nais des péripéties bien autrement graves nuus al- 
\ tendent. 

A l'beure où le proviseur Lefëvre abandonnait sun 
I poste, le censeur lui-même ( l'abbé Perruche) quittait 
[ Besancon dont les événements politiques aliaienl lui (er- 
r l'accès, et suspendre son retour. Il emmenait il leurs 
f bmillcs grand nombre de boursiers et particulièrement 
I ceux que le chef-lieu du Rhdiie entretenait à notre ly- 
l cèc. Dès le mois de novembre !8J3, les bruits de guerre 
[- ei l'activité des préparatifs de défense avaient jett' la pa- 
nique parmi les élèves. Les maîtres à leur tour s'ef- 
fraient de leur responsabilité cl du peu de ressources 
Idonl ils disposent (1). C'était donc un acte de prudence 
de diminuer le nombre des bouches en cas de siège. Tou- 
lefois , en obéissant à un scnlimcnt de haute conve- 
nance, dans celle mission qu'il veut accomplir lui-mt^mc, 
le censeur ne comprit p.is que , pareil au commandant 
d'un navire , il ne devait pas s'éloigner du bord , dans 
□ne conjoncture aussi critique. El en effet , par des cir- 



(1) Lr> hiliiUaU de BMincon «Taîfint rrcu l'ordre ât l'ipproti- 

lionMr «n *fla ilvt htalntiMt d'uD Ui-fX- I-C iici», doot Ici rtttource» 

fuicnl timiléiis «t innutllci, n« «o Iruun |iourtu de vitre* qu'en rei- 

tna det'*ti«eDrn d'une grande pirlie de lei penlioniuiriti. S*t ippre- 

I tiitDDDBinontj roiLiiiUient en *in el va firlne. t'^UbliMomMil itvail 

I u boulangerie: nlle tlail intUllje dam i'eile gauche tnr le jtrdin. 
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constances doublement fatales , le lycée se trouve inopi- 
nément sans chef et livré à sa propre merci , en pleine 
invasion. Le 40 janvier 4844 , Tinvestissement de la 
place ne laissait aucun espoir de voir cette situation se 
modifier. 

« Dans la matinée , la population vit , pour la pre- 
mière fois , la ville prendre laspect sévère d'une place 
assiégée. Au retentissement saisissant de la générale^ la 
gendarmerie fit fermer les boutiques , et interdit la cir- 
culation aux femmes , aux enfants et à quiconque ne 
portait pas les armes ; chaque homme armé se rendit à 
son poste de combat. A onze heures du soir, une autre 
fausse alerte, battue à dessein par un temps détestable de 
verglas , prouva au gouverneur que soldats et citoyens 
étaient prêts à tout événement. Les fenêtres furent illu- 
minées : la gendarmerie , les pompiers , la municipalité, 
la police, la garde nationale et les troupes, furent en un 
instant présents & leurs postes (4). » 

Dans la ville , malgré des bruits contradictoires , on 
put se rendre compte des événements , ou trouver des 
motifs de se rassurer. Le lycée, que le manque de contact 
avec la population isole de tous renseignements, demeure 
le reste de la nuit sous Timpression d'une peur vertigi- 
neuse. Au rapport des contemporains , cette alarme 
laissa dans les esprits une trace ineffaçable. 

(t) Deux époques militaireg à Besancon et en Franehe^Comté, par 
L. Ordinaire, officier supérieur d'artillerie 
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Précédemment la terreur itail entretenue par l'incen- 

Bttie des mélairies et des maîfnns de campagne qui gé- 

■liaient la défense de la place et par la ruine de la partie 

■basse du village de Bregille. Le feu ctatt un moyen de 

^protection ; mais ses lueurs, qui rougissaient les brumes 

1 l'hiver, rupprocbaienl l'horizon et donnaient à ces 

[«iui3lre& un caraotère plus effrayant. D'un autre côté, 

s les métairies hors de lu zone dangereuse et dont 

g assiégés tiraient h l'improvistc quelque réquisition, 

liluieol immédiatement exposées A la vengeance des as- 

|«égGanls, en sorte que les Aulrichien» ajoutèrent leur 

Icontingcnt de désastres & environ 400 maisons détruites 

(par le génie de la place. 

Voici au surplus, quant h l'invcstisHcment, le tableau 
Iqu'eu donne H. L. Ordinaire : 

1 Un corps nombreux, commandé par un colonel, 
f avait sa droite dans le village de Uorre et s'étendait 
IdanB le vallon qui remonte vers la Chapclle-des-Buis ; 
Iles soldats éLiient campes dans des baraques, moitié 
viCreusées dans la lerrc, moitié construites en gaton et en 
i. Le Grand et le Pelit-Saône étaient remplis de trou- 
. La général Beck, logé k la cure de Lu Véze. ocru- 
ait ce village avec sa brigade de quatre bataillons. Tous 
I Jours, un détachement de iOit homme» relevait le 
DSte avancé de la Chapelle-des-Buis, qui envoyait lui- 
Imémc en avant d'autres postes moindres, principalement 
I& la ferme Labrut, et se reliait en arrière avec La Vèze, 
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par des corps de garde baraqués dans les cols du Trou- 
au-Loup. 

)> Au village de Fontain, le général de division Greih, 
logé aussi dans la cure, était entouré de troupes nom- 
breuses; le détachement stationné à Beure était sous 
ses ordres. Celui-ci entretenait une forte garde à la Jo- 
rande, ferme en avant du bois de Peu. Du centre de ce 
bois, sur une saillie de rocher, un piquet surveillait les 
replis de la vallée du Doubs. 

)) A la hauteur d'Aveney et d'A vanne, la communica- 
tion existait entre les deux rives au moyen de bacs et 
de nacelles échappées à la destruction, ou plutôt retirées 
du fond de la rivière, où leurs propriétaires avaient 
espéré les dérober aux recherches des deux partis. De 
ce point au Grand-Vaire, le cordon d'investissement se 
développait en un vaste demi-cercle, en occupant Ve- 
lotte, Saint-Ferjeux, les Tilleroyes, Pirey, Ecole, Saint- 
Claude (4), Palente, Chalezcule, Roche, Thise, Novillars 
et le Petit- Vaire. » 

La séquestration volontaire, qu'elle soit une affaire 
d'humeur ou de goût, reste inaperçue dans le travail et 
la méditation. C*est pourquoi nous cherchons l'oubli de 
la séquestration forcée dans les mêmes moyens, comme 
si la préoccupation de la contrainte ne corrompait pas le 



(i) A Saint-Claude, le moulin à vent où, suivant M. L. Ordinaire, 
lei Autrichiens avaient un poste, était situé non loin de la chapelle 
(actuellement maison de M. Poutot), à quelques pas de la route. 
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médi? en excluant l'nnaingie. Au lycée, on crul faire mer- 
ecn poursuivant le cours des étiulcs. Mats externes et 
aisionnaires assistaient par manière d'acquit à des cours 
I l'indifférenee de l'audiloire égalait l'inquiétude des 
Fofcsscurs. Ceux-ci cependant avaient ordre de rassurer 
» t'Ièves, soit en commentant les bulletins, rapports et 
me les ouï-dire venant de la Champagne, et qui, par 
1 stralag^e nu par un autre, trompaient la vigilance 
s assif-geants pour pénétrer dans la ville. U^s mesures 
fensives, les ordres du jour, les sorties et explorations 
. la garnison défrayaient largement la curiasilé Ak 
toque jour. En en faisant miroiter le cAlé avantagi'ux, 
) accomplissai l une inlenlion cifficlrllemenL conseillée, 
t bien l'on obéissait à l'illusion qui pressent toujours 
^éncment qui [Inlle nos espérances. 

Is, inductions, hypolbéaes, l'exagération les cn- 

plus d'une fols. Us bulletins offieiels du gouver- 

ait fit ceux de la place n "offrirent-ils pas cet incon- 

' Dans les moments difficiles, la politique a sa 

otimes. 

I Besançon semblait être le centre d'un cercle qui s'était 

z rapidement rétréci. Vainement, sur toutes les rou- 

, des attaques avaient relardé l'approche de la place 

I permis de lever encore quelques réquisitions au proGi 

ksM défenseurs, les lacunes s'étaient remplies et le cor- 

1 d'enveloppe n'offrait aucune solution de continuité. 

« sentait moralement son existence plus étreinte 



— 332 — 

sous la pression du blocus. Cependant l'hiver, qui aurait 
dû aggraver cet état de choses, y apporta quelques tem- 
péraments : il concentrait et rapprochait plus intime- 
ment cette petite famille réduite alors à 40 élèves (1). 
Si l'ordre n'était pas troublé, cela tenait au laisser- 
aller de la discipline et à cett^ vie commune dont le dé- 
laissement semblait resserrer les liens. Personne ne s'a- 
percevait de cette étrange autonomie : on obéissait à 
l'autorité absente par habitude autant que par un senti- 
ment de conservation. Les péripéties du siège interron^ 
paient seules la monotonie de la clôture. Malgré la dis- 
traction qu'elles procuraient, une ombre de tristesse 
était au fond de toutes les àaies et s'y traduisait par une 
nostalgie que l'inaction et l'absence de nouvelles auraient 
rendue plus vive. D'un autre côté, des promenades fré- 
quentes, soit dans l'intérieur de la ville, soit au milieu 
des travaux de la défense, où les lycéens avaient excep- 
tionnellement la permission de pénétrer, ti'étaient pas 
pour eux la diversion la moins puissante. 



(1) Le contingent du pensionna^ à la fin do 1813, était de 177 élè- 
ves. Sur ce nombre, il y eut 187 défections, comprenant : 1* Une 
grande partie des boursiers rendus d'of&ce à leurs familles ; S» ceux 
qui s'étaient retirés spontanément par crainte des événements de la 
guerre ; 3° un groupe d'élèves qui^ s'inspirent des dangers de la patrie> 
veulent contribuer à sa défense. Sur le rapport du comte d'Aboville, 
à qui le général Marulaz avait présenté leur requête, ces jeunes gens 
sont admis avec le grade de sous-officiers dans ces phalanges valeu- 
reuses, qui allaient succomber devantle uombrc. C'est le second exem- 
ple de précoce dévouement qui distingue notre collège. Et ce ne sera 
pas le dernier que j'aurai à signaler.. 
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Parmi leurs excursions, il en esl une qui mérite ime 
hention pnriiculière. Ailmis à la cîtadello, mus lesaus- 
s du gouverneur militaire, qui aSectionnait particu- 
Krement le corps impérial du lycée, les élèves jouirent 
pins «l'une fois de l'aspect de l'investissement. De ces 
remparts culminants, ils avaient en panorama une ville 
, avec sa banlieue déserte, des maisons de plaisance 
mdoDDées, des métairies réduites en cendres et, à 
. le feu dc3 bivouacs autrichiens. Alors, par 
e sorte de galanterie, tel officier commandant l'artil- 
} appelait ses canonniers & leurs pièces et leur or- 
mnait de tirer sur IVnnemi. Ainsi, les réalités de la 
lierre se traduisaient en jeu et eu spectacle pour ces 
jUncs visiteurs. 

I On Be façonne vile aux situations périlleuses, A en 
^r par ce qui se (Hissait au milieu d'eux. L'insou- 
ince aurait m'orne pris toute la fierté du courage, si les 
avenirs de la famille et les inquiétudes nées de ces 
luvenirs n'en avaient pas troublé la sérénité, car câm- 

1 avaient leurs pères sur les champs de butiùllc! 
ICq>endnnt rindifféi-encc du danger et l'habitude des 
notions no rd'sislent pas h certaines épreuves : tout cou- 
Ige succombait lors de l'utluque appelée biimburdcment, 

s le tangage de lu tradition. 
|C'étflil le 31 janvier ISI'i. Une canonnade nocturne, 
i fuit pleuvoir sur la ville cinq ù ni*, cents projectiles, 
■eîtlc luic indicible appréhension. Tentative uu menace, 
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Tincident tire désormais les habitants de Besançon du 
calme de la résignation et détermine au milieu d'eux 
toutes les manifestations de la peur. En général, le bom- 
bardement du 34 janvier ranime les alarmes du 10, et 
le sentiment pénible de l'inquiétude et du péril se fixe 
dans les esprits. Les lycéens, protégés par leur isole- 
ment contre les exagérations de la chronique locale, pui- 
saient, ainsi que je lai dit, une sécurité réciproque 
dans leur vie commune, comme si le nombre donnait à 
cette sécurité plus d'étendue et de garantie. 

Quoi qu'il en soit, dès le lendemain, les dortoirs étaient 
installés dans les caves. Ce moyen illusoire de préserva- 
tion, ayant le tort de perpétuer la terreur, fut bientôt 
abandonné. 

La place de Besançon, prise à l'improviste par l'inva- 
sion, n'avait d'abord d'autres approvisionnements que 
ceux du commerce, lesquels ne pouvaient offrir l'impor- 
tance de ceux d'aujourd'hui. A la vérité, les habitants 
s'étaient vus sommés de s'approvisionner ; mais on recule 
devant une dépense que l'obligation et la concurrence 
rendent toujours onéreuse, et puis les circonstances pou- 
vaient la rendre inutile. C'est pourquoi l'incurie, les 
moyens fallacieux et la désobéissance préparaient des 
troubles et des regrets aux jours où la nécessité de la 
prévoyance serait démontrée. 

Au commencement de mars, diverses mesures relali- 
"ves aux subsistances avaient augmenté le malaise et 
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aggravé le mécontentement. Les tiraillements, devenus 
plus vifs entre le gouverneur et l'administration muni- 
I palv, provoquaient, d'une pnrt, l'irritation et, de l'autre, 
[ la résUtance- La garde nationale avait elle-même doimc 
['ce dernier exemple. Le général Murulaz, qui se laissait 
[ ainsi discuter dans si^s mesures de conservation et sa 
y responsabilité , eoncentrail sa colère , échangeant son 
I râle de dictateur contre celui de diplomate. 11 cherchait 
[ à convaincre une population indocile t^ue la condition 
[■d'assiégé, avec ses tristesses et ses rigueurs, était infini- 
I ment plus supportable que celle des villes où l'ennemi 
1 foisoit peser toutes les conséquences de lu conquête, 
[ violences, réquisitions, exactions , etc. x Ce n'e^t pus, 
' di5ait Jean de Bry, à l'assemblée des notables (mars 1 Ul 4), 
ce n'est pas ce qu'on sucrifie pour se défendre qui doit 
paraître intolérable, mais bien ce que l'on serait forcé 
I de sacrifier si l'on ne s'était pas défendu, -i 

A l'abri de l'humiliation et de la ruine, l'autorité 
I civile faisait de l'opposition parlementaire a l'homme 
I qui pouvait légitimer sa volonté par l'adiigc : Quid non 
ïtogit «ecessila»? {l}. Et pourtant les bisontins .se sont 
lenorgueillis de leur palriotismc. Si les mécontents poli- 
niques et les traîtres produisent ii cet égard de Iristes 
^exceptions, il y a un sentiment qui alors se manifesta 
■uns mélange, c'est la charité. 1^ pau>Tclc hAbîluclle 
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des uns, le manque de travail des autres et la médiocrité 
du plus grand nombre généralisèrent bientôt une dé- 
tresse profonde. Aucune violence, aucun vol, aucune 
parole séditieuse ne vint révéler cet état de choses. 
Faut-il l'attribuer à la moralité publique? Ce serait un 
reste de nos vieilles mœurs bisontines (4). Ou bien l'em- 
pressement des secours comprima-t-il la colère du be- 
soin ? Toujours est-il qu'un cinquième de la population 
trouva une assistance effective dans ces heures diffici- 
les (2). 

Le lycée, je l'ai dit, bénéficiait de l'absence de ses 
pensionnaires. Cet excédant de ressources constituait 
son approvisionnement. Il y ajouta néanmoins un trou- 
peau de moutons. Dès lors les élèves jugèrent de la si- 
tuation, non par des restrictions dans leur régime ali- 
mentaire, mais par la scrupuleuse économie de sa dis- 



(1) Malgré le mélange incessant qui tend à effacer le caract^e ori- 
ginel de notre cité^ le sentiment de la charité résiste à tonte adulté- 
ration, n est poussé si loin parmi nous, que, s'il avait un côté vicieux, 
ce serait de provoquer à l'abus, sinon d'engendrer le paupérisme. 
Pour se rendre compte de nos institutions charitables, on peut con- 
sulter une excellente statistique sur ce sujet, par M. le D^ Druhen atné : 
De l'indigence et de la bienfaisance dans la ville de Besançon, 

(S) On cite comme s'étant signalé , par ses fournitures en denrées, 
le brasseur Greiner. Pourtant, personne n'avait plus à souffrir que 
lui des nécessités de la défense : sa brasserie, transférée à la Mouil- 
lëre depuis le 7 mars 1803, venait d'être incendiée. Il y a des situations 
qui obligent : son fils, le baron Greiner, commandait l'Ecole polytech- 
nique depuis 1810. 

On cite encore^ pour ses incessantes libéralités, Moris, propriétaire 
de l'hôtel du Sauvage, rue Saint-Vincent, 6. Néanmoins, il était vive* 
ment atteint dans ses intérêts par la fériation des messageries qu'il 
entretenait sur toutes les routes. 



tribution. L'élablissemeot pul donc se prêter ù certaines 

jli^uisiliûns el aux dons volonlaires qui, alors, étoient 

^Kulant d'acles de patriotisme. Un jour, ils contribuaient 

^Bnir une assez large part au bicn-^lre des défenseurs de 

il la place et en particulier à l'inslallation d'un supplément 

d'hôpital. H Le lycée s'empressa de porter dans les ma- 

[asins militaires 25 couvertures de laine, 400 doubles 

^isseaux lie blé, 80 doubles boisseaux de son, KrSO 

e drap ponceuu par lu compagnie franche, et 77 kilos. 

■tistensilcâ en cuivre pour les hôpitaux (1). 

I tes ressources s'èpuisonl, on jugeait que la ville sc- 

■it bieul^t obligée de capituler. Tel notait point l'avis 

I général Narulaz, qui luttait avec énergie contre 

■ difficultés intérieures et extérieures, autrement dit, 

knlre le» assiégés et les assiégeants. Kt celle énergie 

nnitnait d'une intraitable persévcrance h mesure que 

I dàiiieumcnt approchait. L'administration locale ne 

wulait plus, elle temporisait. Du reste, au milieu des 

buvcllca contradictoires t|ui circulaient en Franche- 

Kitlé, dès le milieu d'avril, le camp dOM assiégeants fut 

k fidileécho des événements qui se passaient au dehors. 

s nioiiirestations des soldats étrangers disaient assez 

s succès cl Hos revers sous le» murs de Paris. Quand 

Il lut évident que l'empire succombait sous l'effort de la 

coalition, Murulaz prescrivait encore des mesures pour 

t) flMia ^u^N^j màUlairri <i Bttanpm ri m Fianthr-Comir, jnf 
L L. Ordiutiri!, oflicicr lup^rieur il'arlilti>rii-. 
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le bien*étre de ses troupes et la défense de la place. 
L'évidence n'apparaissait point à son &me de soldat: son 
courage l'aveuglait. 

L'ère obsidionale terminée (2 mai), notre lycée revient 
à la lumière. Le 47, le recteur de l'académie écrivait au 
comte de Scey, appelé depuis peu de jours à la préfec- 
ture du Doubs : 

« Des circonstances imprévues, quoique de nature 
différente, ayant éloigné tout à coup de Besançon le pro- 
viseur et le censeur du lycée, j'ai dû les remplacer pro- 
visoirement dans cet établissement. M. Sirebon, curé de 
Saint-François-Xavier, aumônier du lycée depuis sa 
création (4), jouissant à juste titre de l'estime des pa- 
rents et de la confiance des élèves, m'a paru réunir tou- 
tes les conditions nécessaires pour faire le bien dans 
l'établissement. En conséquence, je l'ai chargé de le 
diriger, en lui adjoignant, comme censeurs, MM. les 
abbés Grandbaie et Mouillard, anciens maîtres d*études 
et professeurs actuels, etc. (2). » 

A son tour, l'abbé Sirebon avait écrit à l'économe : 

(( A compter du 16 mai 1814, vous voudrez bien 
former l'émargement des administrateurs, ainsi qu'il 
suit : 

A M. Sirebon, comme proviseur. 
A M. Grandbaie, comme censeur. » 

(4) U y a là une erreur. Le premier aumônier est Tabbé Barbelenet. 
(2) L'abbé Mouillard déclina cet honneur. 
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Vainement l'économe lui rcpr^nle que la suppléance 
I ne dunnt! pas droit au traitement, mais ù une indemnité, 
E sur l'ordre réitéré de ce chef provisoire et la pression 
I d'une menace, l'économe obéit. Mais au premier compte- 
j rendu de la gestion financière, le proviseur est obligé de 
I restituer les deniers induement perçus et de subir pour 
f ainsi dire U loi de son subordonné. Os premiers frotle- 
I mcnts donnent aux relations du provîse.ur et de l'éco- 
I nome un sentiment pénible que l'inexpérience de l'un et 
I tes résistances légitimes de l'autre ne ti>ndent qu'à euve- 
1 nimer. Sous la rt-gie de ce proviseur intérimaire et peu 
I liabitué t la rectitode administrative, l'établissement 
'éprouve une double crise, cl ce clief ne voulut en subir 
[ ni les inconvénients ni la responsabilité; il regardait sa 
f j^tion comme un fait actuel, indépendant des foits an- 
I léricurs cl que sa position passagère dégageait de leur» 
[conséquences, l'ourlant, il y avait h ponrvnjr i\ la liqui- 
[ dation du passé et aux cmbarms du présent. D'une part, 
I le régime du siège avait été anonual autant que ruineux; 
[ d'autre part, la caisse ctail vide, triste résultat contre 
I. lequel il eût été oiseux d'argumenter : on ne conjure pas 
[ les faits passés. Le gouvernement, sollicité d'intervenir, 
[garde le silence : la politique absorbait tous ses soins. 
I En sorte que des créances irrecouvrables, des à-comptes 
I tardif» et des avances dont la source peut tarir d'un jour 
[ à l'autre, jettent une grande perturbation dans la gcs- 
I tien économique du lycée. Il est orrivé que Id service 
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qui devait être satisfait à heure dite, faillit causer le 
scandale de l'imprévoyance la plus coupable, sans les 
mesures héroïques de Téconomc, aidées de ses déboursés 
personnels. Cette façon d'administrer rend la situation 
du comptable aussi délicate qu'onéreuse : ses écritures 
le faisaient à la fois justiciable et créancier. Pour la cen- 
sure ou la prévention, c'était une irrégularité qui enta- 
chait la reddition de ses comptes. Il avait sauvé l'éta- 
blissement, on l'en blâmait ; s'il l'eût laissé succomber, 
il n'aurait pas encouru moins de blâme. Dilemme fatal ! 
Gomment échapper à la suspicion et aux tracasseries? 
Au surplus, l'homme avait des antécédents recomman- 
dables ; mais leur date coïncidait avec une époque détes- 
tée par la restauration, qui jetait aveuglément un réseau 
de haine sur tout ce qui en émanait. C'est pourquoi l'ap- 
préhension que partageaient tant d'autres fonctionnaires 
devait bientôt déterminer la retraite de l'économe Vi- 
guier(l). 

Après quatre mois d'une transition pleine d'inquiétudes 
et de tiraillements, l'abbé d'Aubonne était nommé pro- 
viseur (2). Ancien émigré et appartenant à la noblesse 



(1) Un officier bavarois, qu'un duel venait de forcer & chercher en 
France un refuge, succédait à l'économe Viguier. Des souvenirs de 
l'émigration lui avaient ménagé un protecteur qui ne fit pas attendre 
set bons offices. 

(2) L'abbé d'Aubonne^ (ils d'Antoine Ma rguier d'Aubonne^ président 
& la chambre des comptes de Franche-Comté ; — élève au collège de 
Besançon (2« époque); — émigré; — ordonné prélre à Munich; — 
professeur au collège de Dole; — censeur aa lycée de Dijon; — pro- 
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du pays, il était non-seulement l'ancien censeur du lycée 
de Dijon, ayant un avancement légitime, mais rhomme 
politique, l'homme du moment. La restauration, comme 
tous les gouvernements possibles, se faisait représenter 
par les siens. Le recteur, comprenant le succès de cette 
nomination dans l'opinion des familles, écrit au comte de 
Scey, pour obtenir de lui qu'il fût donné à cet événe- 
ment une publicité rapide et étendue. 

La restauration venait d*effacer le cachet militaire qui 
jusqu'alors avait distingué le lycée. Avec le titre de 
collège royal, costume, manœuvres, régime, esprit, tout 
allait se modifier devant les lois d'une nouvelle éduca- 
tion nationale. Ces changements préoccupent vivement 
les élèves. Offensés de cette espèce de déchéance, ils su- 
bissent ces changements avec dépit. Le chapeau rond et 
le frac françiiis qu'ils appellent la livrée de la restaura- 
tion, leur inspirent des résistances qui, pour élre puéri- 
les, n'en sont pas moins significatives. Partout ils affi- 
chent les emblèmes de l'empire, et pour plusieurs l'au- 
dace de ces exhibitions devient une cause de sérieux 
dangers. 

Pendant que cette transformation difficile s'accomplis- 

tiseur au collège de Besançon, puis inspecteur d'académie dans la 
m^me ville; — membre de la Légion d'honneur el chevalier de Saint- 
Louis; — prédicateur distingué. — On lui a reproché d'avoir préféré 
ITnivcrsité aux dignités ecclésiastique^. Rflertivement, il a échangé 
une mitre contre les modestes palmes de l'instruction publique. U 
croyait ainsi payer sa dette à l'Université, qui lui avait ouvert ses portes 
au retour_de l'émigration (18S6). 



sait, on apprcud touL â coup le débarqiicmeDl de l'em- 
pereur. Le maréchal Ncy, gouverneur de la 6* division I 
militaire, ayant reçu ordre de prendre les mesures né- 1 
cessaires pour arrêter la marche de son ancien maître, 
rassemble h Besançon quelques régiments et se dispose 1 
à descendre vers le midi. Alors une grande agitation 1 
règne dans la ville; le maréclial en est ému et les trou- 
pes elles-m?mes laissent douter de leur fidélité. Arrivés I 
& Lons-le-Saunicr, chef et soldais se déclaraient pour I 
l'empereur. Ces nouvelles sont accueillies au collège I 
avec un enthousiasme qu'augmente bienlât le retour àl 
tous les usages abolis par la restauralion. A l'heure du | 
désarmement el de la suppression des insignes militaires, 
les élèves avaient soustrait et conservé leurs cocardes J 
tricolores. Ils remettent au jour ces symboles avec éclat; I 
c'était le triomphe d'un culte persécuté. 

Ces manifestations dépassaient peut-être les limites 1 
de l'ordre ; mais ce n'était pas l'heure de sévir contre ce j 
genre d'excès. Le lycée avait bien d'autres soucis. Une | 
mesure politique destinée à mettre en relief les hommes I 
du jour, tout en écartant le dévouement équivoque et J 
l'opposition ouverte, détermine le défMirt du proviseur j 
et du censeur; ils s'étaient refusés a signer l'acte addi- 
tionnel du 22 avril. Leur absence inattendue livre le 1 
lycée ù lui-même, car ces deux chefs n'avaient pu, dans 1 
la conjoncture présente, déléguer leur autorité, n'ayant I 
pas le droit de transmeltre des Utrc» que leur âtaît le 1 



rcrus (le serment. Le lycée, par »iiitc de eetlc direction, 
retombe duiis l'anarchie. C'était lu seconde révolution 
I de ce genre. 

' L'administration , bissé«A l'numânicf Sircbon, cotnme 
en iSih, devient une mesure illusoire. Humilié d'un 
premier insuccès, il n'accepte qu'une charge nominale 
et abandonne à chacun la plus entière liberlé, 

Cependant la di'lrcsse, devenue plus intense, ranime 
[ les frollcments entre l'économe et le proviseur intéri- 
I maire. Vainement celui-ci se retranche dans la fiction 
I de son rAIc, laissant au comptable le choix des moyens 
f et par suite la responsabilité. L'économe décline nalu- 
I reliement la (tart qui incombe à son chef et le met en 
demeure de payer de sa personne. 

C'est donc sous la pression d'une contrainte que l'nu- 
_ minier-proviseur espose au préfet la situation déplora- 
i bledu lycée. La plupart des boursiers doivent tout nu 
I partie de leurs pension.i sur l'exercice de 1813 ; Lons- 
I le-Saultiicr, Vrsoul, Hray, Dulc, Salins, enverront des 
[ A-comptes ; mais il leur faut des délais. Toutes le» lettres 
I émanant des administrations municipales cnga{j;ées dans 
I la question éimncenl les mémos motifs : impuissance de 
l fie lib<Ter par suite de» événements de la giicrre, qui 
I ont épuisé leur pays à force de réquisitions d'nrRenl cl 
Ide denrées. Lyon nécessitera des négociations plus labo- 
I rieuses cl plus bruyantes ; le lycée fera intervenir le 
I ministère et au besoin les tribunaux. 
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Le général Maruiaz était venu reprendre son poete.l 
Ses services ie désignaient nalurellemcnt au clioix àtm 
l'empereur pour défendre de nouveau la ville de Bcsan-1 
çon, Devant ses habitanis, ce choix e&l man^iué h lal 
gloire du général, car ce fut pour lui l'heure de la Juft^ 
tice. Menacés d'un second siège, les bisontins tirent le< 
confiance de rbabiletc et de l'énergie du chef qui vientl 
les protéger. Partout on exalte sa prévoyance et sa fer 
mêlé, chacun sait de lui des traits inédits d'héroismofl 
de clémence ou de générosité; il est l'idole de tout lel 
monde, de ceu\ qui lui avaient suscité des eraburritS)! 
comme du vulgaire qui avait poursuivi le soldat de for-J 
tune d'odieux et grossiers quolibets. On le voîl, il faall 
des épreuves à la gratitude pour la rendre sincère. 

Il lui manqua un loyal coopérateur. Jean de Bry, qud 
avait secondé le général Maruiaz, et que le comto t 
Scey avait remplacé k la léle du déparlement, ne réparai^ 
pas : Derville-Malechard occupe la préfecture. 

En 181 fi, le général Maruiaz, investi de la dictatureJ 
en vertu des lois de l'état de siège, avait laissé au préfetJ 
Jean de Bry, rentier exercice de ses fonctions adminis 
tratives. La concession était habile; ses conséquence 
furent aussi avantageuses à l'autorité militaire qu'ain 
intérêts de la cité. Exposés à de nouvelles épreuves, les 
bisontins se prirent à regrellcr celui qui, depuis doui^ 
ans, se dévouait b. la réorganiBalJon des services public 
et dont ils avaient apprécitï le zèle dans les mauvaid 
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joiire. La slalislique dressée sous ses auspices (an Xil) 
témoignail de sa connaissance parfaite de» hommes et du 
Lpays. C'était donc le magistrat donL la voix eût été 
lécoatée aux heures difficiles. Le lycée et l'académie 
l,(8cicnces, belles-lettres et arls) perdaient en lui un pra- 
ïcleur d'une bienveillance éprouvée (j). 

Une grande partie des chefs militaires rcprenuenl leur 
sommandement de {813-14 ; néanmoins, la concentration 
e troupes est beaucoup moindre, et les conscrits y tien- 
[nent une grande place. La garde nationale se distingue 
ftpar son entrain et ne se laisse devancer nulle part dans 
)o service. Les approvisionnements de siège s exécutent 
avec ordre et rapidité; et tout ce qui lient à la défense 
annonce une expérience acquiso ou une grande docilité. 
■ Au dehors, le btocus s'organise comme en décembre 
I48i3. L'ellipse qui formait la ligne d'enveloppe, et dunt 
la rivière du Doubs formait le grand axe, est moins ré- 
gulière, moins rapprochée au nord-ouest de la ville et 
d'ailleurs marquée de coupures qui font solution de con- 
tinuité. Les détails de l'envahissement étaient fort secon- 
u\ des alliés, qui regardaient celte nou- 
e comme un simple coup de main. 



(1) Vtaiimic. m m r«coD*litu«nt, mit iraai^ on Mile iltni le* 
BloiK lit U pr<>r()Cturc. le»a du firj, pr^iiileot iln ccItD comptKiiiD, j » 
fnaùoti i'utti nomlirfui Jiicoun. lU iddI latiift il*U> jai ict.iiriI* 
[4* l'iMa^mù de tWM It 1811. 

H. L. Orilinaiif t ilunnii une biagri[ilii« de Inn de Bry (lhV4 epn~ 
I fMtmtiHattua Btiancon tlrnf^andi^Oomté.tomuW.f- tin tutt} 
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Dans cette période des Cent- Jours, s'il n'y a pas sé- 
questration comme au temps du siège, l'isolement n'est 
pas moins absolu. Nous sommes en pleine invasion. Be- 
sançon est bloqué ; toutefois, aucune démonstration hos- 
tile n'est faite contre la place : la population se meut 
librement jusqu'auiL avant-postes ennemis où, tous les 
jours, elle vient entendre la musique : c'était une galan- 
terie du vainqueur. 

Le lycée est plus favorisé : il pousse ses promenades 
bien au delà des lignes de blocus ; c'est un privilège que 
les généraux autrichiens concèdent aux étudiants de 
l'Université. Il n'offrait pas le danger que coururent les 
écoliers de Féleries au camp de Camille. 

Un élève qui savait la langue allemande faisait^ dans 
ces excursions, l'office de truchement. Il rendit plus d'un 
service aux malheureux réquisitionnaires que l'ennemi 
traînait sans relâche sur nos routes ; quelques-uns d'en- 
tre eux avaient traversé plusieurs départements et, tou- 
jours ramenés sur leurs pas, ils ne pouvaient atteindre 
leurs foyers. 

Néanmoins la circulation a ses limites, et toutes les 
communications avec Tintèrieur sont fermées. Le lycée 
qui tire ses principales ressources du dehors, attendu le 
nombre de ses pensionnaires étrangers, est d'autant plus 
affecté dans son bien-êlre qu'avec des moyens plus limi- 
tés il fallait pourvoir à des besoins plus grands, la dé- 
sertion n'ayant pas éclairci les rangs de son personnel. 
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e pensionnat renfermait alurs 9'J élèves de plus qu'à 
[l'époque (iu siège. Bien qu'il se fût ravilnilltr nprès l'é- 
hrucuallou de l'ennemi, son crédit coiiranl ne pouvoit pas 
■constituer une ressource préventive sufrisante. 

Telle était la citiiation du lycée lorsque l'ahbé Sire- 
bon, en véritable coinmcnda taire, transmet sun aulorité 
Li un maître d'étude, ncUy (I). Celui^i e»t A peine initié 
h la situation qu'il en comprend l'imporlDnce et le péril. 
Néanmoins il se rassure ; il n'est qu'un clicf de circons- 
Uîcc ; naguère élève du lycée, ec titre le recommande 
k ses anciens camarades, qui l'appuieront de leurs sym- 
Mthies : l'habileté semblait auperilue. 



1 (I) [(fillf, D^ i SenoagoifVotiieii): — jlâreil» l'ilculpcenlrale,piiit 
*l Ijc4e m t^; — Mrgcnl-iiujor en ISOG; — luillre .d'iftude en 
BiKK— nirveilliDl gitifial la IMIS, puis limultanjtneat prut«iiWiir, 
^pplt«i>t lia mllhi'niiliquui, ol «uHa tiluliirv Ja li ebiir« itc inatlii^- 
■■tiiiuei ip^ciatei. 

F tlihe da Démeus;, il ta iviil recueilli la méthode simple, intii 
iTlIDa incompiNble e\ir\f. DtBt un lomin oi'i l« prareiioral u'allirait 
ni l(M re^-arili, ta modeilio ccmlriliu* bien ptui ijue Ih tit- 
MuUncM h h faire ouhliitr. Et paurlanl il e>t (htu d'hommoi i^n 
KTntuit qui aienl eu iljni l'onieigneinKiit il'uuui nombreux «uccii. Il 
li qu'i *on i^poquc l'IIuiTcnik!. meatci* lUni m ciMitlIulian, 
l*n« ton eili'ence, tbandonuiit h en-mime» lei membre! lu 
phu nJriUnU. 

n *nil un l*l«al parliculier pour la pr jpiraiien dei eiimeni. Alor* 

Im fprtuiet éUieal dégagée» do >;» (urpriiei, île e«t (ubtiliU* qoi 

tiDubleai Im nigilltiire* iniolligenceii, cl qui, lomnl l« (jiomjire La- 

erah, ne doininnl nullemetii U moiure d« li capaciU. Delly, qui n'ai- 

~"m11 pit ce genre de pifge, tiuinjlia plat d'uB« foi* lei niimintleurt 

I lencaient ilaoi relie voie, en biMol tourner U difllcullé lu dé- 

Rt dg ndui qui ti poiail. 

I Ogure de g^amétric orne idd lombEau. S'il eil ban irapprendro 
ographe A cenx qui loal cbarg^t de Iraeer det Inieriplioni lapi- 
I, on davrail «uni Ipur enseigner la gtenétne, Loe laule de ce 
eal ans oRente i la mémoire d' 
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Cependant, malgré ses bonnes intentions, la question 
financière était une plaie qu'aucun expédient ne pouvait 
dissimuler. Elle se trahissait dans tous les détails de la 
gestion économique et, fâcheusement interprétée, elle 
menaçait Tordre en compromettant la popularité du 
chef. Le régime alimentaire, déjà restreint, descaid 
bientôt de la frugalité à l'insuffisance. Devant le mécon- 
tentement unanime, il n'y avait ni capacité à déployer, 
ni diplomatie à tenter. On ne convainc pas des appétits 
exigeants par des mesures disciplinaires. Il ne faut qu'un 
prétexte pour que les plaintes se traduisent en dé- 
sordre. 

Un jour, le dîner, plus parcimonieux que de cou- 
tume (1), paraît une provocation; un silence inaccou- 
tumé règne au réfectoire, — calme sinistre : il pronos- 
tique une tempéle. Elle éclate, en effet, et en un clin 
d'œil tout est brisé, profané, amoncelé.... C'en est assez 
pour m'abstenir de raconter la scène, qui fut comme le 
manifeste ou la protestation des élèves ; ces détails ne 
sauraient s'ennoblir et sont conséquemment peu dignes 
de l'histoire (2). 

Delly, soit calcul, soit tempérament, demeure im- 

(i) L'exagération est assez familière aux lycéens dans ce cas. Ici je 
pourrais les justifier en donnant le menu de ce repas; mais on ne me 
pardonnerait pas cette vul{;;aritë. 

(t) En 1813, un acte d'insubordination plus grave se produisait au 
lycée de Dijon Une partie des élèves enfermés dans l'aile droite de 
l'établissement y subissaient un blocus de plusieurs jours, sous la garde 
d*uD poste de cavalerie russe. 



I 
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issible au milieu de la tenipi^te : la colère i^ùt été aussi 
ingereugc que la Taiblessc. 

i) y avait ta un évéïionieiU qu'il n clail donné à per- 
«onnc! de conjurer ; il dérivait d'une situation fatale. 
Sans lui leiiir compte de cette situation et de son dis- 
cernement, Delly Tut jugé n'être plus possible. Du reste, 
d'autres actes d'insubordinalinn, toujours d'aulnnt plus 
graves qu'ils s'accomplissaient en masse, voulaient des 
mesures d'un ordre supérieur. L'inspecteur Uépécaud 
tint prendre en main le gouvernail : c'était proportionner 
l'autorité h l'importance du désordre. Sous les auspices 
de cet homme Iiabilc, le calme est bicntAt rétabli. Il 
[< l'impose aux él&ves non par le droit que lui conf^ la 
discipline, mais par les convictions qu'il inspire. 
11 fait comprendre et accepter lu parcimonie du régime 
immc une néeessilé tcniporuirc, impulalile aux. mal- 
lurs des temps et que subissaient pcut-iUre les familles 
ceux qui avaient méconnu cette néeessité. Il leur 
.ppelle la résignation avec laquelle ils nnl supporté les 
muis elles privations du siège, et regrette de tes voir 
lier tant d'abnégation et d'héroïsme. Ce regret, il l'ac- 
ttuc assez pour l'empreindre de blâme ; mais il en 
iidftrc assez l'expression pour exciter lu sensibililé, et 
Uau rqK-nlir il n'y a pas loin. 
Après ce début, vient la reslaurnlion de ta diïri- 
liuc, où il déploie un tact que Unllin eût apprécié en te 
itniianml à ta sagesse de Soeralc (dialogues de Pta- 
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ton) et à certains exemples de la Cyropédie de Xeno- 
phon (1). 

n n'aimait pas la règle dans ses prescriptions pare- 
ment littérales. Moteur aveugle, elle force à Tobéissance 
sans éclairer; c'est pourquoi il n'excitait jamais au de- 
voir que par la compréhension de ses motifs. Le succès 
de ce régime lui suggérait l'idée de faire un cours d'é- 
ducation générale^ lequel avait lieu le dimanche et était 
suivi avec un zèle capable de flatter le maître le moins 
ambitieux. Rien n'était attrayant comme ces conférences: 
tableau des devoirs de l'homme, questions spéciales inté- 
ressant la conduite de la vie, peinture de mœurs, his- 
toire, influence des principes moraux et religieux sur la 
destinée humaine, etc.; tout était mis en œuvre pour 
frapper l'esprit et y apporter de salutaires convictions. 
Ces entretiens se rehaussaient de qualités tout extérieu- 
res, il est vrai, mais qui n'en sont pas moins d'utiles 
auxiliaires. Une figure sympathique, un organe ample 
et harmonieux, un langage facile, imagé, pathétique au 
besoin, voilà ce qui frappait tout d'abord, et qui de l'es- 
prit faisait passer au cœur les inspirations du maître. 

Ainsi, à Tépoque la plus agitée de notre lycée et au 
milieu des plus graves incertitudes, ce chef de vénérable 
mémoire y produisait l'apaisement du désordre intérieur 
et l'oubli des distractions du dehors. 

(1) Hollin. Traité des études. (De réducalion.) 



t 
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Cependant les circonstances politiques s'aggravent. 

lies viennent comme un rcHun réagir sur ce calme do- 
mcfttique, Des manifestations légitimistes, qui naguùro 
avaient bruyamment parcouru les rues et les pinces, 
tmuvateut une contre-parlie non moins bruyante dans 
l'agitation des partisiinsile l'empire. Un conflit survenu 
entre la garde natiunulo et la garnison suisse avait m^me 
.fliUi ensanglanter ta ville. Le convoi Tunèbre d'un ser- 
gent, lue en duel , s'était changé en une procession 
scandaleuse provoquant un appel aux armes. 

La mort inopinée de Claude Lecoz, arclicvôque de 
Besancon, survenue au milieu de ces événements, donne 
lieu aux plus singuliers commentaires et devient h d'au- 
tres titres une nouvelle cause d'émotion. 

Les apprêts de défense, les approvisionnements de 
\nége, dont le lycée devenait le principal dé{>àt, les bruits 

coalition ctrangÈre, de levée en masse et tant d'autres 

lits de moindre importance réveillaient l'animaliun 

mlitiqucau milieu des élèves. l'Ieino de l'enthousiasDic 

de ltll3, ils avaient demandé une place sur les remparts 

cas d'attaque. A cet effet, une pièce de quatre, mise 
leur disposition, était installée dans le jnrdin où ils 
'exerçaient aux manœuvres de rarliUcric (I). Ces dé- 

mslrationà plaisaient au général Klarulnz, qui traitait 



jint-iniLnictcur, ofllcitr il'trullerlr. el In O-Ontonniiir itn 
t, aiicien Mut-oflivicr dti la mime trmt, clirigi;*i«ni cm 
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nois jeunes héros avec une certaine déférence. Tous les 
ordres du jour ne se rapportant pas exclusivement au 
service de la place leur étaient communiqués comme & 
un corps privilégié de la garnison. C'était une imitation 
de ce qui se passait à l'ancien prytanée. On y donnait 
lecture de tous les bulletins et documents intéressant 
Vhonneur de la nation et la gloire du gouvernement. Aa 
lycée, celte participation & la politique, dans la c(»)jono- 
ture présente, enflammait le patriotisme. Chez les jeunes 
gens, certains égards avancent la raison, quand d'ailleurs 
l'amour-propre suffit pour exalter les sentiments géné- 
reux. 

Un jour, le général Marulaz, suivi de son aide-de- 
camp, venait lui-même porter à leur connaissance un de 
ces documents officiels. C'était une proclamation anmm- 
çant l'abdication de l'empereur (22 juin 1815) et l'avè- 
nement de son fils au trône impérial. La grandeur de la 
nouvelle en paralyse l'eflct, tant on est disposé à se faire 
illusion aux dépens de l'évidence. La stupeur dissipée, 
les élèves discutent et arrêtent certaines manifestations 
que la marche des événements ne leur permet pas de 
réaliser. Peu de jours auparavant, la compagnie de ca- 
nonniers était en instance pour obtenir l'autorisation de 
célébrer par une salve d'artillerie la victoire de Fleurus 
(16 juin). Malheureusement la fatale journée du 18 avait 
suspendu raccomplissement de ce projet. Celui de fêter 
l'avéncmcnt de Napoléon II s'évanouit devant les dépé- 



ches qui apportaient la nouvelle de la formation d'un 
gouvernement provisoire (i). 

La seconde restauraliofl fut comme un coup de thci- 
P trc. La plupart des ordonnancen qui, uprùs le 20 mars, 
Avaient rendu & rUniversité sa constitution et ses privi- 
s, furent en quelques jours rapportées ou modifiées. 
Tout ce qui sentait le régime impérial était brut;ilemenl 
repoussé. A voir le caractêrB de ets mesures, il est évi- 
pdenl qu'on ne craignait aucun retour de fortune. Celte 
fcorilé inspirait une grande esullntion au parti roya- 
tesle. L'inquisition politique poursuivait le purli con- 
Itraire dans toutes les positions adminisiralives ou elle 
■compta bienlAtdes viclimcs. Les soldats de l'empire, (lé- 
tris d'infauiantos épithètes, se voyaient [lartlculièremi^til 
maltraités : partout ils étaient mis en surveillanee ou 
p voués à la misère. 

C'est k ce moment qu<i trois élèves de l'Ecole poty- 

ilcchnique, après la lutte tiérolque aux butles Miml- 

' martre, rentraient ik Desançon. Un licenciement (ont 

poliliquo allcignait en eux le soldai et le polytechnicien : 

^Icnr carrière élait doublement compromise. Tous Iroîs 

laient des cntanls de notre lycée ; deux d'entre eux y 

iennent chcrcber un asile et attendre des lem|is meil- 



(I) Voici en <|uoi «iU <:oniiU>< eolt« iiiiDîrdUlioQ ; (Ihr ia\n ù'tr- 
|fiU*ne vl rilluniinalion de* deux grandu N <]ui ■li'curiltiil l'iiaiil-cuipt 
pirmtfil pinttun, au cenirt de U (içida. iiir l« Jlrdin. 
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leurs, cai*, dénués de fortune, leur condition était des 
plus difficiles (1). 

Quoi qu'il en soit, la restauration prenait partout un 
air de fête, soit afin de provoquer l'expression de l'opi- 
nion publique, soit afin de rallier les indécis, en faisant 
luire à leurs yeux comme un rayon d'un avenir pros- 
père. 

Mais, suivant Chateaubriand, il ne suffit pas de dire 
au peuple réjouissez-vous pour qu'il se réjouisse. En 
vain les empressés de l'époque s'agitent et se multi- 
plient, l'intolérance gâte leur zèle. Quand ils emploient 
la dénonciation et jusqu'à l'insulte pour imposer leurs 
opinions, le dégoût qu'ils inspirent détermine partout 
une scission plus âpre et plus visible dans la population. 
L'ex-lycée de Besançon avait son rôle dans ce conflit. Il 
portail trop le cachet de l'ère impériale pour n'être pas 
aiïecté d'une révolution, qui ne consistait pas seulement 
à changer d'écusson et de couleur, La ville était divisée 
en Ire deux partis très-tenaces et conséquemment peu 
disposés à la conciliation. Soit imitation, soit entraîne- 
ment, les élèves du collège suivent les dissidences du 
dehors. Ils apprennent ainsi la pratique de cette opposi- 
tion qu'on se plaît à faire au gouvernement et en affi- 



(1) L'un d'eux (Gandillot) , savant métallurgiste, a joui d'une cer- 
taine CL^ébrité. Son premier établissement existe encore à la Butte près 
(le Besnnçnn. 

Les deux autres (Girod et Bonfils), d'abord maîtres d'étude au lycée, 
se bout i]isliii;^iiés daii^ l'ensKigneniei'l des mathématiques. 
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' cfaent les allures frondeuses. Ces disposition» d'esprit 
attirent les regards. En cherchant û les combaltre, peut- 
être leur donnait-on plus d'importance qu'elles n'en 
avaient en réalité. Le temps, l'isolement et U légÈrelé 
I naturelle ù la jeunesse suffisaient h en avoir raison. 

Au lieu de l'indifTérence, on employa la diplomatie. 
I Le préfet décidait (août 1816) que la décoration du lis, 
avec brevet, serait accordée à tout lauréat de lu distri- 
bution des prix dii cette année. L'avis de cette décision 
[ énonçait le désir que les jeunes collégiens se montrassent 
■ dignes de cette distinction par leur amour pour le roi et 
I leur utlacbemeiit aux institutions uouvelles (1). La fa- 
iveur administrative n'était pas le seul événement qui 
I Rlltr&l l'attention sur le collège. 

QueliiueH jours auparavant, le duc d'Angouléme s'y 
[ l'Iait présenté ; il visitait Besançon, comme l'avait fait 
I le comte d'Àrlois en octobre J81S, Celait un voyage 
[.politique; il n'y avait pas de petits moyens |toui' en rc- 
I cueillir le Iiénélke. La démarche du prince connue A 
il'avance et concordant, d'après le programme du séjour, 
I avec le dîner de l'établissement , le réfectoire s'était mis en 
Ifrairie. On flattait ainsi l'auguste visiteur, en excitant 
I peut-être rallégresse des convives. Le duc d'Angouléme 



(1) C«ll> iMiiiillaliori il'a|iiiiii)ui |Mlilii|uri éUil «ncoix pouniuiie 

VialMI- llf» tirruliirt miniilfnalln en faïuilun |irinci|i« qa**ll» Tur* 

a r.t't Wriiiri : i Lot bnttt d» l'^iluctUon Joi roliAjtru •i>nl - '■ 

irtiïiun. Il niufiircliir. U l^ilimiU (t U cli*rW u (Mliiidùra Corlii^n.J 
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remarque, en effet, le menu et, s'arrétant devant une 
escouade des plus jeunes élèves, laisse échapper ces paro- 
les : (( Eh bien ! mes enfants, on vous donne ici une 
excellente nourriture. » — « Oui, Monseigneur, répli- 
que Tun d'eux, grâce à votre visite. » La réplique dé- 
mentait une manifestation qui eût laissé croire à un 
luxe de bien-être quotidien. Avec son expression de 
naïveté plutôt que de hardiesse, elle ne déplut point au 
prince ; elle fut moins du goût du proviseur. 

Ce bien-étre n'existait pas, et la dissimulation passa- 
gère de la détresse ajouta peut-être aux angoisses du 
lendemain. Les embarras qui, depuis 4843, s'appesan- 
tissaient sur le collège, semblaient se combiner pour 
imprimer un caractère désastreux à la disette qui me- 
naçait la province. Après quatre-vingt-huit jours de 
pluies continuelles, les récoltes étaient détruites ou ava- 
riées, et occasionnaient un renchérissement ruineux de 
toutes les denrées alimentaires. Alors le collège vivait 
déjà d'emprunts et élargissait tous les jours son décou- 
vert. Cet état de choses rendait plus critique la situa- 
tion de ses créanciers. Escompter leurs titres n'était plus 
une spéculation, mais un acte de bon vouloir, sinon de 
patriotisme. Et quand les fournisseurs restreignent ou 
suspendent leurs avances, celui que les délais et Tin- 
certitude de l'avenir ne décourageaient pas, faisait preuve 
de la plus robuste confiance. 

Ces secours soutenaient la représenta lion extérieure 



du colIC'gc. Avec une appArenle prospérité, il ressemblait 
& ces maisons qui cachent leur médiocrité sous les ori- 
peaux de la splendeur d'autrefois. Mais pareille situation 
demandait un terme. Le proviseur d'Aiibonne, après an 
[ voyagea Lyon(l) et S Paris, où divers rapports l'avaient 
|pr6:édé, venait, muni de belles [laroles, reprendre son 
I jioate d'anxiétés et de périls. A Paris, il avait cnergi- 
iquement dépeint la situation: l'amertume ne |i«uvait 
I manquer à la vérité. C'est dans cette circonstance qu'un 
I évéchij lui avait été offert, Etait-ce pour le «ouAtrairc à 
loes difficultés ou l'culcvcr &. renseignement? Les faits 
I qui vont suivre feraient facilement admettre cette dcr- 
|Diire hypothèse. 

Quoi qu'il en soit, la détresse devient assez pressante 
I pour que le proviseur, h bout d'expédients, dût annoncer 
lau ministère que le collège, épuisé et sanscrtnlit, se 
f verrait bicnlât dans la nécessité de fermer si l'on ne ve- 
lnaitàsonaide(]anvieri8l7}.Unc8ccondc lettre (4 mars) 
I oon moins explicite, mais plus alarmante encore, dèler- 
Imine le gouvernement k prendre une mesure héroïque. 
t II ordonne que la comptabilité soit arrêtée au l" a\Til. 
ret que les comptes k nouveau n'aient plus rien de com- 
|tnun avec les embarras de la veille. C'était une cessa - 
n de paiement... Après le bilan, le concordat. Lcgou- 
l.vememcDt se crée lui-même une transaction : il décide 

■ (I) Lo c lu-Mi eu du RkAne éUil la i>nneiril d/bilciur Ju colli^ga; il 
K tnit eolrclanu jiiuia'â trank-ainq bourti«n A BtMnuon. 
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que les créanciers seront payés au marc le franc de leurs 
créances sur des à-comptes versés par le Trésor, et dont 
il ne fixe ni le chiffre ni le temps. La liquidation du 
principal (37,000 fr. environ) dure plusieurs années. 
Aussi les pertes subies par les créanciers en négociations 
et intérêts constituent un résultat qui, avec ses antécé- 
dents, affecte le caractère de la banqueroute. Qu'on 
change le mot, il ne dissimulera pas la chose. 

Revenons à la question politique, car alors elle mar- 
chait parallèlement avec la crise financière. En dehors 
des hommes qui s'étaient compromis ostensiblement par 
ambition ou par patriotisme, une multitude d'actes ad- 
ministratifs étaient là pour dévoiler des opinions plus à 
l'écart, mais tout aussi compromettantes. Parmi les 
manifestations de circonstance qui encombraient encore 
les ministères au retour des Bourbons, on trouve une 
adresse à l'empereur émanant des élèves du lycée de 
Besancon. Cette pièce est aussitôt envoyée au proviseur. 
S'il n'y avait pas là matière à une mesure politique, 
c*était au moins aux yeux du gouvernement une ques- 
tion de discipline. 

A la réception de cette dépêche, le proviseur mandait 
sur-le-champ les élèves dont les noms figurent au bas 
de l'adresse. (Us étaient une dizaine environ.) 

Attaquant sans préambule son information : Etes-vous 
bien, leur dit-il, les signataires de cette adresse à l'em- 
pereur déchu? Les prévenus gardent le silence. — C'est 



un Bveu, j'en prends acle. Mainlenanl je désire connal- 
ttii le prorootciir de cetle Jétnarche, el ici le silence ne 
saurait inc servir de réponse. — Au cenlre de celte 
petite pbniaiigp, un mnuvemwil se manifeslc commp $1 
l'un lie ceux qui la composent voulait se mettre en évi- 
dence. Mais alors, d'une voix unanime, tous se recon- 
naissent coupables au m^me degré, et ne laissent à au- 
I cun d'eux le privilège d'un aveu personnel. — C'est une 
I coalition, ajoute le proviseur, je le vois; dès lors vous 
n'êtes pas les seuls h en assumer la responsabilité, bien 
que vous en soyez les agents soisissablcs. Vous av« 
Bans doute derrière vous des camarades moins compro- 
mis peut-être, mais qui n'en sont pas moins vos compli- 
ce*. — Les élèves protestent contre tonte solidarité autre 
que la leur propre et affirment que personne u'u connu 
au lycée leur plan ni son exécution. 

Ces renseignements suffisaient au proviseur ; il mon- 
tre 4 ces jeunes gens la gravité de cet acte politique 
dans la conjoncture présente (1) cl l'influence qu'il peut 
avoir sur leur avenir; — au |>oint de vue de lu disci- 
pline, continue-t-il, c'est une faute suns exemple, et 
i'excttuion ne suflirail mémo pas k Ih punir. Aussi en 
tenant compte de votre i\ge et d'un moinenl d'impru- 
dence, le ministre me charge de vous annoncer qu'il 
I aurseoit, quant û présent, à toute rigueur et que votre 



M) Il raiiiil illuBion t 



» )t)^ii£o> ci-ili'i'inl pai^ nC) 



conduite subséf]ueiile lui servira de r^le dans les me- 
sures que plus tard il pourrait se réserver de prendre 
envers vous (i). 

Cette démonstration ayait une gravité particulière 
qu'il n'est pas hors de propos de rappeler ici. Dans ce 
mouvement de transformation qui signale le nouvel ordre 
de choses, notre lycée, devenu collège royal, con^oildes 
craintes sérieuses sur son existence. Des antipathies lo- 
cales, aidées de la politique, affichent ouvertement des 
préventions qui se discutent à deux pas de son enceinlc- 
Â Besançon, en cITet, on trouve la réaction pleine de 
mollesse et à la veille de se laisser dominer. On veut, par 
une manifeslation énergique et autorisée, engager le 
gouvernement dans une voie radicale et immédiate. L'U- 
niversité était iilors vivement attaquée, ses principes et 
sa constitution politique portaient ombrage ; mais l'im- 
possihilité de lui substituer ex abrupto un corps monas- 
tique ou séculier quelconque, arrête le gouvernement, et 
l'ordonnance du 22 juin 1814 vient rassurer, au moins 
momenlanément, les suppôts du corps enseignant. Infati- 
gables dans leurs menées, les réactionnaires veulent alors 
dénaturer ce qu'ils ne peuvent détruire d'un seul coup : 
on mutile la statue qu'on ne saurait abattre. Ils obtien- 
nent le partage de l'instruction publique en dix-sept 
universités provinciales. Ce fractionnement, ayant pour 

H) L'«ai«ut de ce lL>ri> ett l'un des d«u\ Uuioîm de cello kAs*. 
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objet une diSceniralisation propre h ruiner l'esprit de 
corps, en assimilant chaque centre d'enseignement aux 
moeurs et aux tendances de sa contrée, pouvait amener 
tdl ou tard, par l'incohérence, la désaôtudc du système 
organique de 4806-1808 (17 février 184S]. Parla on 
évitait les tiraillements de la violence et les hauts cris de 
l'opposition ; cette voie détournce menait au but. L'or- 
donnance n'ayant pu ilre exécutée demeure une lettre- 
morte au bulletin des lois, et le maintien de l'Université 
est de nouveau consacré (15 août 1815). Cette conces- 
siOQ était un indice d'impuissance ou de crainte de la 
part du gouvernement (l ). I^cs agitations des partis, les 
conspirations, le pnys ruiné par la guerre, l'aggravation 
impôts, la disette qui commençait h sévir, les em- 
barras de la réorganisation administrative et en particu- 
lier celle de lenseigneiuent justifient sa résistance aux 
CDtrttnemenlïdc ses impatients amis. 

On ne convainc point le parti pris : lassé des hésila- 
tioos du gouvernement et de &cs ordonnances dilatoires, 
te oooscil d'arrondissement de Besançon prenait l'iuitia- 
liredc l'acte d'accusation qu'on va lire (3). Sa citation 



(0 Cai ipiMlioni rBlanlitMianl juKjue dins Jfli (Uji élrliiK^ri, où 
''RM bÎMit une iilila (lutM da ii hciUti d'un coup d'Kui en m qui 
iKiRt* ITnitnniid : n On ne concoil |i«i, iliMil-on. coinmtnt II Kt*- 
A 1 Irih^ «ub*i*ler un p«r«il ouTrage. o — Dublin, CniiwnVv 



1 M^iuca du IS mai. 
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in extenso est une page caractéristique de Thistoire du 
temps, laquelle met en relief toutes les passions qui s'a- 
gitaient autour du collège et contre lui. 
(( De toutes les institutions établies pour le bien de la 

société, dit le rapporteur, il n'en est point de plus impor- 
tante, de plus capable de fixer l'attention des personnes 
appelées par le gouvernement à éclairer sa religion que 
l'instruction publique. 

» Le mode actuel est tellement vicieux et la nécessité de 
rétablir l'enseignement sur d'autres bases est si urgente, 
qu'il est à espérer que de tous les points de la France il 
s'élèvera un cri unanime sur un objet d'aussi haute im* 
portance. 

» Malgré les efforts d'une faction impie, la France est 
parvenue enfin à rétablir l'édifice de sa monarchie; mais 
il faut consolider l'ouvrage : l'instruction publique est 
un des principaux moyens pour y parvenir; dans cette 
position, il est donc nécessaire que le mode d'enseigne- 
ment se rattache aux principes religieux et monarchi- 
ques, qu'il soit conforme aux besoins des peuples, et 
qu'à raison de leurs sacrifices, il soit le moins dispen- 
dieux possible. 

» Or le mode actuel d'instruction, loin de réunir ce tri- 
ple avantage, a tous les défauts contraires. Pour s'en 
convaincre, il n'est pas besoin de se livrer à des discusr- 
sions scientifiques, il ne faut que du bon sens et un peu 
de bonne foi. 



^ 
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«L'UniversiU^ilellequ'elIc existe itujourd'hui, a été dé- 
crétée en principe par la loi du 10 mai 1806; d'après 
celte loi, son orgnnisalion devait élre présentée h la sec- 
lion du Corps Irgislatif de 1810; ce|)en(lant elle a été 
Oi^aniséc par un simple décret du 17 mars 1808, et 
quel a été le but de cette organisation? Celui d'établir 
nn colosse formidable dans la seule vue de sculcnir l'é- 
difice de l'usurpation, de favoriser les vues politiques du 
tyran, en créant «ne espèce de monopole sur l'enseigne- 
ment, en mettant sous la verge du de5i>olisme jnsqu'à 
la moindre iwlite école de village, afin de pouvoir manier 
à volonté les ressorts de la machine cl de faire ainsi 
disparaître et oublier \ku à peu toutes les anciennes et 
bonnes traditions de nos pères. 

n Dans l'eifécutioD de ce projet, on se soucia peu des 
convenances, et l'on ne s'embairassa guère des besoins 
et des avantages locaux. A. l'aide du compas et A vue 
d'une carte géographique, il fut décidé que des académies 
destinées à enseigner telle ou telle science seraient pla- 
cées uniformément dans les chefs-lieux, sous l'autnrité 
d'uDc espèce de général avec un élat-roajor résidant 
dons la capitale et sous la direction d'un de ses délégués, 
appelé rectenr, duquel rcssortiraîent toutes les écoles 
'd'une province. 

n C'est par suite de cette monslraeuse orgonlsailon 
I chef-lieu de cet arrondissement a été gratifié de 
facultés , l'une des lettres, l'autre des sciences, 
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composées de sept professeurs, ayant à leur tèle un rec- 
teur et deux inspecteurs. 

)) La ville de Besançon a été obligée d'élever à grands 
frais cet établissement académique. 

» Sa profonde inutilité fut cependant reconnue dès le 
principe ; elle est aujourd'hui d'une évidence tellement 
palpable qu'il faudrait avoir un triple bandeau sur les 
yeux pour ne pas en convenir. 

» Qu'est-il besoin, en effet, que la nomination et sur- 
veillance du moindre instituteur, d'un maître d'école de 
village soient confiées à un seul homme pour une pro- 
vince ? De pareilles fonctions sont aussi pernicieuses 
qu'inutiles; sous le rapport administratif, elles n'ont 
aucun but ; et, confiées à un séculier, elles contribuent 
souvent à entraver les rapports religieux. 

)) Les deux inspecteurs de l'académie ne sont autre, 
chose que des branches parasites ; leur tâche se borne à 
peu près à compter les élèves, afin d'assurer à la caisse 
de l'Université la contribution imposée sur la tête de 
chacun d'eux. 

» Que peuvent signifier aussi, surtout dans un pays 
où la nature du sol oblige les habitants à se livrer à des 
professions utiles et les éloigne de la frivolité et de la 
pédanterie, que peuvent signifier, disons-nous, les fonc- 
tions d'un professeur qui se borne à débiter, une ou deux 
fois la semaine, un discours sur les belles^kUres^ V 
toirBf etc. ? 



I>L^ 



Aussi a-t-on eu beau il^orer d'un grand appareil 
ce cortège académique; rhcrmine. la palme d'urgent, les 
buissiers, tuul cela n'a pu inspirer la confiance, ni fas- 
ciner les yeux des Franc -Comtois, Déjù l'on vient d'élre 
obligé de supprimer lu fiiculté des sciences, et dans la 
faculté des lettres qui subsiste encore, le proresseur d'his- 
toire et celui de littérature lutine n'ont pas un élève ; si 
le professeur de littérature française en a quelques-uns, 
ce sont de pauvres théologiens (urcés de suivre de temps 
en tem|)8 ses leçons pour avoir des grades. Le professeur 
de philosophie a quarante élèves, aussi théologiens, parce 
que cette science est nécessaire à la scholastiquc et sur- 
tout parce que le despotisme académique a eu soin de 
faire fermer une école de philosophie très-courue, que 
l'on avait eu Vaadace d'établir au sémiDalrc pour l'ins- 
tniction des jeunes gens destinés A léUl ecclésias- 
tique. 

n L'établissement du lycée, quoique plus utile que 
l'académie, puisqu'il remplace au moins l'ancien collège, 
a aussi des grnnds inconvénients. 

» On n'a point ici [tour objet d'attaquer les individus, 
on n'en veut qu'à l'institution ; cependant il faut dire la 
vérité tout entière. L'expérience nous a démontré com- 
bien était pernicieuse rintluence d'une autorité unique 
et absolue établie dans lu capitale pour diriger l'inslruc- 
lion dans les provinces. Quel degré de conlînnoe, en cfTcl, 
pouvaient inspirer les quatre étrangers envoyés ici suc- 
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cessivement à la tétc du lycée (1), avant le proviseur 
actuel? (2) Chacun rend justice aux bonnes intentions de 
l'ecclésiastique qui dirige maintenant cet établissement; 
mais que peut le chef le mieux intentionné lorsque l'or- 
ganisation est vicieuse? 

» Avec des talents et la meilleure volonté du monde, 
il est aussi impossible aux professeurs de faire le bien. 
La plupart pères de famille, sont ici comme transplantés 
dans une terre étrangère et ne peuvent se vouer exda- 
sivement à l'éducation de la jeunesse et aux soins assidus 
et affectueux qu'elle exige. Aussi, au lieu de cet accord 
si nécessaire pour arriver à un but utile et commun, 
les différents membres du lycée ne s'entendent pas; 
leur composition présente l'image d'une autre tour de 
Babel. 

» Le défaut d'une pareille organisation décourage les 
parents à un point que les lycées de France seraient dé- 
serts sans la voie du compelle intrare, c'est-à-dire la pré- 
caution de fermer, dans les lieux où elles sont établies, 
toutes les écoles particulières. Ce monopole ridicule, 
contraire à la liberté et qui tue l'émulation, est cepen- 
dant consacré par un décret du 1 S novembre 1811. Aussi 
les nouvelles écoles ne pouvant inspirer la confiance, il 
a bien fallu y substituer la force. 

» Cependant dans plusieurs autres villes de la pro- 

(1) Lemoine, Boucly, Pages et Lefebvre. 

(2) L'abbé d'Aubonile. 
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vince il s'est formé des collèges jiBriiculiers, In pluparl 
dirigés pur des ccclésiustiqucs qui ont eu beaucoup du 
M^ succès, malgré les entraves joumalièrpii qu'y porte le 
^B dcspotiBine uuiversîtaire et la contribution odieuse que 
^B l'oa y perçoit sur les i-lèves, afin de faire face aux ap- 
^H pointemenis des suppdts àc l'Université. 
^B « Le cœur saigne quand on so rappelle que dans notre 
^Hprovince cette concessiou « pesé longtemps el princijui- 
^Hlemeot sur plusieurs petits séminnires élevés par la piété 
^^el entretenus par la chanlé publique. Depuis que In bonté 
du roi a enlin soustrait ces l'tablisscmenls utiles ù lu dé- 
pendance dp l'académie, que fail-onV Les collèges ont 
[iris le parti de se réunir à ces séminaires pour s'niïran- 
ihir de la servitude. I^'est ainsi que cela se pratique dans 
plusieurs villes, notamment à Luseuil et A Oman», et 
sctle fraude que l'fn peut dire excusable deviendra 
bienlAt générale si l'on ne rend pas l'instruction à ta 
Iberié. 

n L'inutilité elles autres vices du mode actuel de l'en- 
Mignetnenl ne sauraient donc être plus frappants. 
» CeiwnOanl ce mode est horriblement coûteux. 
(Ici le rapporteur émimèie les Iraiteinenis etcasuels 
t( tous les suppAls de l'académie, depuis celui du recteur 
jusqu'à ceux des appariteurs.) 

• On m'assure que toutes ces dépenses réunies s'élè- 

fccnt & plus de 'lO.OOO francs pur année, somme encore 

c fois qui se perçoit sur les élèves de.* lycées, eollégcs, 



— 388 — 

pensionnats, institutions particulières et sur les diplômes 
des maîtres d'école. 

» Voici comment se perçoit cette contribution : Cha- 
que élève du lycée paye un nouveau genre d'impôts, sous 
le nom de rétribution universitaire ^ qui est de 52 fr. 80, 
et sur les 71 fr . SO qu'il paye d'ailleurs pour son instruc- 
tion au lycée, un tiers de cette dernière somme est en- 
core engloutie dans la caisse de TUniversité. Contribution 
aussi énorme qu'odieuse, supportée cependant par des 
pères de famille souvent malheureux, sous peine de lais- 
ser croupir leurs enfants dans l'ignorance, afin d'entrete- 
nir une académie qui n'a ni but ni utilité. 

M Les frais du lycée ne sont pas moins coûteux. 
■ ••••••••.••••••• 

» Le pensionnat du lycée, dont la ville a fait les frais 
de mobilier, tombe tous les jours et malgré le grand 
nombre de boursiers entretenus aux frais du gouverne- 
ment, de la cité de Lyon et d'autres villes, la ruine de cet 
établissement est imminente : il n'y a guère aujourd'hui 
qu'une douzaine de pensionnaires payants (1). Aussi pour 
soutenir ce pensionnat qui chancelle, on est obligé de 
prendre sur la rétribution des externes, et depuis quel- 
que temps les professeurs se découragent, n'étant pas 
même payés de leurs appointements (2). 



(1) Il y en avait alors 17, avec 51 boursiers du gouvemeroent et 43 
boursieis communaux. 
(9) Situation signalée page 357-58. 



i 
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» Tell swnt. Messieurs, Icsabusque j'ai cru iinporlaul 
I vous signaler; j'ai snrisiiuulc omis plusieurs tiulres 
ktsila nik^cssaires, il seriiit mi^me |<ossible que je fusse 
nbédans quelques erreurs, que j'eusse élé Ironipésur 
loelqucs renseignements. Mais un coup d'oeil général 
■■nit pour moiilrer h nu les vices du mode d'inslruclion 
ictue). Chacun réclame contre l'abus, et par quelle fa- 
illite des établissements aussi inutiles que dis|>endieux 
Bi'oient'ils donc regardés comme l'arcbe sainte ù laquelle 
1 n'ose toucher? 
• Mais, dit-on, il est plus facile de détruire que de 



• D'abord, t-n ce qui conccrae l'académie, s'il tallail 

"èlioisir entre lu position de n'avoir à Besançon aucune 

faculté, tiu de conserver ce qui existe, it n'y nurail pus 

I hésiter. U- défuut d'un pareil élnLIissi-mcnl est bii'n 

préférable A une institution inutile, ruineuse et nbaurde. 

)éjft le roi u senti la rtécessilé de supprimer la fuculti' 

jjes sciences, et l'on ne sache pas qun personne ait ro- 

retlé & Dcsan^-on une pareille superllnité. 

A Mais pourquoi donc ne ]ias revenir à l'ancien mode 

b'inslructionï l'ourquoi ne pas n-ndre ft l'Université et 

U collège leur destination priniiliveï Rii-n de plus facile, 

Tide plusutilccten même temps de moins dispendieux. 

Il Relalivemenl it l'Université, Detunçon étant la eapi- 

h\e, le point de rapport de l'ancienne provinre doitavoir 

laircmenl une Université. 
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» Une faculté de théologie y est indispensable, puis- 
. que c'est ie chef-lieu d'une métropole, que la religicm 
ayant toujours été un objet de vénération parmi les Francs- 
Comtois, un grand nombre se destine à l'état ecclésias- 
tique. 

» La faculté de droit n'y est pas moins utile et cet 
établissement y est convenable sous tous les rapports. 

» L'Université de droit de Franche-Comté est une des 
plus anciennes qui existe ; illustrée dans tous les temps, 
déjà en 15S5 le célèbre Du Moulin y professa des leçons, 
à Dole, où elle était alors établie. Cette ancienne faculté 
a fourni à l'Ëtat des magistrats éclairés, de profonds ju- 
risconsultes, et les noms des Grivel, des Saint-Maurice^ 
des Jobelot, des Boivin, figureront à jamais dans les fastes 
du droit et de la magistrature. 

» Déjà le besoin d'en avoir une à Besançon fut telle- 
ment senti que, dans les traités de 1664 sur l'échange 
de Franckendal, le roi d'Espagne s'obligea d'y en établir 
une à l'égal et de même façon que celle de Dole. 

» En 1691, après la conquête de la Franche-Comté, 
Louis XIV transféra l'Université de droit de Dole à Be- 
sançon, et pour obtenir ce bienfait, les habitants de cette 
cité firent un sacrifice de 150,000 francs. Les lettres 
patentes de translation rapportées dans le recueil des 
édits, tome I, page 321, attestent ce fait, et rapportent 
l'arrêt du conseil d'Etat confirmant l'acceptation de ladite 
somme, qui fut effectuée par le magistrat de Besançon 



I considéralion de la translation de l'Ijoiveraité pour 
btre employée aux forlificalions de la ville. 

• La faculté de droit de Dijon n'y fut établie qu'en 

ÏO et oooMne succursale de celle de Bemnçon. Pour 

tcla on avait réduit d'abord Ix quatre les profesneurs di' 

droit de Besançon, qui au[>arKvani étaient au nombre di- 

stx ; mais ce nombre fut rétabli par des lettres patentes 

■ de 1745 ; le roi y ajouta mt^me et en outre un profes- 

ïur de droit public. 



« Lors de l'organisation des écoles centrales, on établi! 

La iJesaiiçon un professeur de droit, et malgré l'iosuffi 

tance d'un seul homme pour ce genre de science, son 

»)le fut une des plus suivies; l'on y compte constam- 

nenl un grand nombre d'élèves. 

» A l'époque de l'érection des douze écoles de droit qui 
kxislml maintenant en France, Bctançon avait donc tous 
i litre» pout obtenir In préférence ; niait celte villr 
bmportanle, loin de favoriser les vues de l'usurpateur. 
p'y est toujours montrée opposée ; en conséquence, l\ 
(■culte de droit fut établie k Dijon. Et si l'on avait bous 
s yeux les registres de celte école, on y verrait que k- 
rafld nombre des élèves se compose presque entière- 
ment des hablLinls de Vranche-Comté, quoique plusieurs 
• soient cepcndnnl déterminés k se livrer h ce (teuu' 
d'étude dans la capitale. 
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» Besançon possédait aussi une faculté de médecine et 
une école de chirurgie très-renommées. La révolution 
lui a fait perdre ces précieux établissements. 

» Cependant Tétude de la médecine est fort courue en 
Franche-Comté. Aussi depuis quelques années qu'on a 
élevé aux dépens des pauvres de l'hospice une école se- 
condaire de médecine, cette école a obtenu les plus grands 
succès. 

» Maïs indépendamment de la charge de cet établisse- 
ment qui, comme on le dit, pèse sur les pauvres (et ce- 
pendant il n'est pas juste qu'ils contribuent à apprendre 
l'art de guérir les riches), son but est manqué, puisque 
l'on ne peut se procurer à Besançon les degrés de méde- 
cine et la fréquence nécessaire pour y parvenir. 

» Cela posé, à la place de l'académie parfaitement inu- 
tile qui existe actuellement à Besançon, je propose d*y 
provoquer de la justice du gouvernement le rétablisse- 
ment de l'ancienne Université, composée d'une faculté 
de théologie, d une faculté de droit et d'une faculté de 
médecine, en supprimant, dans ce cas, l'école de ce genre 
qui est attachée à Thôpital. 

» Au lieu du lycée qui existe actuellement, je propose 
d'établir un collège compose d'un principal, d'un sous- 
principal ou préfet, de deux professeurs de philosophie 
et physique, un professeur de rhétorique, un de seconde 



et quatre Jt; basses classes. On pourrait y adjoindre on 
professeur de miithémaliques, h moins que, comme dans 
les anciens collèges, on ne charge de ce soin le profes- 
seur de (ihysiquc. 

i. !l est indispensable de prendre ces professeurs parmi 
I des ecclésiiistiqiie» choisis par un bureau composé du 
[ maire, du principal du collège et de quelques autres fonc- 
■ tîonoaires publics. On regrettera longtemps la suppres- 
I sion des congrégations établies pour l'enseignement; mais, 
I i leur défaut, c'cKt aux ecclé.siastiques qu'il appartient 
Idc remplir cettL- lâclio : plus dégagés d'ambition que le» 
1 séculiers, les cK:clcsiaKlique.'' sont aussi détournés d'a- 
[ vantai^c de Inus autres soins temporels, et n'nyiinl i!i se 
I livrer A aucune autre affection, ils peuvent s'adonner 
I exclusivement aux soins qu'e\ige l'éducation. D'ailleurs 
Idans un eollége la subordination est nécct»ajre et les 
lecclésiafiliques y sont plus portés que les gens du monde. 
Enfin, les mœurs et la religion doivent être l'objet prin- 
leipol de i'éduejitioM première, et sous ce rapport encore, 
Lies ecclésiastiques sont préférables. 

(•Déjà il en exïsle plusieurs au lycée de Besançon quj 

Imérilcnt lu conGaucc : il est facile d'eu trouver d'autres. 

Et plusieurs prêtres de cette ville, livrés ft l'instruction 

■dans d'autres provinces, se feront un devoir et un plaisir 

d'enseigner leurs compatriotes. 

Il Qu'où délivre les écoles du despotisme honleun de 
l'Université, bientôt b'» collèges s'établiront ci l'on iteul 
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assurer «ravancc que celui de Bcsançni 
ne lardera pas à être florissant. 



Il partictilï^r 1 



» Après la première restauration, on avait etwayé de 1 
faire luire dans les écoles le flambeau de la religion, d'y 1 
r,nlever les traces de l'éducalion militaire, du despotisme 1 
de l'usurpateur. Tout cela a été inutile. I-es principes I 
anti-sociauK ont repris leur force nu 20 mars ; l'on ii*a J 
pas oublié le speclaclc affligeant que présenlaient It cette! 
fatale époque la plupart des jeunes gens réunis dans le**! 
écoles de la fabrique impériale, et l'on a entendu m^el 
des professeurs de la capitale se vanter publiquc-ment A I 
par écrit que leurs élèves ignoraient ii jadii Ui Bout- I 
bons avaient régné en France. 

u La conduite de toute la vie tient souvent aux pre- 1 
miers principes inculqués h la jeunesse. Il est donc in-l 
dispensable de changer le mode d'instruction publique, ! 
d'anéantir le despotisme de l'Université, et an lieu de ce I 
monopole affligeant établi sur l'enseignement de recréer i 
des Universités et des écoles vraiment religieuses et mo-l 
narcbiques et adaptées au\ besoins des i>euples. 

« Ce bienfait si désiré devait être un des elTets de Ul 
première restauration. Par son ordonnance du \7 févrierJ 
I81S, le monarque, appelé & cicatriser les plaies délai 
patrie, sentant le vice de l'instruclion établie par l'usur-j 
jtateur, avait formé le projet de la réformer. Il ne pro-fl 
mit jamais en vain ; loul nous fait donc espérer qu'ei 
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faisant cette réforme salutaire, il remplira bientôt les 
vœux de tous les amis de la religion et de la monarcbie(l ) . 

)) D'après mon rapport déposé sur le bureau, je pro- 
pose au conseil, pour ce qui concerne la ville de Besan- 
çon, de manifester son vœu bien prononcé, qui est celui 
de tous les bons citoyens, afin d'obtenir la suppression 
entière de l'académie établie dans cette trille et le rempla- 
cement de cetle institution plus qu^inutile, par une Uni* 
versité composée d'une faculté de théologie, d'une faculté* 
de droit et d'une faculté de médecine, en supprimant 
l'école de ce genre entretenue aux frais de Tbospice. 

» Que le lycée soit supprimé de même et remplacé par 
un collège dirigé par des ecclésiastiques. 

» Le tout sous la direction et surveillance d'un con* 
seil et bureau gratuits, présidés par l'autorité ecclésias- 
tique. 

» Que le Conseil général du département et M. le pré- 
fet soient priés de prendre en considération cet objet im- 
portant, et de faire parvenir à cet égard aux pietls du 
trône les vœux cl la réclamation du conseil et des habi- 
tants de toute la province. 

» Sur ce rapport, le conseil délibérant a décidé à l'una* 
nimité qu'il adoptait dans tout leur contenu et le rapport 
ot la proposition qui en est la suite. Le conseil désire, 
en conséquence, que le susdit rapport soit transcrit fidè- 

M I Voypz ri-dcvanl page 860-61. 



- 37© — 

lemenl sur le regîBlre des délibérations du conseil, en 
prianl M. le préfet de les mettre scus les ycus du Con- 
seil général et de prendre tous les moyens nécessaire» 
pour manifester au gouvernement le vœu du eon«eil 
«primé dans le dit rapport. » — (27 mai 1816.) 

Ce rapport avait été ordonné ensuite d'une décision 
prise au Conseil d'arrondissement, le J8 mai 1816: et. 
neuf jours après, la teneur en élail consignée dans le 
registre de ses délibérations. Toutefois, dans la crainla 
qu'un acte local et sans retentissement ne laissât as 
auteurs d'autre mérite que de l'avoir conçu et d'autre 
cuuragequedel'avoirsignétleConseil général, qui parta- 
geait ces vœux sans réserve, en faisait la matière d'un 
lettre adressée h Louis XVIII. Puis persévérant dans les 
mêmes vues, il les formulait encore en ces termes l'an- 
née suivante (24 avril 1817) : 

(' Attentif à porter ses regards sur tout ce qui tient 
au bon ordre et k la morale, le Conseil général du dé 
parlement du Doubs croit devoir les fixer porticuliént- 
ment sur ce qui concerne l'instruction publique. 

» Pendant la session de 4816, les membres de oeCoDr 
seil ont émis le vœu de leurs concitoyens sur l'urgctK 
d'un nouveau mode d'éducation; ce. vœu se trouve oos 
signé dans la lottre que le Conseil eut alors l'Lonneu 
d'écrire au roi et dans un rapport insércau prucès-vcrba 
de ses séances. 

»Sur tous les poinisde la France, l'opinion s'est forte 



nent pronunn-c conirc l' instruction actuelle; et. malgré 
tout l'écliafTniidagc pliilosopbiqtie dont rlle clierchi^ à 
s'étayer, elle ne peut venir à bout de prendre une atti- 
tude ferme et îmiKisnnte. Objet continuel de sarca^m»: et 
de fAilleries, le vide de ses écoles s'élève eontre elle, toim 
tes jours le nombre de ses élèves devient moindre et la 
mgueurqut la consume, en Attestant son inutilité, met 
bins le plus grand jour le vice inbérent ft sa constitution. 
U fiscalité de ses leçons njoute encore & son discrédit. 
C'est un fléau qui pèse sur Ions le» pères de famille et 
font le jnug est pur eux insupporUible, car il leur est 
démontre qu'à peu près les quatre cinquièmes de la 
tonune reçoivent une destination tout & fuit étrangère h 
l'inslruclion de leurs enfants, puisque d'après les ren- 
leignemcnts transmis par lu Conseil d'administration, 
sur 101 francs fournis annuellement par chaque élève, 
k seulement cèdent au profit du professeur de l'élève. 
Si l'on croit aux bruits qui circulent depuis quelque 
temps, lin plan se prépare pour la réforme de l'cnscigne- 
Bwnl aniversi taire; il est, dit-on. question d'ap|H;ler aux 
alites fonctions de l'instruction publique les membres 
ifùn des anciens corps enseignants, que leurs premiers 
engagements consacraient & cette importante et honora- 
ble fonction. Sans vouloir nous livrer ici aux détails de 
U discussion d'un projet qui ne nous est qu'imparfal te- 
ntent connu, sans prétendre en balancer les avantages et 
les ineonvénienls, nous nous pcrmctloDs d'observer que 
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l'aggrégation d'individus isolés, la plupart avancés en 
âge, sans autre émulation que celle de l'intérêt, dont les 
préjugés, les opinions, les principes et la conduite dif- 
fèrent autant que les talents, parait peu propre à relever 
notre instruction nationale. 

, » D'ailleurs rexpérience de nos malheurs doit nous 
convaincre que dans les collèges rai-partis, c'est-à-dire 
composés d'ecclésiastiques et de laïques, tels qu'il en 
existait déjà avant la révolution, les souvenirs d'une 
éducation morale et religieuse ont beaucoup moins de 
force pour contenir dans le devoir que la perversité du 
siècle n'en a pour séduire et pour corrompre. En deman- 
dant l'année dernière que l'instruction publique fût dé- 
sormais confiée à des ecclésiastiques vivant en commu- 
nauté, séparés du commerce du monde, aimant leur état 
et ne voyant rien au delà du cercle de leur dévouement, 
nous indiquions une mesure qui seule nous semblait pou- 
voir épurer les sources de l'éducation nationale, la réin- 
vestir de la confiance qu'elle a perdue, la rasseoir sur 
les bases de la religion et des bonnes mœurs, en éloigner 
toute doctrine anti-sociale et irréligieuse, en bannir tout 
enseignement équivoque ou dangereux, et la rattacher 
aux principes qui toujours ont fait sa gloire; nous nous 
félicitions d'oflErir un moyen sûr de réconcilier à jamais 
la science avec la croyance en Dieu, d'empêcher que 
dans la suite le progrès de nos connaissances et de nos 
lumières ne se mesure encore sur l'affaiblissement de 



idée» religieuses et de redonner à la France des m- 

inU et des hommes de lettres dignes du heau siècle de 

)uia le Grand.,.. Il est réservé h Luuis le Drsiré d'nu- 

'ir les voies & un avenir si prospère. » 

L'esprit qui régiiiiit au collège nï-tail pas étranger à 

« amertumes urnloires : on se rnpjwlnil la froidcwr 

vec laquelle le duc d'Aiigoulème y avait été reçu , et, en 

Tel , In curiosité dominait l'cnlhon^iasmo. Vainement 

le dépulation des élèves élnit , le lendemain . conduite 

la préfecture, sous prétexte de faire hommage ait 

iooe, la visite farcéc ne réhabilita [tits le régime en 

iQse dans le manifeste du conseil d'arrondissement. 

Tondu que ces choses se passaient k Besançon, les 

inemis de l'Université s'abritaient autour du niinislère. 

au lieu de demeurer dan» les généralités du litige , des- 

mdenl ft des accusations locales, afin d'émouvoir plus 

Irement l'autorité |>ar la fréquence et In proximité do 

dénonciation. Si les hommes étaient siirveilléit dans 

Surs opinions, leur enseignnnent, qui [vouvait être une 

nanière de les exprimer , n'était |jns moins surveillé. 

)ès l'année 181 ft, Vhittoire èliit recommandée comme 

ibjet d'étude : mais l'abuic ouquel elle se prèlnil , vu 

cireoDsInnces politiques , la faisait émender nu 

DJot d'en rendre le programme illusoire. Un arrêté 

D iK mai 1818 précise, en les restreignant, les dispo- 

llinns relatives h cette faculté. Du reste, une commis- 

bm la réglemente: n Le professeur doit n'abstenir de 
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tout commentaire ; c'est par la simplicité et la gravité 
de son récit qu'il éloignera les allusions et les interpré- 
tations que Tinexpérience de la jeunesse pourrait en 
tirer. » Malgré ces précautions , sans tenir compte des 
exigences de la parole et de résumés qui pouvaient en 
fausser l'esprit , nous avons vu , à notre collège , telle 
rédaction surprise et colportée dans le monde, y com- 
promettre un professeur sans défiance, et lui laisser 
infliger le titre de libéral , titre fort mal sonnant alors. 

Le 4 septembre 1821, l'histoire de France était sup- 
primée en rhétorique : la mesure n'était pas regrettable, 
elle conjurait un danger. Rétablie plus tard , cette fa- 
culté se réduisait à un tableau synchronique des prin- 
cipales époques du moyen-âge et de Thistoire moderne. 
Dominé par deux influences contraires, le gouvernement" 
inclinait de plus en plus au défaut de fermeté. La chose 
était facile : les actes de faiblesse sont ceux qui coûtent 
le moins. Aussi la réaction progressait ; son flot mon- 
tant avait surtout gagné du terrain de juillet 1820 au 
mois d'août 1824. Mais il n'est pas d'excès sans retour : 
le gouvernement se ravisant , ce fut pour elle une véri- 
table journée des dupes. 

Dans la pratique du gouvernement on se fait quel- 
quefois un principe de ce qui n'est qu'un expédient. 
Frivole ou sérieux , quand il s'agit de gouverner, tel 
moyen qu'on réprouve au fond se pose, employé à pro- 
pos, en concession rationelle. Ainsi pour rallier ou satis- 
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faire certaines oppositions, et mettre un frein à certaines 
témérités , il parut nécessaire de changer de système : 
de là le revirement libéral qui se manifeste en 1827 et 
dont nous trouvons dès Tannée suivante ( ministère 
Vatimesnil) la plus haute expression. 

Après la révolution de juillet , l'afiaire de renseigne- 
ment n'est plus qu'un détail au milieu des réformes du 
moment , réformes qui d'abord touchent moins au fond 
qu'à l'extérieur : en politique il faut frapper les regards. 
L'Université a, du reste, des motifs de se rassurer : des 
professeurs , des hommes de lettres , des journalistes , 
anciens élèves de l'école normale, touchaient aux mar- 
ches du pouvoir. Que ne devait-on pas attendre de leur 
influence? Quelques-uns avaient voix au conseil. Dans 
cette situation, les adversaires de l'Université doublement 
en défaut ont recours à la charte , cette charte-vérité 
qui annonçait la liberté de renseignement (art. CQ-S""). 
La promesse , quoique vague et dont l'interprétation 
pouvait se traduire aux dépens de la théorie du lan- 
gage, ranime l'hostilité persévéramment poursuivie de- 
puis 1815. Toutefois, après 1830, elle change de carac- 
tère , alors on s'occupe moins de l'institution et de ses 
principes ; il y a d'autres griefs plus palpables et plus 
immédiats que ceux de la politique. On se plaint des 
exigences scolaires, de la réglementation des grades, 
des restrictions imposées à la concurrence , etc. Tout le 
monde est blessé , tout le monde crie à la tyrannie. 
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L'obligation des grades remonle à 48U8. Plus lard 

(4820) , à l'heure où commençait lear intarissable ré- 

• 

glemenlalion, le baccalauréat fut considéré (c comme 
allant désormais ouvrir l'entrée à toutes les professions 
civiles, et devenir par conséquent, pour la société, une 
garantie essentielle de la capacité de ceux qu'elle ad- 
mettra à la servir. » ( Circul. du 19 septembre 4820.) 
Le statut promulgué la veille avait un caractère in- 
contestable d'utilité et de prévoyance ; mais bien des 
causes n'ayant pas leur place , dans cette appréciation , 
en ont corrompu Tesprit. Malgré les mesures les mieux 
combinées , nous sommes conduits , mal à propos sans 
doute , à particulariser nos études et conséquemment à 
affaiblir la portée générale des connaissances qui for- 
ment la base de notre éducation intellectuelle. Si la pré- 
paration était plus indéterminée , on étudierait d'abord 
pour savoir : il y aurait moins de chances aléatoires à 
espérer, et le grade serait de meilleur aloi. 

A la faveur des restrictions et de la précision des pro- 
grammes , les candidats et certains préparateurs , leurs 
complices, gâtent les études et le baccalauréat. Et quand 
les examinateurs , liés par le régime des épreuves, lais- 
sent échapper de Turne telle ou telle médiocrité, tout est 
dit : le diplôme est le pavillon qui couvre la marchandise. 

Sous l'influence d'une vaste pression , le gouver- 
nement de juillet, feignant d'agir par sa propre initia- 
tive, comme il l'avait fait en 1853, met à l'ordre du jour 
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cette question de la liberté de l'enseignement successive- 
ment en 4856, en 4841 et en 4844 (4). Mais, dès le mois 
de décembre 4845, on pouvait préjuger des intentions 
du gouvçrnement et du maintien de l'Université par les 
paroles suivantes de M. de Salvandy, alors ministre de 
l'instruction publique : a La constitution légale de l'U- 
niversité doit être mise hors de question dans les débats 
qui fixeront notre droit public en fait d'enseignement. » 

Déjà, le règlement du 27 novembre 4834 avait, par 
la concession d*une dotation spéciale, sanctionné le prin- 
cipe de sa constitution , et reconnu son caractère fonda- 
mental comme service de premier ordre. 

La période décennale de 4830 à 4840 est une époque 
intéressante de notre collège, attendu les changements 
qui se produisent dans la discipline et les études , les- 
quels font ressortir avec éclat l'habileté de l'un de nos 
plus dignes proviseurs. C'est nommer M. Fluart. Sous 
son administration, grand nombre de dispositions orga- 
niques sont modifiées. La révolution de juillet, qui vou- 
lait toucher à tout, ne pouvait oublier les collèges. Les 
réformes relatives à l'enseignement étaient sérieuses, 
profondes , et nécessitaient de la part du proviseur une 



(I) Ce semblant du bonne volonté autorii^ait les etpi^raoces. Mais à 
force de voir le gouvc^rnennent dilayer, l'impatience ranimait la polé- 
mique, et celle-ci ram(>nu lur la scène les questions de principes. 
Dans 1.1 lire on disliiifçui munseip^ncur d'Aftros, monseigneur Ctauspl 
de Montais et l'abbé Combalot que ses écrits conduiiaient doYaot U 
coar d'assises de la Seùie, le 6 mars 1841. 
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grande sagacité soit pour les concilier, soit pour les 
mettre à flot. Dès l'année 1852, on accordait plus de 
développements aux cours préparatoires pour les écoles 
du gouvernement. L'année suivante, M. Guizot donnait 
un certain essor à l'enseignement professionnel. C'était 
comme une concordance des annexes scientifiques éche- 
lonnées sur toute la ligne des divisions classiques. L'é- 
tude des langues vivantes se régularisait en se généra- 
lisant (1858) ; l'organisation des cours de sciences s'é- 
tablissait dans les provinces d'après le mode adopté à 
Paris en 1855 ; Thistoire s'étendait à tous les collèges; 
les cours accessoires prenaient plus de consistance ; on 
faisait un premier essai de concours général , et le bac- 
calauréat s'affichait avec toutes ses exigences d'antécé- 
dents scolaires (1). 

M. Huart pourvoit à tout , et ne voulant pas même 
s'excuser sur l'insuffisance du personnel , il prend lui- 
même la direction de certains cours d'enseignement. 
Quant aux luttes suscitées par les réformes qui remplis- 
sent la période de son provisorat, nous nous en occupe- 
rons plus loin. Je n'omettrai pas cependant de parler ici 
d'une mesure disciplinaire qui cause un instant autant 
d'émotion que les rigueurs du baccalauréat. 



(I) Le baccalauréat donna lieu, à Besançon, à des mesures qui oc- 
casionnèrent quelques scandales. Tel bachelier reçu avec une mention 
très-honorable vit son admission réformée faute d'avoir suivi la filière 
légale des études. Les formalités passaient avant le savoir. 






L(-s règlcnienls statutaires concernant la disciptiiie, 
iucoup plii!) fuoiles à fixer que ren<ieigncnictit , n'nf- 
rt que trois époque» principak'S : )809, 1821etl858. 
1 à cette dernière date que remontent les bulletins 
ilaircs ilonl M. de SnWandy si: promettait tant de sue- 
Il s'agissait de retracer dans un historique pcrma- 
it, ineffaçable, lu conduite et le travail de Iclève. Ce 
lier, qui reinpluçail les notes liebdomadalres ou tri- 
mestrielles, était un témoignage moins superficiel, moins 
Tugilir que des appréciations rédigées pour le besoin du 
teut. Celles-ci sont des souvenirs que d'autres sou- 
lin» cïfacent ; le démérite n'y a pas plus de lend»- 
in que le mérite ; par conséquent le justiciable de la 
discipline se renouvelle en quelque sorte tous les jours , 
ne laissant aucune trace de ses antécédents. 

L'invention de \\ . de Salvandy 8<julève de vives réirla- 

iiialluii». En «'exagérant lu portée des bulletins scolaires, 

>>n vvyait l'avenir d'un jeune homme dépendre d'une 

iraditlcm toujours amnistiée par l'expialion nu le mérite 

aubséqucnt. Kn Tait d'éducation, il fallait juger les résul- 

lU et nofl-les périi)élic!> qui en sont comme les prélimi- 

cs. Puisqu'un ne voulait voir dans les prix qu'une 

immandation relative , ayant eu son actualité heu- 

ise, miiis dont le temps ne jusIiGe pas toujours les 

imeswH, poui^iuoi donner iï des note» dune valeur 

ito quotidienne un curaelérc; indélébile f 

II fallut respecter l'opinion finon la clameur publique. 






— 3«6 — 

et la circulaire du 5 octobre était tombée en désuétude 
avant une expérience complète. 

La liberté de renseignement avait paru , dès Tannée 
1845, un moyen prompt et assuré de revenir aux an- 
ciennes études et d'en abandonner le régime à lui-même, . 
double essai qui avait ses écueils. C'est une , évolution 

... I -■ ■ . « ■ • *■ •• : 

que la Restauration ne put tenter avec les débris des ., 

•'■*••• 

anciennes congrégations, et dc^ns Thypothèsc d'une exé*. 
cution possible , Taùrait-elle osé ? Elle était intéressée y , 
comme le gouvernement impérial, à ne pas abdiquer sa_ , 
surveillance et à centraliser les, principes d'epseiçne- . 
ment et de morale publique. On lui représentait qu'il n'y 
aurait ni décadence , ni anarchie , puisque les services 
publics et les nécessités sociales étaient là pour fixer la 
nature et le choix des études; que leurs exigences 
maintiendraient , activeraient même le , progrès des 
lettres et des sciences. Elle préféra l'Université, qu'jBlle 
n'aimait pas, aux périls d'une révolution. Néanmoins , 
afin de l'enhardir, on appuyait ces incitations d'un 
exemple éclatant, — l'Angleterre. Là point d'enseigne- 
ment ofGciel, et cependant les intérêts primordiaux de 
la société n'y sont nulle part mieux établis, et l'esprit 
public s y forme et s'y perpétue sans cet auxiliaire 
obligé. 

La liberté de l'enseignement , comme étude , ne sau- 
rait trouver place ici ; toutefois qu'on me permette d'ef- 

• ■ ■ ■ 

fleurer cette question en ce qui concerne l'Angleterre , 




r il y a, dans la citation , défaut de similitude et obim 
' de rapprochement. 

En Angleterre , le système d'instructioD esl effectivc- 
meDl hors de la tutelle de l'Elut. L*opininn moins divisée 
(Kir les passions |iolitiques est livrée, dsns celte ques- 
tion, t son propre tempérament, sans surveillance et 
sans immunités. Quoique libre, iwlée et sans cette par- 
ticipation convergente et impérative de In loi , qui (erail 
jsillir de la môme source les idées et les habitudes d'un 
même peuple, l'édiication a tous les dehors d'une éducfi- 
.liiin nationale. C'est un privilège qu'il faut attribuer h 
i esprit de liberté, ennemi de la contrainte en fait d'o- 
n , mais tuujours d'accord sur le but et les moyens 
s ce qui est conforme à l'intérêt général. 0;lu tient 
wrc purtiuuhérement à une communauté de goût qui. 
lans ce pays, fait d'un tienl la [wrsonniGuatiun ou lu lyi>r. 
i tnUH, par l'anibilion , l'orgueil , la hardiesse des cun- 
bptions auHKi bien que des entreprises. D'ailleurs, u)et- 
t l'humanité au-dessous de la pitlrie , cuntrairemeni 
I principe de Fénelon , cette préférence se tfaduit en 
rates choses par un froid et constant égotsme. Ces), ce 
mltmenl toujours coloré de [latriotisme qui prend l'ap- 
rcnee d'une éducaliou nationale, tandis qu'il n'es! 
u défaut habilement utilisé pur la politique, 
jrè» semblable confusion, faut-il s'étonner de voir 
■ débats [mrlementaircA revendiquer des assimilations 
i sont bien moins fondi-es eucorc. L'Angleterre avec 
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son aristocratie, son Église, ses corporations, î^es lois, 
son attachement à l'institution de la monarchie , exclut 
toute comparaison avec notre esprit et notre régime po- 
litique. 

En fait d'éducation , la France et l'Angleterre se sont 
rencontrées sur un point. Au nom de la liberté elles re- 
poussent le système coercitif de l'enseignement pri- 
maire ; or, les deux nations sont classées dans le dernier 
tiers de Téchelle scolaire des différents peuples de l'Eu- 
rope ; elles marchent loin de la Suisse, de TÂllemagne , 
de la Norwègç, etc. ; par conséquent , malgré l'opinion 
de lord Brougham, Tinstruction primaire n'est floris- 
sante que là où elle est obligatoire. Â la vérité la France, 
dans ces derniers temps, a fait beaucoup de bruit de ses 
progrès ; mais les chiffres et les classements régionaux 
sur lesquels ils reposent ont besoin d'un contrdle plus 
approfondi et surtout plus désintéressé. 

En présence de cette promesse de la liberté de l'ensei- 
gnement, tous les actes de M. de Salvandy ont pour but 
de préparer l'Université à triompher des difficultés que 
de nouvelles circonstances lui préparent. « Avec un bon 
gouvernement intérieur, dit ce ministre, la liberté de 
renseignement loin de lui être un péril , lui sera un se- 
cours et un honneur. Le régime nouveau donnera à ren- 
seignement un complément utile , la concurrence. L'U- 
niversilé ne peut pas faire d'expériences. Un trop vaste 
et trop précieux dépôt lui est confié par l'Etat. 11 est 



bnn que d'autres, & cAlé d'elle, essaient et innovent. 
Nos rot^thodcs sortiront de la lutto aRcrmies ou corri- 
fécs, el uiiisi se concilieront ces deux giniids int*r#ts, 
l'émulntion cl In prudence, le progrès el In stabilité, ■» 

Sous le miniflère Guusîii , le» réformes n'avaient 
d'autre objet que d'assurer la prépondérance aux col- 
lèges de rUniversilé dans l<i crise qu'allait produire la 
Ktierté. 

]a menace élnit donc réelle , el In crainte cvîdenlc. 

Telle était la situation de l'Universilé lors^ae la loi 
de 18K0 lui mise en discussion. Suns juger cette loi, qui 
B rabi tant d'appréciations diverses, on peut uffirmer 
[u'elle a procuré & notre lycée deux avantages ; d'une 
Mrt , elle a diminué l'irritation que soulève en toutes 
choses le monopole, laquelle s'accroissait id de la gran- 
deur de la protection ; et de l'autre, eile a eicilé l'ému- 
l&lion par la concurrence et l'ambitiou île priorité tfa'il 
semble avoir le droit de concevoir, comme éljibliBsemcnt 
de l'Elat. Ces avaiiia{{os sont un contre^puids h l'opinion 
ei-aprte que son auleiir revêt pourtant d'une grande 
tntorilé. Jusquc-lA, itclon lui, TUniversilé jouissait d'une 
xtpcclabie distinelion, 

u Au contniire, dans In loi du 15 mars IK^O, regar- 
1^ avec fondement comme le monument l^al tk* la dé- 
bile du parti univerxitaire , loul ce qui peut rappeler le 

Il de l'Universilé csl éviié soigneusement . On oppose 
les élflbliwwmi-nls d'imiriKtion publique au\ élablisse- 



menls particuliers ou libres; on prépose diverses 
rites à la direction Je Vinsirvetion p^ib/iqae et & la pro- 
tection de la liberté de renseignement ; on établit des 
académies, des recteurs, des inapecleurs, un conseil sti- 
périeur de Vimlruclion publique . et tout cela ( il faut 
le reconnaître ) n'a rien que de conforme à la Ingiqne et' 
à la réalité des faits. Le pouvoir chargé d'appliquer U 
loi le reconnaît si bien . qu'il change le litre inol 
à'oflicitrde l'Univertitè contre celui A'officierdei' 
tim publique, précauli'm qu'on n'avait pas prise a 
J84S(1). » 

Une fois l'édifice classique assuré dans son principe d 
ses attributions , rarchitecte a pu se livrer à toutes loi 
modifications de détail quant A ses organes intérieurs 
pour en améliorer le régime et l'harmonie. Malgré se 
efforts et des remaniements qui défienl toutes les CODI 
binaisong, l'antagonisme, cpii se produit dès l'nnnéei 
entre les lettres et les sciences, n'a pas cessé d*exister 
et il ne cessera sans doule-que le jour où une juste 
ciliation conservera dans le môme milieu les deux 
menls anciens et dominants de l'éducation publique (S) 
C'est pourquoi personne ne doit sérieusemenl soi^ 
la proscription du latin. 

Toutes les nations ont leur enseignement fondé 



(I) Cournot. 

(S) Voj. le rit[>(>nrt du IB r 
«t IM letlTM. 
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e classique , la question n'e; 

r k ce( apprentissage iiilellcctucl qui forme les qua- 

s que l'espril doîl dèpluyiT un jour au service de noa 

réatisfactioDs. Mais l'imiiaticncc de rambîlion, l'enva- 

rfaissement du Une, h iiivdleinciit des conditions et la 

■spécialité des carrières conduisent h en abréger le temps 

D«t à en facililer l'appUcjition. El ce résultat est une af- 

Iftirc de mélliodc et de réduction. Dans l'état actuel de 

rpotrc enseigneinent , on crie il V encyclopédisme , parce 

le, dit-on. il rend superficiel, cdiinne si ucrtaines res~ 

triclions n'nITcctaient pus, au mf^me degré, le caractère 

l'un vice i il y a cnagèrulion de part et d'autre (1). 

Tout enseignement u, de sa nature, ses superféta- 

b lions; il lui suffît d'i^trc général , c'ost-à-dirc de s'ap- 

f pliqucr h tous duns les mêmes proportions. Cliacun se 

fcréant ses nécessités, proteste contre ce qu'il regarde 

somme une perte de temps , attendu qu'il se croit con- 

lamné à un travail sans profit : /i operosé agetido nthit 

l , qui in lilterarum inutilium stndii» dtlinen- 

A ccl égard , le latin a ôté un lieu commun de décla- 



(I ) In nrlu du Uoumnnl d* H. LitneT, juge hunor*ire «ii IrîbuBil 

I cnii d< Sintbourg, l'iM<]#ini« un>*oriiiliira de ctlle (ill«, dilmeitl 

llMlori*^ !»•» drtcrrt impMil du t! 'fftt (BM, Afremm, dtni la 

«4»mde rsulrAv itii* ftcull'i rlu inoii du noTrmbrB 1871, un prii de 

it,er>a imt» i l'ïUlMir dn nii-.llpm- mrnioir» «Hf "tli- nuBïliun : 

■ Pourqueit motih •! dini t[nfllle mnnn Isa tulnarf gi 
|riaWwit-ila 6tn «ucura i-ri» puur bam de li ' 



I hial« éduciUon TiiU- 



(1) Sencc.rfr Brfv. 
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} souvent contratliotoires (J). On a été jufquï 
louer les Romains de n'avoir point à l'apprendre. Hais 
«ans compter les leçons des grammairiens , àcn rhéteurs 
st des sophistes , dont les sutttilités et les argiitios dé- 
frayaient leurs écoles, ils s'appliquaient aux lettres grec- 
ques, à la poésie, ii l'histoire, à ta géométrie, etc., clo. 
D'ailleurs, Quintilien nous dira avec quel soin ot quollft 
persévérance ils s'adonnnient à leur propre langue (â) ; 
etValère Maxime, quels cas ils en faisaient sur toutes les 
autres (3).AussiCatun ayante barangucr les Athéniens le 
fiten latin par respect pour l'orgueil national. LesBomains 
étudiaientdonccommenous. bien qu'ils n'eussent pas tous 
la prétention d'arriver aux premières charges de l'Etat. 
Leur condition n'était conséquemment pas meilleure quo 
la nAtre, même quand on en juge par le système de ceux 
qui s'occupaient de l'éducation de leurs propres enfants, 
Caton l'ancien et Lucius Paul-Emile, par exemple. 

A la renaissance, le goût des lettres grecques et ro- 
maines se répandit promptemenl , et les langues classi- 
ques installèrent leur empire ; rien n'eût pu les rempla- 
cer alors , et quoi qu'on en dise , personne n'a encore 



(1) ■ L'[Iniv«rsiU elt en bulte i doux accuMlioriB contrailicloirM : 
lei not le pltigaenl de raRoiLlitienienl d«( éludcf clMsiquM où un 
pire* mclUiEnl Uni do gloire cl Isnt de pni.; d'iuire* délricUuK 
dénoncent nnlre (iri^dilerlJDn |iaur ctt munies éludes a — Discoun ilu 
gnnd-miltre de rUiiivcrtilf b li diiirihutioa dea prîi itt cgllégei da 
Vuit (1811). 

9) QutnI. Ub.II, up. letll. 

(•J Val. Hax.Lib. Il, «p. H. 



& le secret de s'en passer, & moins qu'il ne Icorsott 

BibBlilué { comme on le propose ) une langue moderne 

■u'on ne parlera pns mieux au sortir du collège qu'on 

B parle le InLiii. L'étude de celle langue, instrument 

hybride , fondf'c soil sur l'usage , soil sur une tnélliode 

fcrtillcielle, n'exercera que la mémoire et le jugement. 

E(dmetlon&-ta néanmoins comme un complément utile , 

fet qui trouvera sa place dans la pratique des afTaires, 

■Ile n'aura pas d'autre relier. Nos langue.s cla8»i()ues , 

ktlcndu leur perfection et leur richesse , se prêtent btcn 

pulrement t la culture des facultés intellectuelles. Dans 

leur traduction et leur analyse , urigîne, structure, scn- 

naent du style, beautés littéraires, rien n'échappe A 

l'esprit qui, tout en exer^^nt sa pénétration et en formant 

KO goût, s'en approprie les ressources. On n'apprend 

bonc pas lu latin pour savoir le latin , et moins eneure 

r occuper et relenir la jeunesse ( il y aurait des «o- 

tapations moins chimériques ) , mais parce que dans ce 

ravail nous acquérons, d'une manière inaperçue, pres- 

t mystérieuse , ces connaissances dont nous n'aurons 

li senti , ni calculé l'éclosion. Et quand nous ne savons 

plus de latin , quand nous avons oublié la démonstra- 

lion mathématique , le travail a développé en nous des 

BDolttés qui suut les manifestations de l'intelligence : 

l'élude n'enseigne pas sa propre utilité, a dit Bacon (4). 



0) Stniliu... Uic^ Icacfa noi Uiaii o 
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Aucun mécanisme , quetrés que soient ses combinaisons 
systématiques , ne peut remplatcèr ce procède. H iious 
faut donc une langue classique , et dans ce cas pourquoi 
ne préférerions-nous pas celle qui a eu le plus d'in- 
fluence sur notre littérature et sur notre civilisation ? 

Le progrès, tel qu'on le réclame aujourd'hui, n'est 
donc ni la proscription qui dénaturerait nos étude^ , ni 
les remaniements qui les affaiblissent. Ce n'est niéme 
pas la théorie sacrifiée à la pratique parce qu'elle appau- 
vrirait les ressources de la science , en privant l'esprit 
d'un exercice éminemment utile ; mais , ainsi que je 
viens de le dire , c'est une affaire de méthode et de ré- 
duction, c'est-à-dire l'amélioration dii système d*en- 
seignement proposé déjà en 1828 (1) et le dégagement 
d'accessoires superflus, pour donnera des facultés essen- 
tielles une place qu'elles revendiquent depuis si long- 
temps. • 

Aujourd'hui l'excès n'est pas seulement dans l'abon- 
dance, mais encore dans la distribution : quand on bon* 
sidère la succession des cours auxquels un même élève 
est astreint, H en ressort cette observation qu'il acquiert 
moins avec lui-même qu'avec ses maîtres , la fréquence 



(1) « Soit raison, soit préjugé, je croirai difficilement que Ton puisse 
se passer de la connaissance des anciens : mais je pense que l'étude 
det langues anciennes pourrait être abrégée considérablement. » 
(Diderot.) 

V. plan d'études publié en 1791 par La Harpe dans le Mercure de 
France. 



t la variété des leçomne laissant pas asseï de place 

|ce travail ititiinc, qui donne la cerliludc à la inc-mniro 

t la Bolidilé à la conipréhensioii . Celui qui csltilrun- 

r à renseignement ou qui n gardé le suuvpnir des 

iciennes éladea , s'égare dans celle nomenclature in- 

^sle, assorliedc dénotn in» lions que leur valeur con- 

mtlonnellc ne défend pai« toujours de l'obscurité. 

, Cette profusion de faculléti. simulant leur conctlia- 

l^on par des alliances nominales, a conduit à la pro- 

ision des prix, laquelle rapproche les (grands établisse- 

Bientsd'instriiclion publique de ces insliluliuna, toujours 

sous Ift dépendance de leur savoir-faire, pour maîmenir 

^a acheter leur clienlèle. On a blâmé les anciens cul- 

9 des titres de roi dès pouhi$ ( 4" époque p. 3>12), 

l eontul. d'empereur, donnés au<c vainqueurs dans les 

luttes classiques: ils avaient, en effet, le tort, vu les pré- 

'rogalivcs <|ui les accompagnaient, de fausser l'esprit dos 

jeunes gens qu'il faut toujours conduire d'après la vraie 

^mesure des objets dont ou les occupe. Mais lu profusion 

s prix énerve l'émulation , tandis que la sobriété leur 

MiDe un caractère plus allrayont et plus solennel (!)■ 



[ (l)S'it y » itt titotapeate* qui pklipal p»r l'ibni, il j an « t\ui 
'ebtnt mSms pir lenr principa : icllti loni la nemplioni, uirtfl d« 
tUro da «lutig" tciiuilUnl laulc upèc" ilii il'tit , al rippeJniit eet 
iin|ienHlioni juiliciiirci Aei lerap* barbare*. Soi» la tartnf il*iiafl 
I, tlla> partaient en «fUinpilla Imr ralouf nominale ( nmel vu- 
- il* voImI, cIc.). •> r^cno>penm«il la bonna coniliilln al l« 
Mil. Mtif (i It luccia a dreil à ilat égard* , c'ail nae affaire d'ap- 
4cUUo& i* Il pari du mall^r, qui t»i( dam quel Mmpi el dan* 
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• 

Les réformateurs signalés ci-devant ( I'* époque» 
page 295 ) ne demandaient pas autre chose : c'était le 
vœu du xvni* siècle , et , à cet égard , suivant Texpres- 
tion de J. de Maistre , le xviri* siècle dure toujours. Eh 
bien , ils n'étaient pas les premiers dans cette voie : au 
XVI* siècle , quand on se lassait de renseignement du 
moyen-âge^ il n'est pas jusqu'à Rabelais qui n'en ait 
montré le vice et l'insuffisance. Le burlesque satirique 
a tracé un programme d'éducation qui, vu à son époque, 
ne manque ni de discernement ni d'à-propos. Il a même 
aujourd'hui tout le sens d'une leçon à l'adresse d'une 
génération, qiïi s'enorgueillit de ne reculer ni devant les 
hardiesses de la pensée , ni devant la grandeur des en- 
treprises. 

Ces considérations , malgré leur liaison intime avec 
notre sujet , tiennent trop particulièrement à l'histoire 
général de renseignement pour être ici l'objet d'une plus 
longue étude. D'un autre côté, nous touchons à l'histoire 
contemporaine, et avep ce caractère elle offre des points 
délicats qu'il faut laisser à des auteurs plus éloignés. Je 
m'arrête donc à distance. 

Du point culminant où nous sommes parvenus, jetons 



quelle proportion doit s'appliquer l'indulgence» et ne pas permettre 
qu'on la lui impose. Laisser a l'élève la latitude de violer la discipline 
parce qu'il a en portefeuille un bill d'impunité, c'est l'exposer k perdre 
le sentiment du devoir. Je vais plus loin ; l'exemption est une prime 
an désordre. Après s'être fait un jeu de la faute, il se fait on jeu de 
la peine : le rachat le dispose de l'expiation. 



n coup J'œil rétrospectif sur ce tableau pour l'aHimcr, 
a y rappelant les hommes qui en ont été les acteuni. 
Nos inaîircs tiendront Icpreoiier rung dans cetio re- 
lie ; nous les avons tous retrouvés , car ils vivent en- 
! dans les modestes annales di; leur» services. Que 
s noms éveillent dans l'âme du lecteur quelque pieux 
ir, ce sera pour lui toute une histoire. Si nous ne 
les plus aux temps des écoles de Platon et de l'y- 
, si nous n'avons pas , comme Moic-Aurèle , les 
lits de nos maîtres vénérés, gravés sur l'or, bu 
X de nos lares, nous ne serons pas moins ainiiiMes 
pje ne l'était Voltaire, et nous l'égalerons à conp sûr 
ur le sentiment (^). Quù nnstrum Uberaliter educatu» 
fui non magister mut... cum ijrata recordattont m menle 
.r(2)! 

Quant aui élèves, nos vétérans nu noii contemporains, 
t les a dispersés, et si quelques-uns, de loin en loin, 
mt revenus à cr point de départ secouer la poussière 
WAu voyage, combien d'autres n'ont point reparu et dont 
■la trace est perdue ! Néanmoins la tradition et les actes 
I publics en signalent un assez graud nombre pour être 
Itm éloquent témoignage des services rendus à la patrie 
wr notre lycée, l^ tableau complet de cette pléiade d'il- 



:) Allmioa A rhuinni*Ke '■■> P»" Vullmnt de >i 
l'(|<pil>nl ma cher oMIrc. " C'eit uns Jo 

I, dil (liialMubriitiil, iiuê l'iilHcatinti niodertir n 
c, pm Hanro. 
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lustrations sérail, & coup'isûr, la plus belle page de ce 
livre. L'insuccès de mes recherches en a réduit la sta- 
tistique, et peut-être ne sonl-ce pas les moins méritants 
qui ont échappé au choisi de ma plume: Mais qu'y faire? 
le phis valeureux soldat peut disparaître obscurément 
dans la méléel 

Dans l'avenir, l'association des anciens élèvéà du ly- 
cée (1) préviendra ces déperditions. Gardienne des tra- 
ditions de cet établissement, elle en sera l'histoire per- 
manente et toujours contemporaine ; car ces sympathies 
nées de la vie commune et ces attaches qui relient le 
présent au passé feront de l'ensemble des hommes, qui 
en sont sortis , une famille de tous les temps. 

Chateaubriand a dit que les jésuiles avaient su établir 
entre les écoliers de différente fortune une sorte de pa- 
tronage, établissant entre eux ces antiques et nobles 
amitiés qui vivaient entre les Scipion et les Lelius (2). 
Ici nous avons deux avantages sur cette politique de col- 
lège : c'est d'une part Torigine de l'oeuvre, et de Tautre 
son application. Aujourd'hui ces affinités si faciles de 
noire enfance se développent sous l'influence de l'éga- 



(I) Fondée le 45 janvier 1866. 

(S) Il y a là un abus de terme, car, bien que de la part des jésuites 
l'intention fût louable, ce rapprochement ne fournissait en définitive 
qu'un protecteur et un protégé : « Les exemples de sympathie, de bien- 
veillance et d'affection de haut en bas , d'attachement et de dévoue- 
ment de bas en haut^ ne doivent pas être confondus avec l'amitié. » 
Joseph Tissot. * Méditations morales. 
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I lilé„|Ct ce régime, qui Fait lu 3utii)ité des affections , en 
■perpétue les scntimcnls généreux. 

Le lycée a imaginé un aulrc aystêrai; Oe conacrva- 

|tion : il recueille les noms de ses anciens élèves d clile ; 

c'est. pourquoi (;biique année leur notnenchturc figure, 

[conimc piéambule, au livret de la distribution des prix. 

El coiQue celle révision commence à l'origitie même du 

, elle fournil l'annuaire perpétuel des lauréiits des 

rois claases supérieures de l'élablissi-nicnt. Sous cette 

, c'egl la rt'production des btilletiDS de l'alinaniicb 

î rUnîvensilé impériHle ii l'époquu du premier em- 

^ir»(l)., 

Mais ofm d'en rendre l'exhibitiim moins passagère , 
tes mérors noms sont aflicliés au paiiuir de l'établiâse- 
beot,oîi ils » étalent à la curiosité des visiteurs. Sont-ce 
1 même temps des exemples prupusés A l'imllatioD des 
»î Principe uuintcnli'iD, lamesurea son côté utile. 
OToulcfois celui que son classement éloigne du prix, quelle 
pue soit d'ailleurs sa boimc volonté , regarde le but avec 

[ (1} En 1810 , ce bulletin ne coolfiiiit qu» la rliiie d« rhdtoririUft. 
n IBlt, an } iutroduUil Iti lUux clatui lup^rieurei Je luaUi^inati- 
it qui i< rïwlunul pluii Un] vn oM gcolfl (JénnnÙMlion ( Mnlfaim. 

■4cblM). 

I Sa ISIt DO j ijoiitiil P> |ihlloiia|fht» , Bnitiijfnirmont qui lamilnill 

J dwiittns «niiéu d'Bxi9i«ncc C'vit )ur ce groupe hrotiro dn tUuet 

■'« été Cliqua le halleliD de Bcianton. 

I L'iddilian de I* pliiloMpIilu «ii luillalin du \jti» ili> Dijun aoni innna 

peilicallun cl-*{irèB: Phllaiiiphit. — Prix miiiflie Jt eomtHi*iUo» : 

UMtwe iauVtoj, Aes tVnleli (Dituba}, Cette coarnnfie mirqaa I* 

4at de dépéri dn lu MrnAm lU nulle l'iaineolcoiupitriole |ll tuûi 



indifférence , car Findifféreoce le console d'une impossi- 
bilité, et dispense des soucis de Témulaiion. Il y auD 
moyen de reconquérir le courage et l'ambition et de leur 
donner d'attrayantes perspectives : élargissons la car- 
rière. 

En laissant aux lauréats tout le mérite de leurs suc- 
cès scolaires, en honorant même leur valeur person- 
nelle, il sera toujours permis de dire que les lauréats en 
général ne sont pas seuls à faire la gloire du drapeau . 
Quand le monde a ouvert un champ plus vaste aux ap- 
titudes , aux volontés , aux talents , des hommes nou- 
veaux surgissent de la foule des écoliers , et prennent 
leurs places dans les fonctions publiques ou leur part 
dans le patrimoine commun de la science et de l'industrie, 
comme s'ils avaient préféré à des triomphes précoces des 
avantages plus sérieux et en tous cas plus certains. Or,, 
ces avantages , ils les doivent à l'éducation reçue , bien 
qu'une éclosion tardive de leur génie en dissimule l'ori- 
gine ; pourquoi dès lors le lycée ne dirait-il pas comme 
cette dame romaine, si fière de l'éducation qu'elle avait 
donnée à ses enfants : El hœc omamenta mea sunt! 

Pourquoi limiter cette exhibition à une catégorie spé- 
ciale qui ne justifie pas toujours ses promesses d'avenir ? 
L'injustice s'en prévaut , et sans tenir compte des cir- 
constances qui ont une si grande influence sur les desti- 
nées humaines, elle se plaît à citer les déconvenues 
qui atteignent si souvent les lauréats , et à généraliser 
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iorabdisscmcnt. Pour éviter ces comparoisons, ouvrons 

s ceux qui t>n sont dignes, laurénts ou non, le livre 

aie CIJo. Dans ce système il y n l'indication d'une galerie 

i CTéer. 1^ légende sinon l'histoire, en regard de ces 

s d'honneur affichées aujourd'hui dans l'établisse- 

!nt, compléterait cette manifestation. Mémorial du 

, cette galerie serait h la fois un hommage et une 

Is nos maîtres sont inséparables de nos succès : or. 
fippeler ces succès, c'est en rappeler les auteurs. Dans 
iqaité, Icphilosophe se qualifiait disciple de Clé^nthe, 
do Platon , de Socrale ou de Pytliagorc , par exemple; 
pourquoi noire lycée ne se prévaudrait-il pas d'avoir eu 
^ur cbefs les Boucly, les Ordinaire . les Huail. etc. ? 
i'il y ait ta une glorjficalion rcciproijue, il y a au fond 
Q acte de justice(l). 



rb«iite où l'impriniial ce* liKnei (jujilel 1861), lit élevai ilu 
i9 VtMU ( tyrM ilu Princp-Impi'rU] ] , iniuKurenl un nionu- 
U luJnioirH i» leur sni-icn dirrriêiir H. Ilii(b*ul. tln« lou*- 
1 tpwliai» couTta in fra\t du erl hoaiin$gB île ^ritituiJc. 
poDiquui chartLci aitlfurt Ji'« tiemplri de ck noblotcaU- 
D«n> un hi)ni|u«t dnim^ à li luile d» la [imniinre réunion an 
frHttrnettt itr.* ancien* i^ljiica ilu \jeiB ilu BF«an(Dn, le 
Itnt ( H. ■'■mx.iil Uilliiut ). >pr6« Itoir rolnti 1« bul iIr rmuaia, 
il 1« lotil luivjnt : • A tii» jrhiim (amaraijiit, Uur^sli Jn gnoà 
an »t ilii concouri icad^oiiitu* de IH6ë; d "M aneimi mailrt* 

an luur, M. Vitl(i}u«i, profMMaf m droil, rcproduÎHil I* mCme 

• ri»n* Im trrmiu «uivsnU : ■JacroiiiJbe, Uoititun, rii>Ur|irtlr 

iM an pnjint ici lo Uiliut il» rcgr*!* 1 II mimoira lia ceu<. da 

it •acini* Duttru qat De tant plai, H colui iJ« la ractinnaiiiBO» i 

Bacon) iitc iiovi ■ (IMIl'. 



Chez les jésuites , le régent , le recteur , le provin- 
cial, etc., demeuraient sans éclat, quels qu'en fussent 
les services. La règle de la sainte obéissance en faisait 
des instruments sans initiative et sans mérite individuel : 
l'ordre absorbait la personnalité. Le motif religieux 
éloignait de Thomme toute perspective de glorification 
mondaine ; mais le principe en était poussé jusqu'au dé- 
laissement des meilleurs serviteurs (1). 

Néanmoins, quand Tintérét de la société l'exigeait, 
ils savaient mettre en relief ceux de leurs membres dont 
la réputation perçait , bon gré mal gré, ce voile d'abné- 
gation et de renoncement. Ils n'ont pas laissé ignorer au 
monde leurs orateurs : Bourdaloue , Texier, la Colom- 
bière, Cheminais, Lombard , de Neuville, le Chapelain , 
Cuny, etc. ; leurs savants ; Pétaud, Sirmond , Tourne- 
mine, Sicard,Berlhier,Lazzery,Bollandus,Hardouin,etc.; 
leurs littérateurs : Bouhours, Vavasseur, Rapin, la Rue, 
Vanière, Jouvency, Commire, Porée, Sanadon, Carpani, 
Oesbillon , etc. ; leurs mathématiciens : Kœgler, Four- 
nier, Grégoire, Gcrbillon, Grimaldi, Hell, Beraud, Bos- 
covitz, etc. 

(1) Voici ce que rapporte Marmontel touchant le P. Bourges, la- 
tiniste distingué, chargé de suivre et d'achever le travail du P. Va- 
nière ( Dictionnaire poétique latin) : a Je le retrouvai dans la maison 
professe de Toulouse, infirme et presque délaissé. C'était un vice bien 
odieux dans le régime et les mœurs des jésuites que cet abandon des 
vieillards! L'homme le plus laborieux, le plus longtemps utile, dAs 
qu'il cessait de l'être, était mis au rebut ; dureté insensée autant 
qu'elle était inhumaine , parmi des êtres vieillissant , et dont chacnn 
serait rebuté à son tour, m 
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Quelquefois Tordre centralisait en quelque sorte le 
bénéfice de ce désintéressement individuel. Alors lam- 
bilion s'élevait jusqu'au génie. Un jour, Louis XIV, en 
parlant , avec une bienveillance marquée , du collège de 
Clermont , laissait échapper ces paroles : C'est mon col- 
lège..., et le lendemain cette maison portait à son fron- 
tispice Collegium Lndavici Magni. 

Si à l'égard de leurs membres d'élite, je trouve légi- 
time l'orgueil des jésuites , le nôtre ne l'est pas moins. 
Les noms de nos maîtres inscrits à l'entrée du lycée im- 
périal seraient un témoignage de la justice qui attend 
les services rendus , et un moyen d'en imposer le senti- 
ment à la jeunesse. 

Vitruve poussait loin son admiration pour ceux qui , 
par leur zèle , leurs ouvrages et leurs leçons , forment 
nos cœurs et éclairent nos esprits. En voyant les hon- 
neurs rendus aux vainqueurs des jeux olympiques , il 
voulait qu'on décernât non-seulement des palmes et des 
triomphes, mais encore (si fas sit ) les honneurs divins 
À ceux que nous appelons ici nos maîtres (i). 

Nous avons vu la classification du personnel et des 
études, dans la première période d'organisation du lycée 
( page 2ft2). A partir de la réforme de 4809 jusqu'à ce 
jour, cette même classification présente le tableau sui- 
vant. 

(1) Vitruv, Lib. XI, pnefal. 
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Proviseurs. 

Lemoine, Boucly(l), Ordinaire, Pages, Lefèbvre, 
d'Aubonnc, Perruche , Gallrez , Michellc , Huart , Répé- 
caud, Brouzès, Villeraereux, Fabre, Courlel, Boullet. 

Censeurs. 

Droz(2), Guillemet, Camus, Perruche, Diziain, de 
Resseguier, Rouiller, Aubert-Aix, Cbadrin, Simon, Gros- 
clerc, Wartel, Nicolet, Tridon. 

Aumôniers. 

Barbelenet, Sirebon, Vellay, de Marguery, Valet, 
Galliot, Rolaixl. 
Miroglio , pasteur protestant. 

Economes. 

Debesse, Thierry (3), Viguier, David, Ronnet, Vollet, 
Arnal. 

Professeurs (4). 
Philosophie : Demoy, Requ«t , Aslicr, Bourgon , Do- 



(1) Précèdent la reforme de 1809. 

(2) V. l'e époque, pag. 125, et 4* époque, pag. 235 (note). 

(3) Précèdent la réforme de 1809. 

(4) Ceux en exercice sans distinction de la qualité de titulaire, de 
fuppléant ou d'adjoint. 



■i 
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ney, Isidore, Bach, Benard, Perron, Daunas, Mourier, 
Lévêque, Chappuis, Bourquarl, Gérard. 

Rhétorique: Genissel, Dubois, Deroroe, Pércnnès, 
Meusy, Agnanl, Rebitté, Materne, Thurot, Levasseur, 
Lebarbier, Adhérer, Dehenne, André, Perrot. 

Seconde (1) : Couturier, Fonlanier, Grandhaie, Bou- 
cley, Meusy, Soulès, Robert, Marcou, Auberlin, Roguet, 
Veron, André, Richenet, Meillier, Perraud, Gauthier de 
Claubry. 

Tromème: Fontanier, Grandhaie, Caresme, Boucley, 
Meline, Chauvin, Bouiller, Grosclerc, Carré, Porteletle, 
Robert, Favet, Petit, Perraud, Kortz. 

Quatrième : Mouillard , Boucley, Ansart', Lugardon . 
Bépécaud, Grosclerc, Mahu , Damicns, Wartcl, Roguet, 
Caublot, Amiel, Rudolf, Brédif, Brunet. 

Cinquième : Ruelle, Lugardon, Orsat, Dernier, Mon- 
tonnier, Modeste , Lesn^e , Lemairc , Jamet , Colsenet , 
Duval^ Caublot, Lebarbier, Tournier, Picrson , Cornet , 
Hardel, Clemençon, Bouveret. 

Sixième ( 1814 ) : Vonin , Orsat , Grosclerc , Mahu , 
Dernier, Chauvin, Loiseau, Jarrige, Colsenet, Meurand. 
Jacob, Ohmer, Gaucher, Tournier, Ordinaire, Cornet, 
Bouveret, Mourarct. 

Septième (1813) : Caresme, Orsat, Grosclerc, Meline. 



;i) Au lieu dei" année d'humanités. On a suivi les rféuominatiuns 
scolaires admises depuis 181i. 
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Chauvin, Brocard, Dornier, Saillard, Jarrige, Vicn- 
net (I). 

Histoire: Bourgon , Reynaud , Laurent, Revillout, 
Brechard , Mourin , Brissaud , Tridon , Posiansque , 
Grelat, Drapeyron. 

Mathématiques transcendantes : Jean tel , Démcusy, 
Requet. 

Mathématiques spéciales : Requet , Berroyer, Buignet , 
Delly, Bouché, Chevillct. 

Physique , chimie et 'histoire naturelle : Trémisol , 
Badelle, Fargeaud, Gros, Lcgrand, Darlay, Lory, Gouil- 
laud , Brunbes , Henry , Bedoz , Barat , Viotle , Heyren- 
neuf, George. 

Mathématiques élémentaires : Requet, Rolin , Bertaut, 
Lambert , Ferriot, Tisserand , Delly , Bouché , Dembry, 
Destoquoy, Mourgues, Bourget , Leyritz , Chevillet , Re- 
nard, Tréhan, Hugues, Launay, Ribot, Vivier, Bourdeau. 

Ce tableau s'arrête en 1868. La première moitié des 
fonctionnaires qu'il renferme présente , en fait d'avan- 
cement , les particularités suivantes : Deux proviseurs 
passaient recteurs ; quatre , inspecteurs ; un professeur, 
recteur; deux, proviseurs; un, directeur de l'école 
normale supérieure; neuf, professeurs de Faculté; un 
maître d'étude , proviseur ; un professeur et un aumô- 
nier, évéques. 



(i) Enumération restreinte aux principaux profe&seurs de cette 
claise. 
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Le maître d'étude dont il s'agit ici est devenu Tun des 
plus savants hellénistes de TUniversité. 

Généraux. 

Arcelin , artillerie ; Bizot , génie ; de Gissey * , Gam- 
penet , Danet , d'Oraison *, Dormoy *, Grenier, Guyod \ 
artillerie ; Gh. Jeunnin *, Aug. Jeannin, contre-amiral ; 
Larchey *, artillerie; de Lavaucoupet, Lyautey *, Lyau- 
tcy, Lyautey, intendant ; Maire , Marion , artillerie ; 
Manëque, Âug. Marulaz, intendant; L. Marulaz*, 
Picard*, de Vauban, génie; de Vaudrimey, état- 
major. 

GOLONELS. 

D'Âugicourt, état-major; Bailly, artillerie; Bobilicr, 
artillerie ; Bossu, artillerie ; de Brevans, état-major ; 
Gavaroz, Glialon, de Gissey, Gouthaud, état-major; 
Gourvoisier, Dellard, de Fajac, sous-intendant; Guy de 
Vernon , gendarmerie ; Gauthier, artillerie ; Guillemot , 
génie; Maitrot, artillerie; Manèque, état-major; Met- 
zinger , sous-intendant ; Morand , Morand , capitaine de 
frégate; Petit, génie; Pochet, capitaine de frégate; 
Quirot, Renaud, artillerie; Tripard, Vilherm (pompiers 
de Paris). 

Le figue * marque les généraux de divifion. Les autres indications 
ne portent que tur les armes spéciales. 
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COMHANDANTS. 

De Bigot, état-major; Bousson, Chère, artillerie; 
Chavelet , artillerie; Cuenot, génie; Goy, artillerie; 
Grieb , de Lessan , Lescot , Maire, C. Marulaz, Morand, 
Ordinaire, artillerie; Perrey, artillerie; Petit, artillerie; 
dePezard, Surdey, artillerie. 

Instruction publique. 

( Enseignement supérieur^ écoles spéciales^ facultés , 
administration universitaire.) 

Bertin , inspecteur d'académie ; Bonfils , mathémati- 
ques spéciales à la Flèche ; Bouquet , maître de confé- 
rences à récole normale; Briot, id.; Bruchon, profes- 
seur en médecine; Chappuis, professeur de faculté ; Che- 
nevier, professeur en médecine; Coutenot, id. ; Coumot, 
inspecteur général ; Delacroix, professeur en médecine; 
Druhen aîné , id. ; Druhen jeune , id. ; Duverger, pro- 
fesseur à récole de droit de Paris ; Fontanier, profes- 
seur de faculté ; Gardaire , recteur ; Grenier, professeur 
de faculté; Hauzer, mathématiques spéciales à Paris; 
Leyritz , mathématiques spéciales à Versailles ; Martin, 
professeur en médecine ; Pasteur, membre de l'Institut ; 
Pecot, professeur en médecine ; Reynaud-Ducreux, école 
d'artillerie; Sanderet, professeur en médecine; Schmilt» 
inspecteur d'académie ; Tissot , professeur de faculté. 
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membre de rinstitut ; Valette , professeur à Técole de 
droit de Paris , membre de Tlnstitut : Vieille , recteur : 
Villars, professeur en médecine ; Villequez , professeur 
à l'école de droit de Dijon. 

Magistrats. 

Âlviset , président de chambre ; Béchet , président 
d'instance; Blanc, procureur général; Bourdenet, con- 
seiller; deBussière, conseiller; Chalon, conseiller; Ed. 
Clerc, président de chambre ; Demoly, président d'ins- 
tance ; Dessirier, président d'instance ; Dromard, prési- 
dent d'instance ; Drouhard, conseiller; Estignard, avo- 
cat général ; Fachard , président d'instance ; Gandillot, 
conseiller; Huguet, substitut du procureur général; 
Javey, président d'instance; Juillard, conseiller (cour 
suprême de Berne ) ; Lanoix, conseiller; Maurice, prési- 
dent de chambre ; Monnotr-Ârbilleur, conseiller ; Morel , 
président de chambre ; Poignand, avocat général ; Pour- 
celot , président d'instance ; Rain , président d'instance ; 
Spicrenaël , conseiller ; Thorigny, premier président ; 
Varin , conseiller ; Véjux , conseiller ; de Vregille , con- 
seiller. 

Ponts et chaussées, mines, etc. 
( Impecteurs et ingénieurs en chef, ) 

De Chamberet , ingénieur en chef; Ebelmann , direc- 
teur de la manufacture de Sèvres ; Komprobst, ingénieur 
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en chef ; Lambert, ingénieur en chef; Lyautey, ingénieur 
en chef; Nadaud , inspecteur divisionnaire; Parandier, 
inspecteur divisionnaire; Perrier, inspecteur division- 
naire ; Picot , inspecteur divisionnaire ; Vernis , ingé- 
nieur en chef; Varin, ingénieur en chef; Vuillemin, 
ingénieur en chef des chemins de fer de l'Est. 

Savants, publicistes, etc. 

Beauquier (Ch.), Caslan, de Circourt (Albert), 
Dartois, vicaire général ; Delacroix (Alph.), Guyomaud, 
Grenier (Ed.), Laurençol {pseudonyme Léonce)^ Marcou, 
géologue; Pauthier, orienlalisle; Petitjean, Plée, Prou- 
dhon, de La Villetle, Vuillerel (J.), archéologue, de Ro- 
talier(Ch.), Wey (F.)(l). 

Administration. 

Brelillot, maire de Besançon ; De Bry (Fort.), préfet ; 
de Bry (FI.), préfet ; dEpercy, préfet ; Lafargue , direc- 
teur des contributions directes; Massy, préfet: Monnot- 
Arbilleur, inspecteur des finances; Reverchon, maître 
des requêtes; Saillard, directeur des postes; Tourangin 
(V.), receveur général ; Tourangin (A.), préfet. 



(i) Plusieurs membres des précédentes catégories auraient égale- 
ment leur place ici : ce sont, MM. Chappuis, Druhen, Grenier, Tissot, 
Gournot, L. Ordinaire, Pasteur, Valette, Ed. Clerc, etc. 
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Industrie. 

Métallurgie : Bouchot, Dubost, Dufournel, Gandiliot, 
Patret, Tiquel, Vautherin. 
Papeterie ; Chalandre. 
Raffinerie : Petit. 
Verrerie : Lanoir. 

Divers. 

Convers, député; de Circourt.(Ad.), secrétaire d'am- 
bassade; L. Crestiu, député; Gacon, receveur particu- 
lier de fiDauces ; de Laboissière , député; Tamisier, dé- 
puté; de Divonne, abbé de la Trape ; Lélut, médecin en 
chef de ia Salpétrière, membre de l'Institut ; marquis de 
Tallenay, ministre plénipotentiaire; Mauvais, bureau 
des longitudes. 



PW. 



APPENDICE 



Piutarque dit quelque part qu'il a écrit non-seuleroeut 
pour les autres , mais encore pour son profit personnel , 
comptant trouver dans ses hommes illustres des exem- 
ples de sagesse et de vertus de nature à régler sa propre 
conduite (4). Ailleurs il exprime la difficulté de colliger 
les documents nécessaires à la confection de ses récits et 
de ses parallèles, et il définit ces difficultés (2). 

La galerie que nous proposons n*a pas seulement pour 
objet l'émulation, mais encore la justice; et si Tapologie 
se confond avec Thistoire , c'est qu'il y a des hommes 
dont on ne saurait parler sans écrire un éloge : leur nom 
est déjà un titre d'honneur. D'un autre côté, nous éprou- 
vons moins d'embarras que Piutarque; nos hommes il- 
lustres, à nous, appartiennent à un cadre de services 
ou leurs actes demeurent ineflacés. Et puis ils sont en- 



Ci) Vie de Paul-Emile, 
(i) Vie de Démosihèoe. 
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core en quelque sorte en communication avec nous par 
une courte tradition ou même par la contemporanéité. 
C'est à la faveur de cette double ressource que je me 
propose d'esquisser ici quelques biographies sommaires, 
dans le seul but de démontrer la possibilité de recueillir 
tous les éléments nécessaires à leur composition. 

Dans le personnel administratif je choisirai M. Huart, 
proviseur, et parmi les élèves , le général Campenet et 
le colonel Couthaud. 



LE PROTISEOR HDART. 



Piutarque, dont je viens de parler, mettait une atten- 
tion scrupuleuse à rechercher l'origine et la filiation pa- 
tronymique de ses hommes illustres. Que ceux-ci fussent 
capitaines, législateurs ou philosophes , il déduisait de 
leur éducation première le caractère de leurs actions et 
un pronostic d'avenir ; c'est à peine s'il admettait que 
quelques-unes d'entre elles pussent échapper à cette in- 
fluence. 

Pour les esprits superficiels , il y aurait , dans cette 
espèce de philosophie de l'histoire , une inspiration de 
l'orgueil : la noblesse du nom passerait avant le mérite 
acquis. Cette même philosophie a son cdté louable lors- 
qu'elle a pour but d'établir le fondement et la sincérité 
de nos convictions. 

Sous le rapport de l'éducation , M. Huart devait beau- 
coup à ses premières années. Né à Epcrnay ( Meuse ) , 
le 49 octobre I79k , il fut élevé comme on l'était par 
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ceux qui , malgré les agitations politiques de l'époque , 
avaient conservé les traditions sociales et domestiques 
des meilleurs jours. Les diverses branches de sa famille 
comptaient des membres distingués dans l'Eglise, la ma- 
gistrature et l'armée , j'ajouterai même dans la science, 
car il tenait par alliance au célèbre Monge. C'est dans 
ce milieu d'élite qu'il puisait de bonne heure les qualités 
qui ont imprimé celte distinction calme , facile et vraie 
à toutes les phases de sa vie. 

Il se destinait d'abord à la carrière des armes. Pour 
cela , il avait dirigé ses études vers l'école polytechni- 
que , mais avec une égale application aux lettres et aux 
sciences. Aussi, quand, pour des raisons de santé, il 
choisissait l'enseignement , ses connaissances variées et 
étendues lui ouvraient la voie plus large et plus as- 
surée. 

Après ses débuts dans un modeste collège (4), il oc- 
cupait successivement une chaire de rhétorique , et un 
peu plus tard une chaire de mathématiques , double spé- 
cialité où le rhéteur n'effaça pas le mathématicien , et 
réciproquement. La réputation advint donc à M. Huart 
comme un héritage qui s accroît des labeurs de tous les 
jours , réputation solide , l'ambition et les recherches de 
la renommée n'étaient pour rien dans ce résultat. 

Professeur, il était jugé. Mais l'aspect de ses cours et 

(1) Sainte-Ménéhould^ 9 novembre 1842. 



te sentiment de la discipline (]u'il savait inspirer i^ ses 
élèves, révélaient en lui une aptitude nouvelle. Pour uti- 
liser ce sens particulier, qui éluit un privilège de sa na- 
ture , M. de Fonlanes l'appelait Â lu direction d'un col- 
lège commuDol (I). On le voit, M. Huart conquérait ses 
grades un ù un. 

Le Soldat n'a de mérite que robéissancc ; s'il est in- 
veeti d'un commanitcinent , il déploie librement son gé- 
nie : ainsi fuit le jeune princtp^il. Plus en vue , car son 
collège ûppurtieiit & l'académie de Paris, ses services 
sont plus directement appréciés, et l'Université com- 
mence i reconnaître qu'elle a rencontré un de ces hommes 
rares dont la sagesse et l'Iiahileté. sont un défi à tous les 
obstaelcs, et dont le mérite ninirlie plus vite que le 
leroj», c'est-fk-dirc que lorsqu'ils sont l'objet d'une pro- 
motion , ils ont déjà gagné le grade su|iérieur. 

Le titre de communal indique un étjiblissement de 
dernier ordre. C'est dune i!k peine si le poste marquait un 
■ avancement : il y avait plus de responsabilité que de pro- 
fil bonoriûquc. 

La modestie des Tonctions ulTcuse d'ordinuirc la mé- 
diocrité ; elle ne ptse pas ru\ hommes d'élite, parce 
qu'ils en relèvent l'infériorité pur .leur propre considéra- 
UoD. loi , il fallait honorer la position avant d'en tirer 
quelque relief. Cependant le collège de Tonnerre, «près 

{t| ToDneRO, 8 aovembra IMO 
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avoir bénéficié de la réputation de son chef , lui payait 
son putronnge en succès. 11 était devenu le plus floris- 
sant dans un ressort du l'importance des rivalités re- 
haussait nutureltement le triomphe. Tel est le point de 
départ de l'élévation future de noire principal. 

Nommé censeur au coJléf^e royal de Montpellier (H 
janvier 1828 ), il dcbulail dans cette académie comme 
juge du concours d'agrégation à l'enseignement secon- 
daire. Ce chois était sans doute un hommage à la répu- 
tation qui l'avait précédé dans son nouveau posic (1). 

Quoi qu'il en soit, M. Iluart arrivait h Munlpcllier 
dans un temps où une grande agitation se faisait autour 
de l'Université. Nous avons esquissé ci-dcvanl les motib 
et les effets de cette agilalion. Notre censeur avait vu 
naître celte grande inslitullon ; il en avait suivi toutes 
les phases les plus critiques sans changer d'opiniou. 
Pour lui , les [irincipes sont indépendants des interpré- 
tations vénales et des alarmes calculées ; il s'en pose en 
tout cas le champion convaincu. Chargé de prononcer le 
discours à la distribution des pris ( 23 août 1823 ) , il 
choisit pour argument: De l'Université frntiçaise. Le 
sujet pouvait paraître une provocation , ce n'était qu'une 
défense ; il se hornait ^ relever le gant que lui jetaient 
les partis. Pour le public, ce discours fut un manifeste ; 



(1) Pir ordonnance du 17 février IS9I, une ito\e normalH ^taîl «a- 
oeiée â cliaque centre ncsdi^iiiiqtie ; el A lu suile de celle inst*llntion 
l'école normale aujiériaiira nvaii éié Bvp\inmé« {6 lepteinlire ISIS). 



pour lui-méint;, c'était une profession de foi. Il était re- 
dcvenu matliématicien pnr la logique et rhéteur par l'é- 
loquence. N'esl-on pas toujours logicien quand on est 
dans le vrai î n'est-oii pas toujours éloquent lorsqu'on a 
lu foi ? Il discute les attaques dirigées contre le régime 
universitaire ; il ne dissimule aucun des griefs qui tui 
sont reprochés, pas m^mc le monopole. La tlièse était de 
circonstance ; mais son à-prnpos m<^me, avec moins d'ha- 
bileté, pouvait la compromettre. Quelques-uns des chefs 
de sa dissertation éluieiit dos questions brûlantes, sous 
rinfluence de récentes décisitms qui blessaient du puis- 
sants intérêts. Les partis hostiles ou prévenus devaient 
être peu disposés A se rendre ù la logique, ou à s'éblouir 
des ciselures de l'éloquence. L'orateur néanmoins sou- 
tient bravement la position qu'il s'isl faite, n'invoquant 
d'autre ressource que la sincérité de ses expositions, les 
manifestations de rcspéricncc et l'honnêteté de la loi 
dans son but et ses moyens. Il les RlCrme avec un accent 
qui entraîne les plus rebelles, et au milieu d'unanimes 
applaudissements on aurait pu croire que l'Université 
n'avait plus d'ennemis. 

Dans la suite, et â Bcsunç^n eu particulier, il eut plus 
d'une fois la même cause h défendre ; mais sa courtoisie 
et le charme de sa discusslou lui rendaient la victoire 
familière. l'our ^tre moins solennelle, elle n'en était que 
ptutF Bùrc. 

Le 24 septembre IK^O , M. lluarl étnit nommé provi- 
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seur au lycée Je Besançon. Il ne sera surpris ni par la 
grandeur des oblignlious , ni par la délicatesse des évé- 
nements: il y a en lui des ressources qui attendent l'heure 
de leur emploi. Ici nous n'avons plus affaire h une repu- 
talion lointaine, nous jugeons sur le vif. 

Plus agitée qu'aux premiers jours de la Restauration, 
l'Université élait alors en travail de réformes. Afin d'être 
libre dans ses projets, M. de Valimesnil avait commencé 
par reconnaître le droit sacré de l'Etat sur l'instruction 
publique : c'était permettre toute discussion de détail, 
tout essai pratique, mais sur une base inviolable. M. de 
Salvandy, autre réformateur, partant du même prin- 
cipe, continue les réformes. Aussi, sous le provisorat de 
M. Huart, les méthodes , les grades, la répartition des 
lettres et des sciences, l'histoire, l'enseignement profes- 
sionnel, la philosophie , les langues vivantes, la disci- 
pline et diverses questions économiques sont des mises 
en œuvre qui s'imposent A son savoir-faire. 

Il savait qu'en toute exécution l'agent immédiat est 
doublement responsable : d'une part , il doit un succès , 
et de l'autre il faut qu'il assume toutes les amertumes 
qui en sont les conséquences. A force de tact et d'énergie, 
il sut faire accepter toutes les mesures qui ont été ail- 
leurs une cause de mécontentement, de criaillerics et de 
désertions. Toutes les difficultés semblaient s'élre donné 
rendez-vous sous son administration , comme s'il eût été 
seul capable de les résoudre. Il n'en tournait aucune. 
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Ccst au milieu de l'anlagonisme des lettres cl des sciences 
qu'il prononçait son discours sur l'importanct et la né~ 
tcssiti des éludes Ulliraires ( 31 doùI j83tî). Ce lilre au- 
quel les circonstances pouvaient prêter l'apparence d'une 
proteslalion , déguise une nouvelle apologie de l'Univer- 
Eité. Après les considérations Icclmiques et morales de 
son sujet, l'ancien censeur de Monlpellicr reprenait & 
partie des accusations dcjfi anciennes , mais qui avaient 
acquis un caractère solennel de gravité : elles venaient 
de retentir à la Irihunc nationale. Faut-il s'en étonner î 
la liberté de renseignement promise el annoncée, mais 
fuyant comme le mirage , irritait les adversaires de 
l'Université, en éveillant l'imimliencc et la convoitise. 
Dans ces conjonctures, la popularité d'un proviseur 
était un eojcu de tous les jours. D'autres l'auraient 
sauvegardée par des aveux intimes, des demi-trahisons 
et autres caresses t l'opinion publique. M. Iluart ne 
connaissait pas ce pcnre de transaction , ressource 
de lu bassesse el de la peur : il se borne ù être ferme 
et lincére. 

Il porta les mêmes Brntîmcnis dans son collège , bien 
que les agitations du deliors y eussent fuit i>énétrer dc^ 
jugements peu Tnvorables aux nouvelles mesures sco- 
laires. Scrupuleux défenseur de la discipline , il s'est 
montré sans faiblesse comme sans (latteric pour ses 
élives, n'achetant jamais leur approbation nu prix de 
coupables tolérances. Aussi n'eut^il pue à réprimer cvs 
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révoltes si fréquentes alors, sa prévoyance n'en avait pas 
même laissé nnître le ferment. 

Avec lui , point de réclame , point de battues bous les 
buissons, la tenue de son collège et lesiiccès des études, 
voilà ses titres à la prérérencc publique. Briguer des 
pensionnaires ! suivant Rollin , « ce serait avilir sa pro- 
fession, et la confondre avec l'emploi des mercenaires et 
des ouvriers, dont plusieurs même rougifaieDt d'one 
telle démarche. » 

Plein de loyauté dans ses rapports avec les familles, 
il ne chercha jamais k les éblouir par des concessions ou 
des promesses. Il n'attirait leur atlenlion que sur des 
choses sérieuses . regardant comme un calcul vénal de 
faire ressortir à leurs yeux des faits économiques ou 
domestiques, capables de fonder la répulalion de l'éla- 
blissemenl sur des détails d'un caraclère mercantile : 
« Quand le mérilc sert de base ii la réputation, dit Du- 
clos. (j'esl une grande maladresse que d'y joindre l'arli- 
fice. H 

Le 2 mai 1858, il recevait la croix de chevalier de la 
Légion d'honneur. Après cette espèce de mise à l'ordre 
du jour, qui termine celle nouvelle étape universiuire , 
il était nommé recteur en Corse, fonction qui lui ouvrait 
la voie des hautes dignilés do l'enseignement. La Corse, 
après avoir été une dépendance de l'académie d'Aix, 
sous la régie d'une inspeclion académique , constituait 
un rectorat indéi)endaul. Son peu d'élendue n'en àiaï- 



Riulait pns l'imporlnncc. Malgré son voisinage de la mé- 
tropole, cctle colonie mélangcc n'avait que son assimi- 
Ifltion adminiBlrnlivc pour la rnppiocliiT de nus mœurs. 
Dans un pays où l'isolement pouvait encore, pendant des 
Bièctps, enlrelcnir l'ignorance el les préjuges, il fallait 
un insu-ument civilisateur, oelir, immédiat , applicable 
surtout h la jounesse , l'élément de l'avenir, et fournis- 
gant le moyen de diminuer le rAle des lois répressives 
ou de la ynglslraiure urinée. M. Huart le vit dans l'in^ 
truclion , el il se dévoua à cet apostolat de progrès et 
d'oméliornlion morale. 

Le Corse est fier, doué d'une grande pénétration, d'une 
constance imperturlmblectd'uiiclénaeilé,^ toute épreuve. 
Notre recteur s'empare de ces dli^positions et les fuit tour- 
ner au profit de son œuvre. Il s'aide avec Ixinlieur de ces 
souvenirs bérdiques dont se compose l'histoire de la 
Corse, et en remuant la fibre orgueilleuse de ces insu- 
laires, il fait pénétrer nu co-ur de lu ji-unessc l'ordre , le 
travail cl la mornlllé. Mais afin de parler fi tous, les cé- 
rémonies univorsilaircB deviennent de vosles comices, 
et leurs solennités prennent le c^iructére d'un enseigne- 
ment. 

La néeessilé du progrès , — l'élude comme moyen de 
dévcloppcmenl inlclk-ctuel et moral, — le travail, — 
l'éJuiMlion , — le devoir , — sent les sujets principaux 
irailés par rélot]uenl orateur. On peul remarquer cnlrc 
Ions le discours qu'il prononçait en 1 8^1 , à la distribution 



des prix du collège de Bastia sur la dépravation de la lit- 
térature moderne, dépravation dont les progrès sont au- 
jourd'hui d'une effrayante nclualité, Coffin , avec qui 
M. Huart paraît avoir plus d'une ressemblance, avait 
trailc le même sujot, et Duclos dans ses considérations 
sur les mœurs avait déjà signalé le danger de pareilles 
productions et Ûéiri leurs auteurs. Outre le mérite litlé- 
raire et la convenance des appréciations , dans leur point 
de vue local , ces discours sont empreints de sentiments 
ou l'excellence de la doctrine jusliûe la solidité des con- 
victions. 

Les deux faits capitaux qui commencent et couron- 
nent sa capitulation rectorale en Corse , sont la reeons- 
titulion organique de lécole Paoli (1839) et la trans- 
formation du collège communal de Basiia en collège 
royal ()5 octobre 1843). Ces deux succès en résument 
une JnGnité d'autres moins ostensibles , mais ayant tous 
leur inlértït, et concourant avec une savante persévé- 
rance au but qu'il s'élaît imposé. 

Après les luttes de la liberté, le héros de la Corse, 
Faoli , voyant ses compatriotes voués à l'ignorance et & 
la misère dans cet oasis de la Méditerranée où la nature 
a concentré tant de ricbcsses , veut , en les relevant de 
l'abaissement moral nii ils croupissent , les initier à !a 
jouissance des progrès de l'industrie, double civilisation 
conçue par sa haute inlelligonce, et qu'une captivité dé- 
guisée, en Angleterre, lui avait permis d'apprécier. 



p 
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ParBon testament, il fonde une institution spéciale ob 
quatre professeurs enseigneront, le premier, ia théologie 
naliirclle cl les principes de l'évidence de la religion 
chrétienne ; le dcusièine, les principes généraux de la 
morale et du droit drs gens ; le troisième, les principes 
de In philosophie rialurcllc, et le quatrième les mathéma- 
tiques. En rajeunissant qtielquos-uncs des indications de 
ce programme, on conçoit aisément l'esprit cl In portée 
pratique de l'bistitution. 

Ud siècle après, l'école Paoli, faute de certains acces- 
soires classiques, ne paraissait plus en harmonie avec les 
besoins des temps modernes. Monument stérile, sans ces- 
ser d'être l'objet des respects populaires, elle maintenait 
vivante une pensée féconde et généreuse. C'était donc 
honorer la mémoire du fondateur et servir un intérêt na- 
tional que de ranimer ce bienfait par l'utilité : suivant 
une combinaison simple et au moyen de compléments 
élémentaires , l'ccolc Paoli rentrait dans le giron de 
l'Université royale de France , de ta mémo manière que 
les universités do Gènes et de Turin , avec leurs éludes 
«pécialcs cl varié'îB, s'ngrégcaicnl à l'Université impé- 
riale, par suite du dî-crct daté du camp d'Ebcrsdorf, 
ie 4 juin iSi\'J. 

En ce jour de renaissance , M. Iluart prononce un de 
ce5 discours qui fonderaient ta réputation d'un orateur. 
C'est en effet un cbcf-d'œuvrc. L'iiistoire de In Corse et 
de Paoli en particulier lui préluieut d'incomparablcn 
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ressources. Aux souvenirs de la guerre de l'indépendsTio 
les Corses rrémissotit, les uns d'orgueil , les autres d'ai 
miralion. Et en eCTet, en les lisant, on se croirait m 
époques fabuleuses d'un peuple de géants. Mais Pa( 
n'était pas seulement un liéros, le vainqueur des GéuoI 
il Tul aussi le législateur do ses compatriotes, et après, 
mort leur bienfaiteur. A son nom se rallachenl donc toi 
les genres de gloire. 

Avec ces données, M. Huait a élé liislorien h la bai 
teur d'un sujet épique : philosophe et chrélîcn comi 
Paoli , il s'est élevé jusqu'à l'enlfiousiasmc du pofct 
Voici au surplus comment on a essayé de caraclcris 
ce morceau d'éloquence : « Un précis admîrableme 
Iracé de l'élal de la philosophie française à l'époque \ 
vivait Paoli , un parallèle intéressant entre l'école se 
sualisle et l'école carlësienne, forment dans ce iliscou 
des morceaux d'une portée vérilablcmenl sublime 
non moins intéressants par tes aperçus historiques qi 
les précèdent, » 

Plus tard [iSU2), quand le succès de l'école était i 
sure par le dévouement de tous (1 ), M. Huart consttcr 
ce succès en présence des inspecteurs généraux i 
éludes; le sujet traité en 1839 lui procure encore 
triomphe oratoire : lorsqu'il évoque la mémoire de I' 
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uslrc ïondateur, rnssembicc cleclrisée se lève, cl ré- 
[K>n<l à ses paroles par IrnU salves il 'applaudissements. 
Mais ie gnuvernomcnt ne devait pas vouloir user ainsi 
l'éminenl fonctionnaire. Si l'ardiiilo de la Irtclic en re- 
lussait le m(>r)(c, celle lâche elle-même ne pouvait 
'élemiscr sans injustice. Le 22 avril IS'iK, M. Huart 
tait nommé officier de la Légion d'honneur, et peu apr^s 
pensait À l'académie de Limoges [fi décembre IS'ïK). 
Appelé à celle de Bourges (29 aoiJl 18AG), il ublint de 
rester ù Limoges où il crut ses services plus efficaces, 
illendii les sympathies et la popularité dont il jouissait 
iDS ce ressort : sa modestie l'abnsnil. Néanmoins, l'an- 
née suivante (20 janvier iSUl ) , sacrifiant ses opinions 
(icrsonnclics an bien du service, il était investi des fonc- 
itins de reelcur do l'académie de Grenoble. L'importance 
lu poste révélait un avan ment notable, suivi de prés 
du titre de haut titulaire de l'Université. 

Les promotions et les titres, qui d'ordinaire servent 
d'enveloppe à un reiras lioiiorifiquc, marquent la fin pro- 
chaine de la carrière. J^e ministre de Salvandy en jugeait 
autrement, car peu après M. Iluarl était appelé & Rennes. 
Ici il y avait encore avancement ; mais il s'agissait d'une 
académie à relever. Aux yeux du ministre, c'était un 
pMle de confiance, qui seyait au dévouement de l'Iiomme 
et à l'habileté du funclionnaire. Néanmoins, (wur des 
raisons du famille, celui-ci déclinait l'honneur sans 
•onger ta péril. Le miaistro insiste, il a trouvé l'homme 
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qu'il lui faut. Partagé entre deux ordres de demirn 
M. Huart se rend à Paris, or la révolulion de f6vrierl 
éclale, et au lieu de M. de SaWaody il trouve pour cbef 
le citoyen Carnol. 

Nommé fi Dijon (mai's I8J18), ce fut sa dernière étape,, _ 
Il la couronne par son discours prononcé à la distrUii 
tion des prix de cette ville , le 29 aoùl i853 ; c'est a 
commenlairc des modifications que M. Forloul ver 
d'introduire dans renseignement. Ces modifications il la 
avait jugées dans sa conscience, il borne sa mission à en " 
exposer l'agencement teclinique. Mais comme il savait 
toujours saisir l'occasion d'inculquer à la jeunesse des 
idées nobles et généreuses, son discours offrit h cet égard 
une toucimnte péroraison : l'un des professeurs du ressort 
venait de recevoir le prix Montyon. 

Les discours do SI. Iluart ne sont pas ses seuls lilni 
lillérairos. En dehors de celte colleclion spéciale, qui e 
comme l'iiisloirc dc'ses principes administratifs, on p 
remarquer deux brochures qui n'ont pas manqué de r 
icnlisscmcnt. L'abbé Flotles, aumAnier du lycée de Mot 
pellier, ayant controversé un ouvrago de M. de La Mei^ 
nais, avait fort ému les partisans de ce dernier, Ancil^ 
professeur de philosophie et tré*-versé dans la Ihéolof 
etl'hisloire, il avait saisi les cAtés vulnérables de 8 
adversaire. Eluil-ce le génie qui s'égare , ou lansénii^ 
interprétant saint Augustin , ou même l'auteur qui n 
pour le besoin do sa cause? La Mennais en défaut 06- 



chit dans la lutte : ses raisonnements, ses erreurs et ses 
mulilations de texte sont savamment redressés. M'. Huarl 
||A fait une <flude sur ce travail. Sa brocliure brillamment 
■^jerile est pleine de faits et de considérations qui forme- 
raient une réponse suf6sante k \'auleur Des progrès de ta 
Révolution, malgré son titre modeste de Compte-rendu. 
Elle se termine par une réplique ù l'un des plus fougueux 
cliaropions de M. de La Alennais : c'est un petit chef- 
d'œuvre de logi<iue courtoise, mais incisive. 

^ Précédemment il réfutait certaines appréciations poll- 
ues de M. de Chateaubriand dans une brochure ayant 
pour titre La vérité sur (a Hévolution de 1850. L'impor- 
tance de l'adversaire ne diminue pas celle du critique : 
s'élève assez pur le slyle et tes idées |M)ur tenir digne- 
ail la lice. Quoiifue lié par lu forme de la discussion , 
r il doit suivre pas a pus son antagoniste, il dissimule 
1 élégamment ces entraves. Ce travail, qui est plein de 
nison, de sens politique el de courage au temps où il 
ail écrit, demeurera comme un des plus sérieux témoi- 
[Dages du talent de l'auteur. 
M. Iluart était membre de l'académie des sciences, 
s et belle»- lettres de Besançon, de la société d'émula- 
B d'Abbeville, de In société archéologique du Limou- 
, de la société Tibérine et de celle des Arcades de 

. etc., etc. 

Admis ik la retraite dans le mois d'août ISSt , après 
n 43 ans de services, il se fixait dans notre Francbc-Comlé 
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où ses liens de famille rattachaient déjà. Pour rbomme 
de bien, le repos n'est pas Tinertie ; voilà pourquoi nous 
retrouvons M. Huart comme membre ou président d'une 
foule d'institutions utiles : les noms patronnent les idées. 
S'il se faisait un devoir de ses assiduités aux réunions 
littéraires ou autres œuvres de progrès , les associations 
de bienfaisance semblaient de sa part l'objet d'un em- 
pressement marqué. Ces dispositions étaient conformes 
à son excellent cœur et à des sentiments religieux dont 
tous ses actes portaient un cacbet visible. Ainsi, bien 
que les labeurs et les préoccupations d'une activité lon- 
gue et rigoureuse eussent escompté les ans de sa vieil- 
lesse , il ne se crut jamais libéré envers son pays, et jus- 
qu'au dernier jour il se dévouait à son service , animant 
cette pensée qui le caractérisait : (c La meilleure manière 
de témoigner en tout temps notre amour de la patrie , ' 
c'est de lui donner en nous un citoyen laborieux , utile, 
bonnéte , dont elle puisse s^bonorer (1). » 

(1) Joseph Tissot , Méditationê tnor<de$. 



LE GÉRERAI CilPERET (I). 
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La Franche-Comté, qui le revendiquera comme un 
de ses glorieux enfants, n'était que sa patrie adoptive. 
Mais, sans compter les liens qui le rattachaient à notre 
province, tout en lui était franc-comtois : le coeur et 
Tesprit. D'ailleurs, fixé dès sa jeunesse à Gussey, allié 
plus tard à l'une des familles les plus honorables de Be- 
sançon, il pouvait sans ingratitude renier sa première 
patrie : pour le fils du soldat, le sol natal n'est pas sous 
la tente. 

Le général Gampenet est né à Verdun (Meuse), le 29 
septembre 4802. Admis comme pensionnaire au collège 
de Besançon, il s'y distingue par des succès, indices non 
équivoques de son avenir. Ses mœurs douces lui attirent 
d'abord la sympathie de ses camarades et de ses mal- 

(I) Elirait d'une notice biographique par S. D. 1860. 
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très ; sa modestie lui fait trouver des nmis dans ses ri 
vaux, et ses moindres liaisons deviennenl des affeclbi 
solides que le temps n'afTaiblira pas. Quoique sérieux i 
fond, il était communicatir et d'une parfaite égalité d'h 
meur. Son esprit réfliîchi révélait déjà la persévérow 
et l'aptitude iH)ur l'adminislralion, qui furent plus U 
le cachet de sa capacité. 

Reçu à Saint-Cyr le 22" sur 89 (15 novembre 1821 
il passa ensuite à Véwie de Saumur, d'où il sortit sous 
lieutenant au 15° chasseurs, le l" octobre i823. 
diverses promotions qui marquent sa carrière sont psi 
fois rapides, et semblent mesurées sur les circonslanc 
qui le mettent en lumière. Ces promotions su classi 
dans l'ordre suivant; lieulcnanl le 1" octobre t827 
capitaine instructeurau {"chasseursd'Afrique, le I4dfi 
cembre ISôl ; chef d'escadron au ô" de la même arme, 
20 novembre 1839, pour passer au 8' chasseurs, le 4 ji: 
vicr 1840; licutcnaat-culoncl au 8* Iiussnrda, lo Stto 
lobre iSlio, et colonel du 11' chasseurs, le lïmaUSîM 

C'est le il avril iSjb qu'il est présenté au choix i 
l'empereur pour diriger le service de la cavalerie et i 
la gendarmerie. Le 28 décembre de la même aniiie, 
est promu au grade de général de brigade et mainl 
dans SCS fonctions de directeur. 

Le général Cnmpenet u fait les campagnes de 1827 i 
1828 en Espagne, de i8:il en Belgique, de 183Î, 3 
3â, 37, 38 et 39 en Afrique. 



Quant A ses titres honorifîquos, on le trouve chevalier 
de la Légion d'honneur en 18'i2 (21 avril), officier en 
I8KÎ (7 janvier), commaniicur en I8S8 {30 décembre) 
et enfin décoré de l'ordre du Mcdjidîé. 

Dans ses différa nls grades, II est constamment l'homme 
du devoir, fui^unt Tacc & toutes les nécessités du service, 
suivant allentivemcnl les détails de l'inslructlon eldela 
discipline, n'oubliant personne, acccEsiblu h chacun et 
commanlant i'cxaclituilc par une nssiduilé exempte 
d'alTectation uu de moyens méticuleux. Plein de la di- 
gnilé du chef et doué de ce ixrrupule ({ui inspire à l'au- 
torité son caractère le plus nhtpeclahle, il poussait jus- 
qu'à la grandeur d'àme les sentiments d'impartialité et 
de droiture. Aussi c'était une des source» de la confiance 
el de l'allacheinent de ses subordonnés. 

Curopenet n'éttiît que colonel lorsqu'il Tut appelé A la 
direction du personnel. Une capacité remarquable et 
déjà éprouvée le distinguait au rlioix du ministre, bien 
que son grade ne répondît pas au poste. Cette anticipa- 
tion est un des témoignages les plus irrécusables de ces 
qualités spéciales , auxquelles les événements allaient 
ouvrir un cbamp d'ailleurs inusité. En effet, la direction 
de la cavalerie et de la gendarmerie a (ait rcssorlir, 
noD-scuicment l 'intelligence, mais eneerc la puissance 
de volonté du général Campcnct. Travailleur inlaliga- 
ble, il pourvoyait tous les jourit k U direction active de 
cttKc iHirtic du ministère : rien n'échappait & son regani, 
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ni à sa prévoyance, et en laissant à chacun son rôle, il 
en résumait d'une manière effective tous les labeurs. Les 
détails de ce vaste service lui étaient devenus tellement 
familiers^ qu*il en rendait compte sur-le-champ, sans 
dossiers ou autres pièces officielles. II devait i cette ap- 
plication une mémoire qu'eussent ambitionnée Cyrus et 
Thémistocle : il pouvait passer en revue tous les offi- 
ciers supérieurs de la cavalerie, de la gendarmerie et 
des remontes, non à titre de nomenclature purement lit- 
térale, mais avec les jugements variables que compor- 
tent les personnes. Ce genre d'exactitude le préservait 
des surprises d'une recommandation ou des erreurs d*une 
appréciation inopinée, en le retenant invariablement dans 
les limites du vrai. Avec lui, en effet, jamais le droit 
acquis ne succomba devant l'influence ; jamais l'intii- 
gant ne devança son tour; par conséquent, le mérite sans 
appui se voyait à l'abri de ces compétitions effrontées, 
dont Je succès engendre le découragement ou de silen- 
cieuses colères. 

Ce qu'il faut signaler surtout comme jetant sur 
notre général un lustre ineffaçable, c'est le travail de 
géant que lui imposa son service, et qu'il accomplit 
avec le génie qui lui élail propre, durant la guerre de 
Crimée et celle d'Italie. Une auguste volonté, en lui con- 
fiant celte entreprise, lui proposait une action d'éclat, 
car il fallait un succès. Ce succès, il osa le promettre, 
et il le fit avec le courage et l'abnégation qu'on appelle 
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héroïsme. Malgré le péril et les labeurs, il a tenu parole ; 
mais, pareil au soldat frappé sur la brèche et qui va suc- 
comber loin du camp, il est venu mourir au milieu des 
siens 

Une blessure au côté a été le germe de cette fin pré- 
maturée. Les fotigues excessives et l'application sans 
trêve en avaient aggravé le danger, et rendu insuppor- 
table Tacuité. En avril 48S9, la prudence eût conseillé 
le repos; mais la guerre dltalie était là : il fallut né- 
gliger la souffrance ou lutter avec elle. Or, depuis long- 
temps la lutte était inégale ; force fut de céder : — il céda 
en effet, mais le 45 juillet, le lendemain de la conclu- 
sion de la paix. 

La guerre d'Italie avait été soudaine, et par suite les 
moyens de la poursuivre s'étaient improvisés. En dehors 
de la rapidité, le discernement qui devait présider à ces 
préparatifs eût, en temps ordinaire, mérité moins d'at- 
tention. Dans la conjoncture présente, l'empereur avait 
reconnu lui-même la difficulté de cette mise en œuvre 
avec SCS conditions nécessaires. I^ résoudre était un acte 

de la plus grande habileté. Cependant le général Cam- 
penet fut le dernier à le comprendre; sa modestie ne lui 

faisait envisager cette solution que comme un devoir où, 
selon son expression, tout consistait à calculer, vouloir 
et agir. 

Le maréchal Vaillant, qui avait apprécié de loin comme 
de près son chef du personnel, allait immédiatement le 
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féliciter à son retour d'Italie. Cette démarche avait une 
éloquente signification : le général Campenet s'était ac- 
quis des droits à un avancement légitime , son dévoue- 
ment ne le cédait pas aux actions d'éclat peut-être plus 
retentissantes des champs de bataille (1), et cependant le 
devoir accompli ne lui semblait que la stricte obligation 
de l'obéissance. Il lui fallut donc les félicitations sans 
réserve de son chef pour comprendre l'étendue et la va- 
leur de ce dévouement. Alors un rayon d'orgueil sembla 
passer sur son front ; mais le doigt de la mort en effaça 
bientôt la trace 



(1) Nous savons qu'un poste d'inspecteur général lui était réservé. 



lE lIEnTEHAHT-COlOHEl COUTHiDD (1) 
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Il y a des hommes qui, malgré leur mérite et l'éclat 
des services, passeraient inaperçus, si la mort ne venait 
révéler la place qu'ils ont occupés dans le monde. Le 
bruit ne sied ni à leur dévouement ni à leurs travaux, 
et la modestie trop souvent dissimule cette brillante no- 
toriété qui attire les regards. Cette pensée s'applique 
sans réserve à Tun de nos plus dignes compatriotes, 
Etienne-Joseph Coutliaud, lieu t. -colonel d'état-major en 
retraite, mort à Châtillon-le-Duc, le 2 mai 1864. 

Couthaud est issu d'une famille honorable de Besan- 
çon, connue dès le quinzième siècle, ainsi que le témoi- 
gnent des titres de filiation conservés avec un religieux 
intérêt. Par lettres patentes de 1G77, elle tenait en fief 
la seigneurie de Rambey, et voyait, avant 1789, plu- 

(I) Extrait d'une noUce nécrologique, par S. D. 4864. 
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sieurs de ses membres figurer avec distinction dans l'E- 
glise, la magistrature et l'armée (1). Mais , pour louer 
notre compatriote, qu'est -il besoin de ces titres? Celui 
qui se fait l'artisan de sa fortune n'a pas besoin d'an- 
cêtres ni de recommandations patronymiques. 

.Gouthaud, né le 11 mars 1798, fut admis au lycée 
d'après le décret du 10 mai 1808, qui attribuait à la ville 
de Besançon l'obligation d'entretenir un certain nombre 
de pensionnaires dans cet établissement. Plein des inspi- 
rations de son éducation première, il les porta dans ce 
milieu nouveau et difficile, et sut les conserver sans fai- 
blesse comme sans affectation : quand la pratique du 
devoir est naturelle et désintéressée, elle n'excite jamais 
la contradiction, encore moins la raillerie. Rien donc 
n'ébranla ses convictions et n'altéra celte douceur de 
caractère, qui tenait, chez lui, non au tempérament ou à 
la faiblesse, mais à une exquise disposition d'aménité et 
de droiture. 

Aimant le travail, il s'y livra avec ardeur, sans pré- 
occupation d'études exclusives, car alors le choix était 
défendu et la bifurcation inusitée. Quand le tour des 
sciences arriva, son goût et ses succès le conduisirent à 
leur demander une carrière. 

Après s'être distingué dans les lettres, il conquérait, 
en 1814, le prix d'excellence en mathématiques élémen- 

(1) On peut remarquer entre autres le substitut du procureur gêné- 
rai au parlement de Frauche-Gomté. V. Collège de la 2« époque^ p. 16* 
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taires. Le début était de bon augure. L'année suivante, 
ses droits à la bourse étant à terme, il se rend à Paris 
afin d'y préparer ses examens pour Técole polytechnique. 
Là il comptait trouver les avantages que semble toujours 
promettre la capitale aux jeunes gens de bonne volonté. 
Mais, ne rencontrant d'autre alternative que des cours 
publics peu favorables à ses desseins, ou des répétiteurs 
spéciaux que ses ressources restreintes ne lui permet- 
iaient pas d'aborder, force lui fut d'arracher à ses livres 
et à ses méditations des théories que la parole d'un maî- 
tre eût fait pénétrer dans son esprit sans fatigue et sans 
perte de temps. 

Qui le croirait ? cette époque difficile est celle qu'il 
aimait le mieux à se rappeler. La lutte contre la détresse 
et le découragement avait, dans ses souvenirs, un charme 
infini. N'osant s'enorgueillir d'avoir vaincu le sort, il 
regardait sa victoire comme une crise qu'on se réjouit 
d'avoir traversée. 

Quoi qu'il en soit, ces labeurs courageux, poursuivis 
dans un réduit modeste, avec cette énergie qui a son ca- 
chet d'héroïsme, ouvrent à Couthaud les portes de l'école 
polytechnique. Pour lui, c'était un succès, mais non pas 
un triomphe : le numéro d'admission marquait ce suc- 
cès, sans être l'expression de la valeur du candidat. 
Effectivement, sous les auspices de maîtres éminents, le 
mérite se révèle, le classement s'améliore, et bientôt Cou- 
thaud est un élève d'élite. A cette éi)oque (1817), le duc 
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d'Ângouléme visitant Técole, notre jeune compatriote lui 
est présenté. Le prince lui adresse quelques paroles flat- 
teuses, que suivait un acte plus effectif et plus fructueux: 
il rcxonérait désormais du paiement de sa pension. II 
jouit pendant dix-huit mois de celte faveur. 

Destiné, à sa sortie (1" octobre 1818), au corps des 
ingénieurs-géographes, il se livre sérieusement aux étu- 
des d'application préalables de cette carrière , et là , 
comme à Técole, une récompense lionorifique témoigrfb 
de son aptitude et de ses succès. Dès lors, il va prendre 
part à ce travail monumental de la carte de France, qui, 
après dix ans d'hésitations et de calculs, entrait enfin en 
voie de réalisation. 

Enl821 onle trouve au quadrilatère de Paris, Amiens, 
Saint-Dizier et Sedan; en 1822, A la partie orientale de 
ce quadrilatère; en 1823, à la méridienne de Lyon, aux 
Bouchcs-du-Rhône, etc., etc. C'est durant l'exercice de 
ce travail qu'il passe successivement lieutenant (4*' octo- 
bre 1822) et capitaine (22 février 1831). 

En 1851 , il devenait officier d'état-major, parla fusion 
avec ce dernier corps de celui des ingénieurs-géographes, 
et continuait, en cette qualité, ses travaux à la carte dite 
désormais de Télat-major. Des services justement remar- 
qués lui valurent bientôt la croix de la Légion d'honneur 
(1835). 

Dans le mois d'août 48/ii8, il faisait partie de la com- 
mission chargée d'instruire contre les insurgés. Cette tft- 



d)e. il la remplit avec une modération et une ftagcste 
telles qu'il dut contribuer à ces mesures de clémence dont 
tant de prévenus ressenlircnl les eDets. 

I/«nnco snivanlc (30 juin 1849), il flail promu au 
grade de chef d'cM.idron, et apiielc, peu après (i" avril 
I8S1), au ilépât lie la guerre. Cette époque est la limite 
du temps qu'il a passé sur le tcrruin, de ia'carlc Je l'étal- 
major. Ces Irenle années d'études topographiqucs sem- 
blent n'avoir pas le retentissemenl dos campagnes de 
guerre ; mais elles ont une permanence de fatigues, de 
privations et de labeurs qui les rendent plus pénibles ol 
non moins méritoires. Dans certaines régions, les offi- 
ciers d'état-major vivaient sous la tente, h des altitudes 
glaciales, au milieu des neiges, des précipices, des tor- 
rents, éloignés qu'ils étaient de toute ressnuree et exposés 
& de nombreux périls. Mais il s'agissait d'une œuvre na- 
tionale; ils la poursuivaient, comme ils font encore au- 

■ jourd'hui, ne comptant ni avec la peine ni avec tcsdif- 
ficuttéa. 

Dans celle carrière , où Coutliaud déployait autant 
d'activité que de talent, il avait acquis une habileté de 
théorie cl une sùalé d'exécution telles, que plus d'une 
Toia il reçut lu mission délienlc des vérifications et des 

, ntouebea. 

Sous le gouveniemenl de Louis-Pbillppc, il fut choisi 

I avec quelqucf-uns de ses collègues |iour lever les plans 
topographiqucs des ch&teaux d'Eu.deSaint-Cloud et plus 
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tard de la ville d'Orléans et de ses environs, magnifiques 
dessins où l'exactitude le dispute à la splendeur ar- 
tistique. 

Officier de la Légion d*honneur en 1852, puis cheva- 
lier de l'ordre du Saint-Sauveur de Grèce en 1853, il 
passait lieutenant-colonel le 22 septembre 1855, et était 
admis à la retraite en 1858, après plus de quarante ans 
de services 
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— Droz, suppléant. — Debesse nommé d'office professeur d'histoire 
naturelle. — Troisième concours de grammaire générale. — Installa- 
tion provisoire. — Distribution de locaux. — Médecine. — Obstacle 
au cours d'anatomie. — Renvoi d'un cadavre à l'hôpital. — Désin» 
téressement des professeurs en médecine. — Mitoyenneté de l'église 
du Collège. — Essai des études. — Mobile des professean. — 
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Oovertnre (olennellc, — DUcaurt du pr^tidenl Rtmbonr. — Fer- 
•onocl d« l'école. — MaUririI d'uni eigoem en (. — Litrei el objcti 
d'trt. — Sutccptibilili! de Bnloa. - Projrl de biblii>lh»qu«. — Rè- 
glement. — Hiblioth^qiie dn h ville. — Provenince des livrM. — 
llédaillei. — Cb. Nadiir, bibliolliJciire ■djoint, — Supprcition 
a'ooi|iloi. — Lfllre de Cli, Snitlsr. - RélnMgrtllon. — Piojet de 
BuuJum. — liiïeilUirB Obs dt^AU natirimui. — Tati'uaui el sculp- 
tnret pont l'tirnie. — ItEviindicationa de 5l. d« Sunint. — Eglite du 
Collège i<sm»ai\ie pour I* biblintli^iin vt I» muf^um. — PiuiroU 
de r<!co1e. — Dilia du mid^rint Kienlillque. — Jardin bulanique, 
— lataButirj' de reiiaurret, — Dévouement înntile. — Abandon 
dn jirdtn bu Unique. — Fiin(uis de Neutchîleuu. — Singulière 
erlIiquB. — Eii*ei|£D(mGiil cl i>ducst>on. — Pb)s>ononiti dci coun 
de recule. — BuJfTit. — Ui'lreiie des pr'ifeiseurt. — Le^oni p*r- 
licniiires. — RélcibuliDn ttoUire. — Désnccord. — Eut potilique 
dei M|irita. — Girod-r.hfintran), Viiilli^iiilii et Guillfmel en iiitpi- 
rion. — Proudlioti dénoncé. — Gcirfn qu'on lui reprocbo. — Mé- 
moire juitiQcallr. — Autri) dénoue la lion. — nMeme de Viguief. — 
Palinutiie. — ProleiLatJoii de Prundhon et de Vii^uîer. — Hinifet- 
Ution des Htvn de Proudhon. — Justice rendue aux accusis, — 
La i^tie de musique. — Dialribulion dei piii de l'un Yl. — la 
polilique eggrxe le* mRtinlelligetiee*. — Les protesseun refuunl 
de pronuDcer l« dïseoun i la dialribuLiun des prix de Tin Vit, — 
Ucmïer indice de lèle. — Projet de pensiounal. — Upinion du eon- 
aeil de l'^eole. — Iniuccéa. — Noie i ce mjel, — Nouvelle leoli- 
IIk. — Hd|tie. — Ha]ren de le procurer des pensionDairea. — 
Deraiâreid^manslrationadu ^ouvememeiit. — CoiitrOlei île l'école 
de l'an IV t l'an i. — Apprécialioa géafruls. — On préroit II chula 
de* icolei centralea. — Le loi du 1* mai (BOl ^Uiit un acie pure- 
naal pohliqa* S< 

QUATRIÈME ÉPOQUE 



I AdUi Inuiteirea. — IMmrchei ilc la lillo da Buancon. — ArrlU 
du IS octobre 1801 — Les dépiiIfil>iaoniia*«i le i;dnér*l Monte). 
-~ Hinileaiatian locele. — Mitsian des eommiateint Delimbre el 
TilUra. — Instruction lecondaire. — RiablisiemenU Tondes dins le 
ddpiitemenl. — Or|;ani»lioa ([tn^rale. — Bureau, — Conseil 
d'edmiiiiilration. — Pniipfttni. — Eludes. — Pcniian. — Tableau 
dee ptofoascurt ni de Iput» •:vm'. — Ouverture du itcic le R oclobre 
IBUI. — Aecrutument du personod eiuei(;niini, — Tjpeade* pruree- 
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senrs de l'époque. -^ Les comptables. — Fonctionnaires mariés. 

— Insuffisance des appropriations. — Dortoirs. — Préau de récréa- 
tion. — Classement du lycée de Besançon. — Le proviseur Boucly. 

— Incident relatif au prix de la pension. — Mesures financières. — 
Les boursiers de 1805. — Ancienne Université. — Université im- 
périale. ^ Son origine et son but. — Boursiers impériaux. — 
Boursiers communaux. — Distribution des bourses au lycée de Besan- 
çon. — Contrôles des élèves. — Recrutement. — Régime alimen- 
taire. — Aumônerie. — Service de santé. — Physionomie du lycée. 

— Travail. — Repos. — Uniforme. — Régime militaire. — Dis- 
cipline intérieure. — Lecture au réfectoire. — Enseignement. — 
Les lettres et les sciences. — Modifications des programmes d'é- 
tudes. — M. J.-J. Ordinaire. — Dernier système de bifurcation. — En- 
seignement secondaire spécial. — Avancement du proviseur Boucly. 

— Renvoi de son successeur. — Le proviseur Lefèvre. — Une 
liste de proscription. — L'invasion étrangère. — 137 élèves aban- 
donnent le lycée. — Siège. — Situation des lycéens. — Visites à 
la citadelle. — Bombardement. — Subsistances. — Don patriotique 
du lycée. — Proviseur intérimaire. — Tiraillements entre le provi- 
seur et l'économe. — Difficulté de l'administration économique. — 
Restauration. — L'abbé d'Aubonne, proviticur. — Mécontentements. 

— Rentrée de Napoléon. — La cocarde tricolore. — Retraite du 
proviseur et du censeur. — Intérim. — Nouveaux frottements entre 
l'économe et le proviseur intérimaire. — Détresse financière. « 
Blocus. — Le lycée livré à lui-même. — M. Dclly. — Insubordina- 
tion. — Rétablissement de l'ordre. — Politique de l'inspecteur 
Répécaud. — Manœuvre du canon. — Le gL'uéral Marulaz et ses 
ordres du jour. — Abdication de l'empereur et proclamation de 
Napoléon 11. — Seconde Restauration. — La politique au Collège. 

— Le duc d'Angoulême. — Le malaise est à son comble. — Diffi- 
culté tranchée. — Réaction. — Suppression de la Faculté des sciences. 

— Réquisitoire contre le Collège. — Vœu hostile du Conseil général. 

— Professorat surveillé. — Instruction relative à l'histoire. — Re- 
tour d'opinion. — M. Huart. — Liberté de l'enseignement. — Dis- 
cussion ajournée. — Exigences universitaires. — Baccalauréat. — 
M. de Salvandy. — Afiermissement de l'Université. ^ L'enseigne- 
ment en Angleterre. — Loi de 1850. — Remaniements des pro- 
grammes d'études. — Antagonisme des lettres et des sciences. — 
Abréviation des études. — Les lettres anciennes. — Les langues 
vivantes. — Nécessité d'une langue classique. — Rabelais et son 
plan d'éducation. — Arrêtons-nous à l'histoire contemporaine. — 
Nos maîtres. — Nos camarades. — Association philanthropique. — 
Echelle administrative et professorale depuis 1802. — Galerie biogra- 
phique des fonctionnaires et des anciens élèves du lycée. — Ap- 
pendice 197 






K R T{ ATA. 



9lt» (3, lline 4, au Itfii fit ilont l'exiia»! tUf.% ilnnt IV»n»rJ. 
L TaiM a, note, h» lieu de titre IV, Nie* tilrn lit. 
[ Pig» ST. iiolo. aa Hr» de Cour impintle, liin Ikiiir rojalp, 

t« 6e, Itgnr" Is, »uppHm«* Fîmlialt V. 
f Pl|t«78, lisn« n, nprt^t Irtrtmlt 91 n'avait fut oITerl l'iipAel -l'un 

nit dél«iaiein«nl. Ajoutei : 

J D«n( un proepeclHt île r<S[ioc|ii«, il^ji cili^ p*r M. Sniiioit, on Iti . 

tiUgltM déToloppe» le« principe detgnmuiairuilaline ri tntiii»i'f. 

a HfinitDU du rrIciiI ri de l'hidnirc uolurello, la déeianilion dn 

l'AontriK «t b fardchiimc ii'pKMiMtit. Il joindra rdk pn<- 

■lilm lie monte \a (railURlian du Kleclir e profunii, l'rouithon, alni^, 

n cnum d'hinloiro ancienne, ni »<iiteiRnera la grammalra 

pntaJM. Selon lo isoftt do sci fliiTp*, il donnera dM principes dv 

t latine. VulDcmin etiteigneM l'hialoira de Frtaca, en oOrant 

lotU 1 «ea rilètea loa tnmtt <tea roii deptui Clovi* jutqu'à Lauli \e 

rnfer, «1 en a'élai>diint aurrhiiloire de la révolution. Il donurra un 

■* d'arflhm^tiiae. Urouhiii donnera nn cour* d« i;^a|[raph<i' et de 

•hi» latine. Cliarl''i mpllrpirra ii Ma flifM let principea du soi'il 

Tolalionttaire, l'aclp ronilUniionnel et lei offert deCieJran. Cam- 

•rj donni^ra un couru d'Iiiitoire ph i loin pli ique e\ de liltiFraturv. 

%aillenict nn coari do chimie. Ilornioj dunnrra un cont d'élcdrirltf 

«t développera les prinripei du raÏKonneuienl. [Mmeua) rn>ei|{ij<ifa 

lea mtlhi'mati'iuea aelon le roùI «I l'utillli^deceiiiqai voadrantanivrc 

Mn cour*. Fraicliot donnrre, an <1eux titnnc«t, dna leçon) de diatin et 

■ p'intunt. n 
(Ual)|ril le luxe de rel ambigu acientinc|ua ntcei promnaioairAduca' 

B Tilvolulionnairc, hiiil rnun >ur dix ii'iTaient point d'audilrura. 
I fagt 87, lifnn 9, Iratuporltr (l) a la fia de t'alinta. 
I PagK I tl , ligne IJ, mi lieu de Kn rendant fomplc, Jia«a Dan.t le 

mpte- rendu. 
Iipaite US, llffno 7, nu Uru dr Art ftnei diiiîdi-ncci liars dr icraifa 

V-PaiN ir.l, liitnc i, an tiru de llonde llaft» Ir«i-i lln»di' Bun«. 



PsgcITl, tiiine H.au li«uifcitet circoniUncif»liw»il''ciri'oatt*ncelfl 

l'âge 177, ligna IS, au li<H de mobiliirca litti iintnubiliàw. 

Page 178, ligne lO, nu Utu de témoin île ct'i porults fim témoi^ 

Page 17S, ]i|{ae 99, ne, );ardail lap/irimet fa viiijiilt. 

fige 187, ligne S, au Jku iJe cohoi tt'm chaos. 

Page îli, ligne 8, reporler (I) à fa /ïn rfe ralinra prr'èdetit. 

PsgË Si3, note, nu Ifru d« 11 n Ijifs^ en manuirrit, frici Ouïr* u 
trailii dti injcsnique, il a Uiseé en. 

Page ^t3, noie, nu litu de Manuel ^IbvmolotiiqiiH U»e% HuiiUbI 
i^ljnio logique. 

Page 353, ligne 9, nu lieu ér Colnriibat lim Colombol. 

Page Iflî, ligne tS, ou fieU ilt CbaiDpanej lne% Chaiiipeaux. 

Pige S78, ligne 90, ou Hen de A ce régime l'ajouln la tenipjran< 
tHe% Catle combinsi^on rapi'eluit aette TriiRilité des ancien». 

Page 399, ligne IS, aalieu de moins camptiqui^ }in% maint Ticulin 

P«ge ses, noie, on («m de Vaoerp liic% vacan?. 

Page 315, ligne 10, o» lieu dt grande place litti lai^re iiisce. 

Page Sic, ligne 13, ou lieu dr Feleries tiniFalvric. 

Page 107. ligne (7. «u litu dr Guy liiti Cajr 

Pa^e *I7, linnc 1. nii lien de Funlaiics lisn Oirbiùre. 



^Dvi^au^^aa z>'Ji 2*'&^it^ih-&^ ; 



■ IIMoIfN- lin Oolltfffn (li< Bt^itHcnn* 1" Apoqgr r 

LES JÉSUITES ■ 

1 '1,1 II..S", pruT 11 fr, rhet&Ueicm, lfl)riin>ft BiMSHiptai 

nuis PItKÏSK I-IX0i.:IUIM:VK5T 

L'HORLOGERIE A BESANÇON ET EN FRaCHE«iF! 

SOtr OBiaiK£ BT SES VICIUITD9SB 

(Pin-tin cxoluiliaiiwut Uli^tuHqii"). 

HISTOIRE DES FONTAINES DE BESANÇOIT] 

I f<i(i vtil. lM-8" ttVPi' gnvuTù, prit S 'i.!ii>! 



cniiii pjiitjtrriis i-Lttï iaud 

LIIORLÛCERIE A BFSAKÇÛB ET EN FF,.',!;"'"" 

OaratlitB d'MolMliulr pallllqui 
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